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INTRODUCTION. (I) 



Aussitôt qu'il se manifeste quelque ^^^ 
désordre dans la nature ou le mou^ ^^ 
veinent des sociétés civiles , chacun ^^ 



(i) J'entends dire tous les jours, que c^est à 
nos neveujt qu'il doit être réservé d'écrire l'his- 
toire de la révolution de France; quant à moi, 
qui suis persuadé que des faits historiques doivent 
être plus fidèlement racontés par l'écrivain qm 
en a été témoin, que par l'écrivain qui en a sim-« 
plemeut eulendu parler , Récris les faits histori- 
ques que j'ai vus. Comme je suis également con* 
vaincu que le caractère et les passions des hom- 
mes qui ont fait la révolution, doivent être dépeints 
avec des couleurs plus vraies par celui qui a 
connu ces hommes , vu et expérimenté pour son 
compte les efiPets de ces passions, que par sotf 
arrière-petit-neveu, qui en entendra parler k 
tort et à travers , j'aiessayé de faire connaître 
les hommes de la révolution avec leurs PCLS-" 
sions , et les effets qu'elles ont produits. 

Tome I. a 
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s'occupe à en rechercher la cause ; et 
dès qu'on croit l'avoir trouvée , on 
s'empresse de la publier : le inonde 



Je sais bien qu'on ne manquera pas de me 
dire que c'est l'esprit de parti qui a dirigé ma 
plume: à cela je pourrais répondre négative- 
ment ; mais cette réponse serait, à coup sûr, inu- 
tile , car fussé-je l'homme du monde le plus pas- 
sif, qu'on me caserait toujours quelque part. Je 
serais du parti des modérés , si je n'appartenais 
pas àcelui des idiots. 11 faut donc, malgré ma répu- 
gnance, me ranger dans un parti. En composant 
cet ouvrage, j'ai voulir me placer sous les étendards 
de celui delà raison, non pas considérée comme 
déesse , mais comme émanation de l'intelligence 
suprême ; j*ai voulu rattacher mes lecteurs au sys- 
tème qui m'a paru gouverner ce bas - monde 
depuis qu'il existe, c'est-à-dire au mouvement 
de la nature, régularisé parles lois sociales. Si j© 
n'ai pas écrit un bon livre, j'ai certainement eu 
l'intention d'écrire de bonnes choses, que je n'ai 
pas été chercher dans le chaos du philosophiame 
moderne; mais, sur- tout, j'ai dit des choses 
.vraies. Qui oserait avancer que Tite-Lîve, Ta- 
cite, le sage Plutarque lui-même, et la plupart 
des grands écrivains qui honorent Fespèce hu- 
maine , ne nous ont pas raconté autant de fables 
nu moins, qu'ils ont publié de faits authentiques? 
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entier en est instfuit , et- des milliers 
d'échos la redisent dans toute l'éten- 
due de la postérité* Qui ne croirait 
que des résolutions unanimes , des 



Je croîs que tel est rinconvénient du système dé 
ceux qui, craignant de voir écrire les déplaisan-* 
tes vérités qui les touchent, voudraient qu'elles 
ne fussent écrites par personne , ou au moins ^ 
qu'elles ne pussent être rapportées que dans liu 
temps où l'on pourrait , avec raison j les pren- 
dre pour des contes de la Bibliothèque bleue. 

Laportionla plus authentiqué de notre ancienne 
histoire, est celle que nous devons à Fhilippô 
de Comines; et il a écrit leé faits qui se sontpas^ 
ses de son temps* L 'histoire la plus sûre de la ré-* 
volution sera écrite parles contemporains, parcd 
qu^ils rapporteront des faits qui pourront ôtrd 
contredits par d'autres contemporains. S'ils écri- 
vent avec passion, on trouvera dans leurs ou-» 
vrages le caractère disLinctif de leurs partis; OA 
qui est une vérité importante sans doute, et und 
leçon aussi utile pour la postérité , que la ma- ' 
nière plus sage de l'arrière-petit-neveu, souvent 
obligé, pour remplir son livre, de substituer lés 
rêves d'une imagination brillante ai\x terrible» 
oracles de la vérités 
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mesures invariables vont être prises^ 
• pour prévenir les calamités qu'entraî- 
nèrent cesbouleversemens? Espoir fri- 
vole! inconcevable fatalité? c'est à la 
lueur des feux du Vésuve que Portici 
s'élève sur la lave et les cendres qui 
engloutissent Herculanum etPompéia : 
Lisbonne est rebâtie sur les ruines de 
Lisbonne, et Lima , sur la bouche de 
Tabyme qui dévora Lima. 

Tous les écrivains de l'antiquité ont 
développé avec une sagacité profonde , 
les causes diverses de la ruine des 
Romains , des Grecs , et de leur hon- 
teux avilissement : tous les historiens , 
tous les poètes de nos jours ont com-- 
mente , chanté les leçons de ces grands 
maîtres ; et l'on n'a pas plus profité des 
leçons en vers , que des documens en 
prose. Chacun est convenu que tout 
cela était beau , sublime , aussi soli- 
dement prouvé que nierveilleusement 
discuté ; mais la conduite anathéma- 
tisée est précisément celle qu'on a te- 
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nue, et les inconséquences démon- 
trées sont toujours les principes qu'on 
a posés. Aussi , en retraçant les évé- 
nemens dont la plus grande partie s*est 
passée sous mes yeux , en appliquant 
à l'état de choses qui les a fait naîti'e , 
aux hommes qui les ont provoqués 
ou immédiatement dirigés, soit les 
remarques faites sur des événemens 
semblables, soit des réflexions pro- 
duites par des intrigues ou combinai- 
sons nouvelles, je nai pas Forgueil- 
leuse prétention de croire que je ren- 
drai plus sages ceux à qui cet écrit 
est adressé. 

Ce que n ont pu faire sur la géné- 
ration présente, les grands hommes 
que Tespèce humaine avait reconnus 
pour ses oracles , je n'espère pas le 
produire sur celle qui doit naître. Il 
n'est pas au pouvoir des hommes d'ar- 
rêter les révolutions que la révolu- 
tion des siècles entraîne dans son cours. 
Il faut que ce qui a commencé , finisse • 

^3 
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telle est la loi générale de Funivers. 
Ni les états , ni les individus qui les 
composent, ne peuvent, quoi qu'on 
en diise , suivre une ligne droite et 
indéfinie de perfectibilité : ils s'agitent , 
se tourmentent , et meurent en décri-» 
vaut une courbe circulaire qu'il leur 
est impossible de dépasser. Ce n'est 
pas la perfection qu'on doit s'attendre 
à trouver au-delà de cette barrière 
d'airain ; elle nous sépare du chaos. En 
vain d'orgueilleux pygmées voudront 
élever leur vol plus haut que les quatre 
ou cinq hommes d'état qu'ont vu naî- 
tre sept à huit siècles ; toujours fau-^ 
dra-t-il qu'ils le rabattent dans l'at- 
ïhosphère nébuleuse qui fut leur élé- 
ment ; et bien qu'ils aient bouleversé le 
monde par les plus éclatans désor-^ 
dres , la paHie la plus mémorable de 
lent histoire sera toujours leur épou- 
vantable chute. 

Si la nature a des lois constantes 
q;u'elle ce peut vaincre, les sociétési 
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î:iyîles sont dominées par des habi- 
tudes j asservies à des usages qui ne 
sont autre chose que le développe- 
ment de ces lois : ces usages ne peuvent 
se détruire que par la destruction de 
ceux qui les ont adoptés , et les im- 
prévoyans régénérateurs qui entre- 
prennent de ramener leur vieille pa- 
trie à sa primitive jeunesse , ressem- 
blent à ces filles insensées qui dépe- 
cèrent par morceaux leur père décré- 
pit , slmaginant que de ses membres 
bouillis dans un vase d airain , il pour- 
rait naître un brillant et vigoureux 
jeune homme. 

Non , les novateurs qui forment de 
semblables entreprises, ne sont pas 
des philosophes , des amis de Fespèce 
humaine; ils en sont les extermina- 
teurs. 

C'est à des peuples sortant des mains 
de la nature , que peuvent être appli- 
cables des institutions nouvelles ; mais 
on ne doit espérer de prolonger Texis- 

a 4 
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leiïce d'une nation antique et corrom- 
pue , qu'en la rappelant à celles qu'elle 
avait oubliées. 

« Il y a beaucoup à gagner , en fait 
« de mœurs , dit le célèbre Montes- 
ce quieu (i), à garder les coutumes an- 
u ciennes. Comme les peuples corrom- 
w pus font rarement de grandes choses , 
«c qu'ils n'ont guère établi de sociétés y 
« fopdé de villes , donné des lois -, et 
•c qu'au contraire , ceux qui avaient des 
^ mœurs simples et austères , ont fait , 
« pour la plupart , des établissemens , 
« rappeler les hommes aux maximes 
c< anciennes , c'est ordinairement les 
ce rappeler à la vertu* 

«r Déplus , s'il y a eu une révolution , 
« (Jae Ton ait donné à l'état une forme 
<i nouvelle , cela n'a guères pu se faire 
ce qu'avec des peines et des travaux in- 
<c finis, et rarement avçc l'oisiveté et 
ce des mœurs corrompues. Ceux mêmes 
çr qui ont fait la révolution, ont voulu la. 

^i) Esprit des Lois, liv, V, çhap^ f. 
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fc faire goûter ; et ils n ont guères pu 
u y réussir que par de bonnes lois. 
« Les lois anciennes sont donc ordi- 
« nairement des corrections, et les nou- 
« velles , des abus. Dans Je cours d'un 
€i long gouvernement , on va au mal 
« par une pente insensible , et Ton ne 
« remonte au bien que par un effort. » 

Ce que dit Montesquieu sur cette 
importante question, est appuyé par 
le sentiment de J. J. Rousseau; et 
dans l'état où se sont trouvés les es- 
prits et les choses , à la fin du dix- 
huitième siècle, et même dans notre 
situation présente, il peut être utile 
de reproduire ropinion de ces deux 
écrivains. 

« Le m^oindre changement dans les 
«coutumes, dit le citoyen de Ge- 
« nève (i) , fût-il même avantageux à 
« certains égards, tourne toujours au 
i( préjudice des inœurs. Les coutumes 
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(i) Préface de Narcîs8e« 
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c< sont la morale du peuplé ^ et dès 
tf qu'il cesse de les respecter ^ il n a 
<< plus de règles que ses passions , ni de 
« frein que les lois, qui peuvent quel- 
le quefois contenir les mëchans , mais 
<c jamais les rendre bons. D'ailleurs, 
u quand* la philosophie a une fois ap- 
« pris aux peuples à mépriser ses cou- 
« tûmes, il trouve bientôt le secret d'ë- 
w luder ses lois. Je dis donc qu'il est 
t( des mœurs d'un peuple comme de 
« l'honneur d'un homme; c'est un trë- 
« sor qu'il faut conserver , mais qu'on 
« ne retrouve plus quand on l'a perdu. » 

En effet , les institutions daii» 
lesquelles les peuples ont été for- 
més; les usages qu'une longue suite 
d'années a -consacrés parmi eux, s'i- 
dentifient à leur existence civrle, et 
en font partie., comme l'air qu'ils as- 
pirent est le principe de leur existence 
physique. Ces vérités sont triviales ; 
il n'y a que l'excès du savoir q%i puisse 
les contester. 

Aussi les insensés et les pervers que 
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la Providence destine à la destruc- 
tion des empires, comme elle envoie 
les catarres et la goutte pour accé- 
lérer le terme de notre vie , ne disent- 
ils pas dans leurs projets régénéra-^ 
teurs j qu'ils viennent détruire les cou- 
tumes et les usages existans..S'il faut 
les en croire^ ils n'olit d'autre inten- 
tion que de les perfectionner. 

Ce ne sont donc pas les peuples qui 
s'abandonnent d'eux-mêmes aux ter- 
ribles chances des révolutions ; ce n'est 
pas dans leur caractère qu'il faut en re- 
cTierclier la cause : on peut dire seu- 
lement que par les dispositions de ce 
caractère , tel peuple , plutôt que tel 
autre, peut être susceptible des vio- 
lences et des excès nécessaires à ces 
grands désordres ; mais ces excès et 
ces violences ne sont que les instrumens 
avec lesquels on commence l'action; 
c'est la bâche du bourreau qui abat 
la tête d'un criminel, et qui cependant 
n'est pas la ca^se première de sa mort , 
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mais le moyen dont on se sert pour 
Ini ôter la vie. 

La partie des nations qne nons ap- 
pelons peuple , dans notre langue 
française , n'est pas plus attachée à 
telle sorte de gouvernement qu'à telle 
autre : le système de Romulus ou ce- 
lui de Valèrius-Publicola, ne Fintéres- 
sent guères j et s'il se divise pour ces 
grands objets, c'est qu'on est parvenu 
à le fanatiser. Le peuple est monar- 
chiste ou républicain , comme les ser- 
vantes de ma petite ville , qui s'ar- 
rachaient les cheveux pour la bulle 
UnigenituSj étaient Jansénistes ou Mo- 
linistes. Ce n'est jamais que la pré- 
sence d'une douleur cruellement in- 
cisive , et l'intime persuasion qu'il va 
suivre un bien-être immédiat, qui peu- 
vent le mettre en mouvement : hors 
ces deux cas, quand il a contracté 
l'habitude de vivre de telle manière , il 
ne se porte jamais spQ^tanément à dé- 
truire l'ordre de choses qui la maintient. 
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Laissons-lui donc ses innocentes 
volontés , toutes les fois que Texercice 
n'en est dommageable à personne; 
laissons - les lui ^ quand bien même 
elles seraient en opposition avec quel- 
ques--uns de nos caprices : il ne con- 
naît point la perfection de nos bril- 
lantes théories, et fasse le ciel que 
jamais il ne lui prenne envie de la con- 
naître ! Il voudrait jouir en paix de 
quelqu'aisance , dans un climat où le 
ciel a versé ses bienfaits , et cette pré- 
tention est un droit de la nature; il 
voudrait se consoler de la perte de la 
vie , et souvent du malheur de vivre , 
par J'espoir dune existence plus for- 
tunée 5 et cet espoir est peut-être le 
seul frein qui empêche tant de mal- 
heureux de maudire , d'exécrer tout ce 
qui existe ; il voudrait pouvoir rendre 
au dieu qui couvre ses champs d'une 
riche moisson , l'hommage qu'il lui 
doit, et de la manière qu'il imagine 
lui être la plus agréable , et cet hom- 
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mage est le premier vœu de la recon- 
naissance. 

Les hommes puissans qui veulent dë^ 
truire ces heureuses idées, outre qu'ils 
provoquent contre eux la haine et la 
détestation , rompent encore les liens 
les plus forts, et les seuls qui puissent 
retenirl'hommedansla chaîne sociale ; 
ils appellent ces bouleversemens ter- 
ribles qu'ils peuvent avoir désirés lors- 
qu'ils n'étaient rien , mais dont la seule 
idée devrait les faire frémir, depuis 
que le sort les a portés au faîte de l'au-» 
torité. 

Mais si le principe des révolutions 
n'est pas dans les dispositions des 
peuples ; s'il ne faut pas l'aller cher- 
cher dans une désespérante fatalité , 
quelle peut donc en être la cause? 
La éonduite des gouvernemens eux-» 
mériies , qui toujours machinent leur 
propre extermination, soit par leur 
négligence ou leur impéritie , soit en 
voulant appliquer aux peuples des 
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théories nouvelles , opposées à des ha- 
bitudes profondes que le temps a lé- 
galisées jusques dans leur absurdité 
même. Il n'y a qu'un pas de la perfec- 
tion au désorch^e ; et c'est à l'éviter 
que les hommes d'état devraient por-r 
ter leurs premiers soins. L'aigle seul ^ 
dit-on 9 peut fixer le disque du soleil ; 
vouloir forcer les autres êtres d'opposer 
leur vue au feu de ses rayons , c'est 
avoir le projet de les aveugler tous. 
Ce n'est pas l'homme dont nous 
parlent Platon et ses successeurs , qu'il 
s'agit de gouverner 5 car pour un 
philosophe superbe , d'une force mo- 
2'ale excessive, il y a des millions de 
malheureux d'une incalculable fai- 
blesse. C'est le Bas-Breton dans ses 
tristes bruyères , le Gamizard dans les 
Cévennes , le Basque au sein des Py- 
rénées , le Limousin vivant de châ- 
taignes avec ses pourceaux, qui doi- 
vent recevoir nos lois. Qu'on appli- 
que à ces homnaes , les théories su- 
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blimes de nos prétendues raisonnables 
institutions , et Ton verra s'ils y com- 
prendront quelque chose. Allez vanter 
un thëophilantrope, par exemple, à un 
marin de la Basse-Bretagne: il vous 
demandera de quel pays est cet animal , 
s'il vient des Grandes-Indes , ou des 
forêts de FHuronie ; et avant que vous 
l'ayez détermine à se défaire de son 
ancienne croyance pour sacrifier à la 
déesse Raison , il vous aura assommé 
sans rémission, si vous n'êtes parvenu à 
J'extermlner lui-même. Fais-toi pendre 
pour établir ta religion , disait en riant 
le directeur Barras à son collègue 
la Réveillèré (i) : Barras, sans y pen- 
ser sans doute, avait donné. un ex- 
cellent conseil à l'apôtre de la doctrine 
nouvelle ; car il n'y a qu'un dévouement 
sans bornes et des événemens extra- 
ordinaires qui puissent, faire adopter 

(i) LaRéveîlIère était le chef ou le protecteur 
delà théophilantropie. 

aux 
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aux hommes des îûstitutiotis sembla- 
bles. Il faut séduire le cœur , ëtonnei* 
lame , dompter rimagination pour gou-» 
vernerrespèce humaine. Ce n'est point 
par un vain étalage de mots qu'on doit 
espérer d'y parvenir. Tout ce qui dé- 
rive d'une pareille source, est aussi fri- 
vole que son principei 

Aussi n'est-ce pas pour avoir voulu 
détruire ou laisser détruire des insti- 
tutions formées par une cause extraor- 
dinaire , consolidées par une force puis- 
santé , que s'est opérée la révolution 
de France? et n'est-ce pas parce qu'on 
voudrait élever sur leurs ruines les 
frivolités au philosophisme ^ qu'elle pour* 
rait se prolonger encore ? Ces ques- 
tions nous ramènent à l'examen som- 
maire de la monarchie française. 

Avant cette révolution , quatre par- ^°^^ 
lies distinctes la formaient: le clergé, ^''^^^* 
la noblesse , le tiers-état , et le roi qui ^^"•* 
dominait sur tout l'ouvrage. 

Sceptra tejienSy moîlitque animes et tempérât iraSi 

Tome I. h 
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Par le clergé , chef et instituteur de 
la f»orale , le moûarque unissait en* 
trelles les diverses parties de Fëtat ; 
et ce lien était ou devait être le plus 
fort , car la plus sainte des religions 
l'avait formé. Par la noblesse immé- 
diatement rapprochée de son trône , il 
. dirigeait la force publique , défendait 
les frontières contre les attaques de 
l'étranger , et suppléait à l'insuffisance 
é:es lois par rhabitude du respect 
qu'inspire toujouri^ une grandeur effec- 
tive ou supposée. 

Par le ti^rs-état , source nourricière 
Aes deux autres , le prince distribuait 
dans toutes les parties du corps social, 
le sang et la chaleur , ou purs on 
viciés 5 suivant que ses agens étaient 
^veclui dans un rapport conservateur^ 
ou djabs'âBje divergence funeste. 

EnÊn-, parla magistrature , rappro- 
chée dti^iers état par ses fonctions , et 
par ses prétentions de la noblesse , le 
cljief de l'état s'unissait à tous ses sujets 
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par Tintérét qui les touche le plus im- . ' 
mëdiatemeât , la distribution , de la , 
justice. 

On a dît 5 on a repété jusqu'à la ^ 
fureur , que cette forme de gouverne* dœît 
ment était despotique : il ny a qu une Rrvo- 
remarque à faire sur ce reproche y c'est '*^°"' 
que ressenee du despotisme étant 
de corroder et de détruire tout ce 
qu'il touche , d'abrutir tout ce qui 
l'environne , la France , au règne de 
ses fois 5 tie devait être qu'un désert 
fréquenté par des hordes errantes , 
habité par des kourmes farouches. 
doTïiment donc a-t-îl pu se faire que 
les peuples de ce pays soient devenus 
les phis nombreux , les plus sociables , 
les plus civilisés de l'Europe ? Com- 
ment a--l-il pu se faire que les arts et 
les science y fussent arrivés à un tel 
poiirt de perfect^ïi , qu'il est* difficile 
dé croîtfe qu'ils puissent s'élever plus 
haiil? Comment a-^t-^il pu se faire que ^ 
tout ce qu'il y avait d'hommes dé 

b 2 
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génie , d'hommes aimables et ge'né-* 
reux, aiient recherche nos belles coa- 
trëes comme leur plus agréable et leur 
plus cher asyle? Certainement la férocité 
du despotisme ne sait pas attirer ainsi. 
Est-ce chez les Turcs et l'empereur 
de Maroc que les Muses et les Grâces 
vont donner des leçons à leurs favoris? 
Non , sans doute ; et en accumulant 
toutes les richesses , en réunissant 
toutes les jouissances dans leur emr 
pire, les chefs de l'ancien gouverne- 
ment ont fait une réponse sans ré- 
plique aux parleurs inconsidérés, qui 
ne cessent de les traiter de despo- 
tes. Mais se justifient-ils aussi victo- 
rieusement d'un autre reproche plus 
grave ? 1 

En ouvrant toutes les sources d'où 
devrait découler le bonheur, avaient^ 
ils d'une mtainde fer contenu laperver- 
^itqqui constamment marche à sa suite ? 
Avaient-ils prévu ^ue dans la disposi- 
tion^ des çhoses'humàines j les grands 
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maux sont rinëvitable conséquence 
des grands biens ^9 et que c'est ainsi 
que la nature.se coinposç? Se sont- 
ils sur-tout garantis eux-mêmes du 
poison funeste qui , en circulant dans 
les veines de l'état y en a successive- 
ment dissous toutes les parties. 

Pour :qu un. gouvernement ,puissie se^™!"* 
soutenir, il faut qu'il soit conforme àdTs'^^dt 

é • verses 

son principe j que toutes ses parties parties 
soieqit complètes et vigoureuses ; quetat. 
chacune d'elles soit en h^armonie avec 
son institution.* Comme socie'të civile , 
1^ gouvernement français devait avoir 
la morale religieuse pour base fon-, 
damentaie. C'est le comble du délire 
et de l'aveuglement , d'imaginer quel- 
que chose qui puisse la remplacer. 
Comme monaçchique , l'honneur le 
plus intact devait le diriger, et comme 
régulier, la justice civile, conforme à Î4 
justice religieuse, devait y faire régner 
la paix, assurer à chacun l'exercice 
de ses facultés , et conserver à toust, 
le fruit de cet exercice. 

. b3 
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Il n'y a point , il ne peut y avoir 
de religion sans culte ^ point-de culte 
sans prêtres^ point d'ho^nneilp politique 
^ 6ans noblesse , peint de justice active 
sans magistrats judiciaires, N<ms avons 
hien vu des homusies qui avaient ima- 
gine des constitutions ou Ton devait se 
passer de tout cela*, mais^ nous ne 
connaissons point de peuple^ sans ex- 
cepter ceux qu'ils ont instruits «t pré- 
tendu gouverner ^ qui soient parvenus 
à exécuter leurs systèmes. 

Mais les prêtres , les nobles ^ les ma- 
gistrats qui dirigeaient la machine 
politique avant la révolution, étaient- 
ils restes fidèles aux institutions qui 
lejs avaient établis ? Le prêtre obéis- 
sait-il , comme il le devait , aux lois 
du code évangéliqu^ ? Le noble avait-il 
conservé le feu sacré de Thonneur? 
Et le magistrat n'avait^il jamais été 
jsourd aux réclamations de l'opprimé ? 
n'avait-il jamais frappé qu'avec le glaive 
de la justice? On c'en acjue trop dit sur 
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tous ces désordres, qu'il eût peut-être 
mieux valu dérober sous un voile offi^ 
cieux, que de les livrer à la critique 
des nations par une gcandaleusepubli-^g/^*" 
cité. On a détruit par cette imprudence 
la possiJbilite de la réforme ^ et ouvert 
la carrière à des boule versemens inouis. 
Car du moment où le peuple cesse de 
respecter le ministre de son culte , il 
commence à être prévenu contre le 
dogme qu'il enseigne ; bientôt il Texa-^ 
mine , il le décompose^ il soumet au 
raisonnement des questions qui ne peu- 
vent être de son domaine j le raisonne*- 
xnent le conduit au doute sur un point ^ 
ensuite sur un autre , et successivement 
' sur tout : les principes du vice et de 
la vertu sont mis eu problème, et ne 
se retrouvent plus au fond des cœurs ; 
1 egoïsme , Tisolement , la férocité de 
la bru^ leur succèdent ,* et fes états 
sont dissous. En vain les auteurs dé 
tant de maux , effrayés des désordres 

* 

que leur imprudence ^ fait naître , 
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essayent-ils de leur opposer pour digùé 
un inutile verbiage , qu'ils appellent 
morale philosophique ; leur prétendue 
philosophie n'est .qu'un être herxna- 
phrodite qui détruit sans cesse , sans 
avoir la vertu de produire : c'est un 
ballon éphémère qui vogue au gré des 
vents, sans avoir de point d'appui. La 
religion ne peut pas plus être suppléée, 
que l'Etre-'Suprênie dont elle dérive j 
et c'est pour l'avoir tenté, que , dans 
tous les siècles , les états ont été ren- 
versés. Voilà un des grands maux 
que le gouvernement de nos derniers 
. rois n'a pas assez prévu, qu'il a peut- 
être appelé par sa négligence , et quel-^ 
quefois favorisé par son penchant, 
ta No- Mais avait-t-il conservé avec plus de 

pieuse. ^ 

soin les institutions profanes? Qu'était 
devenue,sur la fin de la monarchie,cette 
noblesse si illustre par ses hauts faits ^ 
tant célébrée par toutes nos histoires? 

Comme tous les établissemens civils 
destinés à avoir unailongue existence j 
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celte noblesse s'était forme'e d'une ma- 
nière fort simple. Des barbares fameux, 
sur le déclin de l'empire Tomain , après 
avoir fait plusieurs irruptions dans les 
Oaules, viennent enfiiï à bout de s'en 
emparer. ^^' 

Les chefs des Francs, qui devaient 
à l'intrépidité de ces guerriers leur 
puissance et leur gloire , leur accor- 
dent 5 par reconnaissance , mais plus 
encore par politique , des terres , dés 
privilèges et ime suprém*atié sur ïès 
peuples vaincus j les vaincus baissent 
devant les vainqueurs un front soumis ,' 
^t voilà la noblesse avec tous ses attri- 
buts. Maîtres d'un pays riche et fertile 5 
ces nobles barbares cessent de dévaster 
l'Europe et l'Asie, et leurs mœurs s'a- 
doucissent insensiblement par leur 
communication avec un peuple déjà 
civilisé ; mais ils ne se dépouillent point 
de la fierté dû vainqueur, et veillent 
sans cesse à la conservation deleurs pré- 
rogatives. Us élèvent un de leurs chefs 
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sur un pavois , auquel Us délèguent I0 
droit de terminer leurs difFërens , et de 
gouverner leur empire j ils l'appellent 
leur régisseur^ leur roi y ce qui est à peu 
près lu même chose, mais ce roi n est 
que le chef de ses égaux , prinius inter 
pares. 

Ce sont eux qui ont constitué soû 
trône , et c'est à eux qu'il importe de 
le défendre contre tous, contre son ambir 
tion mém:e, et ^ussi contre sa faiblesse. 
Jaloux de conserver leur aiy^ique origi- 
ue,ils font disparaître l'ancienne Gaule 
sous une dénomination nouvelle : ils 
l'appellent France y imposent aux indi-^ 
gènes les principales lois, les principaux 
usages des; qoaquérans;, et iie les élè- ' 
vent jusqu^'à eux que lorsque des ex- 
ploits d'une haute valeur les en ont 
rendus dignes. 

Ainsi se forma l'honiieur de la no- 
blesse française : la fierté , ou, si l'on 
veut , l'orgueil n^ilitaire en fut le prin- 
cipe. Il exista danssapureté, tant qu'elle 
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ne laissa pas tarir la source qui lui avait 
donné naissance, Une conduite rétro- 
grade l'affaiblit 5 et les entreprises de 
plusrieurs monarques ne contribuèrent 
pas peu à sa dégradation. 

Le démocrate Louis xi lui porta des 
coups terribles ; le superbe Richelieu, 
l'humilia, l'asservit j le gouvernement 
de Louis XV lat déshonora. 

Le système féodal, qui constituait sa 
principale force ^^étant détruit , elle aV 
vait plus d'aa très nibQy eus de se soutenir 
encore , que de se replier dans la se* 
^rérité des maximes militaires qu'elle 
SLYait autrefois professées. 

Elle avait été entièrement guerrière; 
il fallait la forcer à l'être exclusiven;^ent : 
par ce moyen la noblesse aurait con- 
servé son aseend^tit sur les soldats, qui 
l'aimaient parce qu'elle ét&it; br^ye et 
généreuse; elle n'aurait pas dégénéré, 
et aurait continué d'obtenir le respect 
des peuples et l'estime universelle. 

Mais la plupart de ces ,uobles,n'ayant 
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plus d'autre influence sur les destinées 
de l'e'lat , que celle que quelque^ mi- 
nistres voulaient rarement leur lais- 
ser prendre, se mirent à intriguer au 
pied de ce même trôné dont leurs 
pères pouvaient autrefois fixer les des- 
tinées. Ceux qui avaient été, pour ainsi 
dire , les égaux du prince, devinrent, 
non pas ses fidèles sujets , mais* ses 
humbles valets , les valets de ses mi- 
nistres , les valets de ses maîtresses , 
les valets de ses favoris , les valets de 
tout ce qui avait l'air d'avoir l'honneur 
d'approcher dé sa majesté. Pour adou- 
tîir la duretévde ce mot %^aiets , on ap- 
pelait cela courtisans. 

Devenue extrêmement nombreuse , 
la noblesse s'éparpilla , se divisa ; il y 
eut la noblesse de cdiir et la noblesse 
die province, la noblesse d'épée et la 

# 

noblesse de robe , la noblesse des villes 
et la noblesse des champs. Tous ces 
nobles se moquèrent les uns des autres, 
let comme toutes les sections de corps 
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politiques 5 se de'testèrent avec cor- 
dialités 

Enfin , pour achevei' de la dissoudre, 
on la deVoua au mépris public, on la 
vendit^ et un habile fripon /après avoir 
pressuré les sujets, ruiné et avili le 
gouvernement , fut encore noble par-^ 
dessus le marché. Comment recon- 
naître les fiers descendans des Francs 
dans cette confusion ? Il n'y en avait 
plus de vestiges que dans un reste de 
bravoure qui surnageait encore au- 
dessus de la corruption générale. 

Nul doute qu'à urfe distance si énor-^ 
îne de son institution , cette noblesse , 
B.U lien d'être l'appui du prince et de 
Ja monarchie , ne dût bientôt servir 
à détrôner l'un et à bouleverser l'autre. 
Et en effet, ceux des nobles qui con- 
servaient encore les anciennes idées , 

> • 'la. , 

.voulaient un changement qui pût les 
replacer dans la situation d,'pii~on les 
avait fait descendre 5 ceux qui lan- 
guissaient dans les provinces, ypulaiçut 
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culbuter les courtisans qui leur inter- 
ceptaient le chemin de la cour j et 
poussaient à un changement. Les 
jeunes gens qui avaient fait la guerre 
et protégé la révolution d'Amérique , 
en étaient revenus enthousiasmés des 
principes nouveaux ; ils criaient i^we 
la liberté! ils déclaraient que le roi ne 
devait plus être le • monarque , mais 
le président de la monarchie. Ceux- 
là voulaielrt un tenâble changement. 
Tous arrivèeent dans leurs sociétés , 
dans les clubs^, aux asseAiMées bail- 
îîagères, aui états généraux , avec des 
idées partrculiéres , chacun avec un 
systètnfe dé gouverncmrent arrangé sui- 
vant ses tiltérêts, ou les calcnls in- 
tonsidéfés de son îm^agin àt ion. Sem- 
blables aul élémens qui entrent dans 
la comptfeîtibn de la foudï* ^ tant de 
pensées ii^téi'ogènes 5 taàt de senti- 
mens dfsjiài'àtés et itnj^ttreux , embra- 
sés par réffervesceiïce populaire , n^ 
pouvaient Al^ûqUer de faire une ex- 
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plosion dont les effets devaient être in- 
calculables. H est donc vrai de dire 
que la corruption qui s'était introduite 
dans les deux premiers ordres, qu'on 
devait regarder comme les bases prin* 
cipales d!e la monarchie, fut une des 
causes les plus efficaces de la révo- 
lution. 

Cette cause ne pouvait pas venir 
du tiers-état, qui, dans le mouvement 
de la macbine politique, recevait le 
mouv^iEient, et ne le communiquait 
pas. Chacun, dans cette portion de là 
société , voulait imiter ceux qui étaient 
dans une sphère plus élevée que la 
sienne , et ne devait s'en approprier 
que les ridicules et les défauts ;'^car 
telle est la disposition de l'impuis- 
sance et de la faiblesse, elles cherchent 
toujours à atteindre ce qui estpluS près 
d'elles. Berenu riche par des opérations 
fiscal^ ou de commerce, esàentîelle- 
xnent destructives des setitîmens con- 
«eryatofnrs de !^ nobless^e, le rotu?ler 
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voulait cependant cl . ^Bt d'efficacité à 
achetait ce qu'on ,^^«s,TOBlaientbien 
savonnette h i^ilain ^-tintrainte où les te- 
des compagnons véques qu'ils avaient 
lieu d'être l'auN er; ils ne songeaient 

c. Tout le monde von-.. 
; d'indépendance , et 
le situation plus douce; ^ 
flicilepeut-étrede citer 
uttlement occupé , qui 

c détruira ou même de 

• *^ 
Lian^ie. Si le peuple pnt 

.art si active à cette des-- 

* . 

>.tqm*«m lui fit apercevoi 

^vai» y g^ii^r, avant qu'i 

^reoe qu'il pouvait y perdre 

OBC dire que le tiers-éta 

e, qui a tout bouleveisé en 

.'opéra cet désordres qu«; 

y fut poussé par une fo 

^^Mata, mais plus adroite 
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de chose : il voulait quelqu adoucis- 
sement dans les impôts, ou seulement 
que leur repartition fût mieux ordon- 
née , et quelqu'amelioration dans la 
distribution delà justice j ses désirs ue 
s étendaient guères plus loin. 

Les procureurs, les avocats, .les 
gens de bureau, qui ont joué un-si grand 
rôle dans nos bduleversemens , sou-f 
geaient à faire passer avec iMi peu de 
légalité , la bourse dé leurs cliens dans 
leurs poches. Il n'y en avait guère ^ avant 
la tenue des états généraux, qui se 
donnassent la peiné d'avoir des vues un 
peu plus profondes. Nul d'entr'eux ne 
s était avisé de calculer les profits des 
chances révolutionnaires, 

Las gens de commerce, qui ensuite 
parurent dans une attitude non moins 
hostile contre l'ancien ordre de choses, 
ne pensaient auparavant qu'à leurs 
spéculations ,■ et à les déba^rrasser des 
entraves qui les contrariaient. 

Les ecclésiastiques subalternes, qui 
Tome I. G 
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conconrarent avec tant d'efficacité a 
leurs propres désastres , Tonlaient bien 
Se dégager de la contrainte où les te- 
naient quelques évéqu es qu'ils avaient 
cessé de respecter; ils ne songeaient 
pas à autre chose. Tout le monde vou-' 
lait un peu plus d'indépendance, et 
se placer dans une situation plus douce ; 
mais il serait difficile peut--étre de citer 
un seul hftaume utilement occupé , qui 
e6tla pensée de détruire ou même de 
changer la monarcbie. Si le peuple prit 
ensuite une part si active à cette des-^ 
traction, c'est qu'^n lui fit apercevoir 
ce qu'il pouvait y gagmer, avant qu'il 
pât aj^reudre ce qu'il pouvait y perdre* 
n faut donc dire que le tiers^tat 
ou le peuple, qui a tout boulevessé eu 
France, n'opéra ces désordres qua 
{^arce qu'il y fîit poussé par une forc^ 
moins colossale, mais plus adrcdte et 
plus active , et qu'une fois lancé dans 
la carrière,, il ne trouva pas en lui^ 
m^me Içs moyens d'arrêter le mou-* 
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rement qu'on lui avait imprime avec 
tant d'imprudence. 

Pour faire connaitre Tordre judi- 
ciaire, il faut rapprocher les points oii^jJJ?; 
la noblesse perdson caractère, et ceux 
où Je tiars-e'tatveut s'arroger celui qui 
ne peut lui appartenir j et la magistra-* 
ture de France, avant la révolution, 
sera le résultat. La dégradation à la-- 
quelle elle s'était abandonnée , fut une 
des plus abondantes sources de nos 
malheurs. La nature de ses fonctions lui 
commandait encore plus de vertus par- 
ticulières .et publiques, qu^aux autres 
secûouB de l'état. L'inconduite du clergé 
détruisait la florale; celledes juges per- 
fectionnaitle désordre, si je puis m'ex- 
primerainsi, etcontribuait immédiate^ 
meut à l'avilissement , à l'anéantisse- 
ment dets lois civiles et politiques. 

Comme l'ordre général se com- 
pose de la régularité des mœurs , de 
la paix, et de Téconomie dans leiS 
I famillei^, l'incohérence dans l'adminis- 

c 2, _,. 
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T.rîfi- tration, et le bouleversement dansiez 
'• finances, sur-tout, devaient résulter 
de l'oubli ou de la négligence des de- 
voirs particuliers. Quelque fort que' 
soit un gouvernement, quelqu intré- 
pides que soient ses soldats, il sera dé- 
voré' par une telle cause, toutes ses 
baïonnettes sVmousseront ou se bri- 
seront comme du verre. 

Si le désordre des finances fut le 
prétexte immédiat de la révolution, ' on 
peut dire que dans des temps anté- 
rieurs il avait agi puissamment sur h 
autres causes qui l'ont rendue inévita- 
ble. Le génie du ministre Colbert avaif 
trouvé le moyen de faire circuler e 
France une très-grande partie du nu- 
méraire de FEurope; mais le génie (î 
son maître avait trouvé le moyen 
de le déplacer de la bourse de ses su- 
jets, par la grandeur de ses entrepri- 
ses , de ses exploits, et aussi par la gran- 
deur de ses défaites; de sorte qu'après 
la mort d'un si grand roi , il ne resl 
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rëellementà sonpeuple, que quelques 
beaux espritis et la plus grande misère ; 
exeTnple terrible qui devrait biea ap- 
prendre aux nations et à ceux qui les 
gouvernent, que tout cet étalage de 
puissance et de force qu'ils appellent 
gloire 5 finit par ruiner. tout aussi com- 
plètement ceux qui oppriment /que 
ceux qui sont opprimes ! L'empire ro- 
main se perdit dans le chaos de cette 
gloire^ combien d'autres états auront 
le même sort, avant que leurs chefs 
aient appris à devenir plus sages ! 

Au commencement du règne de 
Louis XV, les coffres du trésor royal 
étaient vides: on avait beau établir des 
impôts, les sujets n'avaient pas d'ctr- 
gent pour les p*yer •, et cependant»alors , 
comme depuis, le gouvernement per- 
sistait à vouloir égaler la recette à la 
dépense, sans songer jamais a abaisser 
la dépense au niveau de la recette. Un 
de ces hommes funestes qui naissent 
toujours du sein du malheur des peu- 

C3 
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pies, pour les rendre pins malheureux 
encore, arma du fÏEmd de FHibernie, 
et fh croire ' an rëgent au royaume^ 
^'îl trouverait les^ trésors du nouveau 
monde 9 dans les guenilles d'une nation 
jjue dévorait la tnisère. • 

On veut en effet que ces guenilles 
tiennent la place des ëcns, et aussitôt 
tout le monde est riche : chacun s'em- 
presse d'échanger sa fortune contre 
lesprécieuxbilletSjifuireprennentpres- 
qu'aussitôt leur première forme dans 
la main des dupes, assez simples pour 
$;^imaginer que réellement ils avaient 
de For. 

Quoique cette opération n'ait point 
opéré de révolution dans la forme 
du gouvernement, cell% qui frappa h 
fortunes, fut presqu'universellel Des. 
fripons j des escrocs de toute • espèce 
chassèrent les honnêtes gens du rang 
qu'ils occupaient , prirent fièrement 
leur place , et y firent siéger avec eux 
tous les vices. Ce forent ces honotmes 
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qui, s'ëtant empares de toutes lés is- 
sues qiui conduisaient aux fanctiçns 
publiques j les couvrirent de leur dés- 
honneur et de leur bassesse. Tout fut 
vendu dans la maison du prince, jus^- 
qu'à la place du dprnier de ses valets ; 
on acheta tout, jusqu'à l'expectative. Le 
privilège de devenir un jour saugsue 
publique, fut m.is à prix, et payé des 

■ 

sommes considérables (i). « 

Il n'y eut plus desystème dans l'éta- 
blissement des impots, plus de fixité 
dans leur base, plus de justice dan; 
leur répartition^ 

lie gouvernement estimait que telle 
contribution devait coûter aux rede^ 
vables une somme déterminée , et le 
traitant trouvait le xnoyen de la dou- 
bler à son profit J de sorte que les su- 
jets payaient efifectivemeat une somme 
dottble.de celle que le gouverneraient 
avaèt eu intention de leur faire payer. 

I 

0) Leâ bons dé féimiétB généraux. 

* c 4 
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Dans certaines provinces, les agens du 
fec étaient avec les peuples dans un 
continuel état de guerre, et les droits 
ne pouvaient s'y percevoir qu'à coups 
de fusil. Dans d'atitres , les impositions 
n'étaient pas calculées sur les produc- 
tions du pays, mais sur le caractèilB 
laborieux de-sesliabita'ns: plus ib tjra- 
vaillaient, plus on augmentait la charge; 
et on ne craignait pas de dire qu'on 
n'agissait ainsi, que pjirce qu'on ' les 

r 

savait assez forts pour là porter. 

Les traitans' dévoraient la plus 
grande partie des richesses qui pro- 
venaient de toutes xes charges, et de 
Faccroissement qti'îls avaient su leur 
donner , tandis que le gouvernement 
ne pouvant suffire à ses dépenses , suc- 
combait sous le poids de la dette qu'il 
avait contractée et contractait tous les 
jours, sans intelligence et sans com- 
binaison raisonnable. A cette époq^ie ^ 
le grand homme d'état était toujx>urs 
celui quifesait avoir le plus d'argent : 
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Ton était siavrdedele dépenser, qu'on 
n avait pas le temps d'examiner si Ips 
moyens qui Favaientprocuré y n'étaient 
pas plus ruineux pour le gouverner- 
ment qui le recevait, que Tembarras 
momentané dont on le tirait y ne lui 
eût été funeste. 

La .manie des emprunts d'état nous 
était venue d'Angleterre. Elle était une 
mode pour nés financiers ^ comme les 
autres traveirsde cette nation que fions 
avons l'air de détçster, étaient une 
sorte de besoin pour le z^este de nos 
compatriotes; car>c'est toujours le^ tra- 
vers des Anglais que nous ayons soin 
d'imiter, et jamais leur sagesse. La 
question dont il s'agit, démontre. cette 
bizarrerie jusqu'à l'évidence. 

Lorsque le gouvernement Britanni- 
que emprunte, c'est pour avoir sur-le- 
champ à sa disposition , les sommes 
nécessaires au succès de quelque opé- 
ration qu'il médite j et sous cC: point 
de vue , le système des emprunts peut 
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produire un très^grand bien; mais*^ 
aussitôt que Femprmut est lë^galisé , 
il ne manqua jamais de faire établir un 
impôt dou^ là quotité soit <^gale à Finté- 
rét-des fonds empruntés; et en même 
temps uûe f>àrtie des revenus publics 
est employée à amortir le plus qu'il 
est possible de dettëk antérieures. Cest 
une roue qui tourne sans cesse , et il 
n'y a que de grandes calamités^ qui 
puisltent en arrêter te mouvemeût. 

En France, au côotrâiye, 6n eût dit 
que les mi^iistres n'ayaieût d'autre but 
que de ruiner le gouvernemefit em* 
jprunteur^et les particuliers qui lui prê- 
taient. On n'établissait pas de nou- 
veaux imipôtspour payer les intérêts de 
l'emprunt ; car o» efUpruntait parce 
tju'on ne pouvait plus» imposer. Le ser- 
vice de ees intérêts était tout si'mpie^ 
ment<assissur les anticipations des rêve- 
nus futurs^ c'est-à-dire, sur les nouveauct 
emprun^ts qu'on devint faire, et ènder- 
nièiie analy^evsui^ le . chaos^ Uu p^rieil 
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délire doit paraître inconcevable, sur- 
tout lorsqu'on réfléchit que ceux qui 
avaient imaginé ce système, ont été 
long-tenaps considérés comme des de- 
mi-dieux sur la terre. 

A ces causes diverses de désordre 
peut-être inévitable 5 parce que ni les 
hommes appelés à gouverner , ni le ca- 
ractère de la nation , n'étaient disposés 
à les faire cesser, il faut joindre l'avi- 
lissemept oii les productio&s philoso- 
phiques, et^ il faut le dire aussi, la con- 
duite de L^ai&xv, avaient fait tomber 
r autorité royale. 

Le brave, le sénéireui Henri avait lw 
^ conquis l'amour de taus les Français 
pour l'illustre famille daiit il était le 
chef; Louis xiv y avait ajouté l'admi- 
ration et une sorte de respect religieux; 
mais la froide noiisère qui désola la 
France pendant les dernières années 
de son règne , avait prodigieuaewient 
diminué l'uii et Fautre. Les inconsé- 
quences du duc d'Orléa»i$. n'avaient 
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mérité ni admiration , ni respect ; et 
l'abominable système de son arenturier 
Law avait fait maudire la régence par 
les innombrables familles quil avait 
réduites à la mendicité. 

Il ne restait plus 5 en France^ qu'un 
enfant de la nombreuse famille de 
Louis XIV 5 et cet enfant était le fils 
unique d'un prince aimable, enlevé dans 
sa plus florissante jeunesse. Toutes les 
espérances , toutes les sollicitudes des 
Français se réunirent sur cet enfant* 
ils croyaient voir en lui le sauveur de 
la patrie , le restaurateur de la gloire 
et de la félicité publique. 

Louis le bien-^iméle fut effectivement 
pendant une grande partie de sa vie» 
les larmes sincères que fit répandre 
àttous les Frfinçais sa maladie à Metz, 
qui lui avait fait donner un si beau 
titre yçn sont une preuve incontestable; 
•mais les désordres honteux des derniè- 
res années, de son règne avaient éteint 
totalement cet amour si vif et si véri- 
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table. Le mêttie peuple qu^on avait vu 
vei-ser tant de pleurs parla seule crainte 
de le perdre , couvrit de huées sçs testes 
inanimës, lorsqu'on les transporta dans 
leur dernier asyle. 

II fut aisé de s'apercevoir alors que 
cet amour si vif de la nation française 
pour ses rois , avait été détruit par son 
ardeur même. On eut beau dire que 
Henri iv était ressuscité dan« la per- 
sonne du malheureux Lows xvi , on> 
^ s'occupa à lui chercher des défauts , 
plutôt qu'à lui reconnaître des vertus ; 
on aima à tirer de mauvais J)résages du. 
malheur arrivé à Paris , pendant les 
fêtes de son déplofable hymenée (i): 
il fut représenté dans toutes les con- 
versations 5 comme ayant un caractère 
diu', brusque-, et des inclinations gros- 

(i) Deiix mille personnes furent étouffées dans 
la rue Royale, lors d«s réjouissances faites à 
Paris, à Toccasion du mariage de Louis, xvi. 
Tout le monde courait pour voir un feu d'ar- 
tifice 5 des voitures gênèrent la foule , des 
filous tendirent des pièges , on «se culbuta, 
an tomba, on «'étouffa; iç de^^tro devint affreux. 
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phes prévues dans leur imagination 
audacieuse; et après quelques ëboule- 
mens dont ils ayaient établi la néces- 
site et calculé les- résultats , toutes cho- 
ses, suivant le plan 'de xronduite qu'ils 
s'étaient tracé , devaient se replacer 
d'elles-mêmes dms Tordre admirable 
dont leur prescience avait présenté 
le tableau. Tout cela , dans leurs systè- 
mes 5 'était aussi rigoureusement dé- 
montré jju une vérité mathématique 
au bout du compas d'un géomètre. 
La carrière s'ouvrit à la révolution, 
M^cM conformément à leurs désirs. Pour 
de la lui frayer une route, on déclara tyran- 
luiion. niques , tous les actes jusqii alors cour- 
sidérés comme lois fondamentales et 
particulières. Leurs organes , comme 
leurs ministres, furent proscrits ou.li- 
-vrés au mépris par des dénominations 
ridicules , iiisignifiantes , odieuses. Le 
gouvernement , sapé dans toutes ses 
bases , se trouva dans l'impossibilité de 
se mouvoir, ou ne l'osa, de crainte de 

tomber 
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toinber en dissolution. Toute la force ^ 
toute Faction de cette énorme masse 
passa du centre aux extrémités avec la 
plus impétueuse violenqp ; le cœur cessa 
de palpiter^ il ne fut plus le distribu- 
teur du sang et de la vie , et toute la 
machine fut détruiteJT . 

Les hommes à qui on avait distribué ^^^|^* 
la livrée de la philosophie , furent ap-^^^^^î^^ 
pelés pour remédier aux désordres oc- 
casionnés par leurs leçons ; mais dans 
une telle confusion , ils perdirent au 
moral , la tête qu'ils devaient bientôt 
perdre au physique , sous la hache qu'ils 
avalent eux-mêmes préparée. Ces hbm-* 
mes superbes , qui se croyaient pos- 
sesseurs du levier d'Archimède^n eurent 
pas le pouvoir d'en imposer à quelques 
brûleurs de maisons , à de malheureux 
bandits qui venaient piller les boutiques 
des marchands de Paris , et vociférer 
jour quarante sous par jour, autour du 
palais de la puissance publique^ 

Les uns^ honteusement tapis dans le 
Tome I. ' d 
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fond de leur cabinet , de leur grenier 
ou de leur cave , se condamnèrent à 
une ignominieux silence ; les autres ^ 
pour conserver une existence déshono- 
rée, se firent chefs aès brigands qu'ils 
avaient démuselés ou rappelés des ga- 
lères, se mirenFà prêcher le vol , Tas- 
sassinat et tous les genres d'oppr^lîre 
et de scélératesse. Ceux-ci périrent sur 
l'échafaud , par ordre de leurs propres 
disciples. Quelques-uns prirent la fuite^ 
et le reste, sortant des tombeaux après 
un ajussi épouvantable orage , osa re- 
produire les déplorables systèmes qui 
avaient occasionné tant de calamités. 

Telle est, en peu dç mots, Fbistoire 
de la. moderne philosophie ; tel est le 
tableau fidèle dies exploits et du ^ort 
des modernes philosophes. Rien n'est 
exagéré : il n'est pas dans ce qu'on vient 
de dire, un seul mot qui ne puisse éti 
justifié avec la plus rigoureuse exact 
tude. Il existe d'ailleurs assez de dépôts 
€n France et dans toutes les parties de 
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rEurope,oùlespreuvesàontconslgiieesj 
et puis qu'on interroge le monde , tous 
ses échos répe'teront mes assertions. 

En lisant de passage ^ on pourrait 
croire , peut - être , qu on a l'inten- 
tion de rappeler la nation française à 
son aptîque barbarie ^ puisquW s'y 
élève contre les philosophes, qui, de 
tout4;eiiips , furent considérés comme 
la umièf e et les consolateurs des hom- 
mes : je n'énoncerai pas un pareil blas-^ 
phème j il faut aimer, respecter Guillo% 
le sage berger du troupeau ; mais quand 
on découvre un loup carnassier, cache 
sous son habit , affublé de son chapeau, 
qui peut s empêcher de crier haro suç 
Idnimal féroce? 

Il faut chérir, il faut révérer l'homme 

intelligent et délicat qui écarte avec une 

scrupuleuse précaution, avec une légé- 

é imperceptible^ tout ce qui peut 

igmenter les douleurs de l'être sôuf-^ 

tant qui itnplore son assistance; maïs 

i) faut hoHmr ce manipùleur barbare 

d 2 
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qui applique sur ses plaies des caustî-» 
ques dëvorans , plus cruels que le toal 
même, qui coupe bras et jambes à un 
malheureux estropie, tandis qu'avec 
un peu d'adresse et de patience , il eût 
pu lui en restituer l'usage; il faut chas- 
ser ce butor qui , pour délivrer son com- 
pagnon endormi de l'attaque d'une mi- 
sérable mouche , empoigne un lourd* 
pavé^eten écrasant la mouche^fait jaillir 
la cervelle du malheureux qu'elle pique. 
Le véritable philosophe n'est pas le 
destructeur de la religion et des lois de 
son pays ; il en est , au contraire , le con- 
servateur le plus zélé, parce que la sa—. 
gesse qu'il enseigne aux hommes , lui 
apprend tous les jours, lui démontre à 
chaque instant, qu'ils nepeuvent exister 
sans religion et sans lois ; que les loisr 
doivent dériver dé la religion^ et que 
toutes celles qui la contrarient, loin 
maintenir la paix dans les sociétés , j 
sont des tisons de discorde , des moyen* 
de tyrannie et d'extermination. 
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Pour avoir cesse d'appliquer cfi 
principe , ou souffert qu'il fût altère , 
l'insubordination s^est manifestée dans 
tous les rapports que devait régulariser 
l'obëis^ance, et les sociétés^ sous Fappa- 
lence trompeuse d'une civilisation plus 
parfaite, ont réellement pris le chemin 
de la primitive barbarie. C'est ce qu'on 
a pu voir dans le caractère et les pro- 
grès de la révolution française; 

Tous les bouleversemens de cette tèiJ2l^"« 
nature se développent dans un cercle Ltio^ 
qui paraît avoir à peu près la même 
dimension. Ce sont toujours des peu- 
ples qui se révoltent contre ceux qu'ils 
appelaient leurs souverains; des prolé- 
taires qui proscrivent les propriétaires, 
pour être propriétaires à leur tour 5 de 
nombreux citoyens jetés dans les pri- 
sons au nom de la liberté , et impitoya- 
blement égorgés au nom de la justice ; 
tous les crimes commis pour ai-riveràla 
félicitépublique, toutes les infamies lé- 
galisées pour établir le règne de la vertu. 

^3 
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On aurait tort de croire, cependant j 
que toutes soient dérivées du même 
principe, ou que leurs auteurs aient 
été dirigés par une intention com- 
mune. Si les pensées et les projets de 
l'homme sontisans bornes, ses moyens 
d'exécution sont misérables; ils sont 
calculés sur Texiguité de sçs forces 7 
comme elles, resserrés dans une sphère 
étroite, avec laquelle ils tournent sans 
cesse pour reparaître toujours sous la 
même forme. 

On a dit que les révolutionnaires 
français n'ont été que les serviles imi- 
tateurs des séditieux qui ont . désolé 
P.ome , la Grèce et les empires mo- 
dernes; et c'est sur-tout aux novateurs 
anglais qu'on les a plus particulière- 
ment assimilés: les uns et les autres, 
en effet, ont mis en mouvement une po- 
pulace furieuse contre l'antique auto- 
rité, ils en ont fait périr le chef, dis- 
persé^ sa famille, proscrit ses amis , 
çpnûscjué et yçsdu leui-s propriétés^ 
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fait servir le nom des lois et de la jus- 
tice anx assassinats , aux criufies de 
toute espèce; et, si Fon en excepte 
quelques variantes dans la manière 
d'exécuter tout cela, on dirait que ce 
sont les mêmes agens qui font mou- 
voir les mêmes ressorts. Qu'on ne s'y 
trompe pas cependant ; il existe dans 
la cause de leurs derniers résultats, une 
différence essentielle qui n'a pas été 
assez remarquée. /* 

En dirigeant ses premiers coups cou- • 
tre la religion catholique , un parti 
de révolutionnaires anglais avait bien 
essayé dé sul^tituer la simplicité des 
dogmes naturels à la doctrine d'une 
religion sociale ou révélée , c'est - à- 
dire de remonter à l'état de nature , 
au lieu de continuer l'état de société ; 
mais ces idées étaient trop hardies 
pour un peuple qui n'avait pas encore 
parcouru toutes les phases de l'humaine 
peifeciibilité : il se contenta de déplacer 
les hases de sa uaiorale, et n'entreprit 

d 4 
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point de les détruire ; il substitua un 
djogme révélé à un dogme révélé ;il réfor- 
ma sa religion j mais il n'en détruisit pas 
le principe ; il changea la direction de 
l'arbre , mais il ne le déracina pas. 

Le Dieu qu'on adora, fut toujours le 
même, et ses commandemens toujours 
en barmonie avec les lois humaines y 
continuèrent d'assurer leur exécution 
par la crainte des mêmes supplices et 
^ l'espoir des mêmes récompenses. Le 
* gouvernement qui s'éleva enfin au- 
dessus des troubles publics , proté- 
gea la nouvelle doctrine de toute sa 
puissance ; il voulut qu'elle fût la règle 
de sa conduite , le fondement de la 
morale du peuple , et le premier appui 
de ses lois. a 

En se comportant ainsi, les révolution^ 
naires anglais ne firent que modifier 
leurs habitudes et leurs usages ; l'essen^ 
tiel resta le même , et la machine politi- 
que reprit facilement son mouvement 
Accoutumée En France , les partisans de 
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îa religion naturelle, ou plutôt les ad- 
versaires de toute sociabilité , ont été 
plus heureux que les puritains d'An- 
gleterre. 

C'est leur système qui est devenu le 
principe de la révolution 5 ce sont leurs 
maximes qu'on a développées pendant 
tout son cours, et qu'on a posées pour 
base des institutions qu'on a essayé 
de former. Sous ce point de vue, la 
révolution de France présente un spec-i 
tacle encore inconnu dans l'univers. 
On y avait bien aperçu, de distance en 
distance , quelques rois ou chefs de ré- 
publiques professant pour leur compte 
ce qu'on appelle si mal à propos les 
vérités philosophiques; mais on en cite- 
rait difficilement qui eussent entrepris 
d'en faire la base de la législation des 
peuples,en les proclamantcomnie i^ègles 
de leur moralité. 

L'empereur Julien, si célébré par 
les philosophes pour avoir toujours 
professé leur doctrine , essaya comme 
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eux j il e&t:vrai, de détruire la religion 
chrétienne dans laquelle il avait été 
élevé : il fiàttin grand philosophe^ sans 
doute , dans le sens qu on donne au- 
jourd'hui à. ce mot, mais il ne poussa 
pas le délire jusqu'à vouloir faire des 
nations de philosophes. Il rappelâmes 
sujets au culte de leurs antiques di- 
vinités , il détruisit le temple du vrai 
Dieu, mais il releva les autels de ceux 
que beaucoup de nations croyaient en- 
core véritables ; et cela pouvait être 
raisonnable dans la politique d'un 
prince que les vérités évangéliqués 
n'avaient pti toucher ;.car il suivait 
la maxime posée depuis par Montes- 
quieu : Rappeler leshormnjes auœ maxi^ 
mes ^ticiermes y c est ordinairement les 
rappeler,. h la veiiu. Geux iqui ont eu 
le plus « ide part à la: révolution de 
France , ne voulaient point détruire 
uujp religion véritable pour en établir 
une :faitsse»^. ils feignaient de vouloir 
i«isser>ai^ iiommsa. la- liberté de coi^ 
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science, mais leur projet reconnu par 
leurs actions , fut d'anéantir tous les 
cultes j et . par conséquent toutes les 
religions , qui ne peuvent se soutenir 
sans culte. Quel pouvait être le résultat 
d'une pareille entreprise? il était im- 
possible de le prévoir , car elle n'est . 
appuyée d'aucun exemple. 

Toutes les nations qui ont été ré va? 
lutionnées , soit par une force exté- 
rieure ,soit parTintrigue de quelques7 
uns de leurs sujets, ont reçu avec des 
lois nouvelles, un culte positif; et 'ce 
culte est devenu Fappui dé leur nou- 
veau système de sociabilité. Supposons 
un vide indé&ni, et qu'on y précipité 
une masse quelconque , elle roulera 
éternellement : abandonaons au vague 
de la moderne philosophie , une na- 
tion désorganisée ; il est impossible 
quelle* reprenne jamais aucune stabi- 
lité. Il faut sai^oir d'où Von uîent et où 
Von va ( i), pour voyager dans la vie; 
elle n'est sans cela qu^iine vaste et 
ténébreuse forêt où l'on reste conti- 



(j) Expression de l'homme quî joue aujourd'hui 
le principal rôle dais TEurope. 
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uuellement égare : en vain on se jette 
dans mille chemins, on ne peut ren- 
contrer d'issue 5 et l'on se retrouve , 
épuisé de fatigue , accablé de misère , 
dévoré par le désespoir , précisément 
au point d'où l'on était parti. Tel est 
le sort inévitable de toutes les nations 
qui ont pris le masque de la sagesse 
pour la sagesse elle-même,et l'ombre des 
vertus pourleur réalité. Jetons un coup 
d'œil rapide sur la marche de la révolu- 
tion de France 3 le spectacle qu'elle nous 
présentera, sera plus démonstratif que 
tous les pénibles argumens que je pour- 
rais faire sur ce sujet. 
Marche Dcs principes de justice paraissent 
révolu- développés par une logique forte et 
raisonnable; mais les conséquences po- 
sitives qu'on en tire , n'offrent par-tout 
que des contradictions iponstrueuses. 
Le chef du gouvernement reçoit sans 
cesse des témoignages de respect et 
d'amour; si ce ne sont pas ses qualités 
personnelles qui leg commandent , c'est 



tion. 
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le salut de Tempire qui en fait la loi : 
on le prouve , on le dëmontre , et le» 
mêmes hommes qui font de tels aveux , 
sont ceux qui bouleversent la ma- 
narcliie.ou la mettent dans une situar 
tion si misérable , qu'il îui est impos- # 
sible de se soutenir. Le monarq^ie est 
proclamé Restaurateur de lu libert4 
française^ et quelques jours après avoir 
reçu un si beau titre , il est assiégé 
dans son palais, et confiné dans une 
sorte de prison y du consentement de 
ceux qui le lui ont déféré. On ne parl« 
que de constitution, .ua^d^vouement 
absolu se mapifeste p6tir elle avant 
qu'elle soit connue , on jure de la 
maintenir avant son existence (i); et 
elle est à.peine en activité , qu'elle est 
déchirée en mille ppces par cexix qui s0 
sont constitués ses amis , ses excl^isifi^ 

défenseurs (2). 

^^— ^■^~— — — ■^— — ■ Il II I II ——————— i—^—^— 

(1) Le 4 février 1 790. 

(il) Les Jacobins, avant le 10 août, avaient pris 
1« titre à!AnU9 d$ la constitution. 
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Tous les ecclésiastiques subalternes 
sont proclames les consolateurs du 
peuple et les soutiens de sa morale ; 
on se plaint de la parcimonie qu'on 
a obseiTee à leur égard ; le règne de 
la justice doit améliorer leur sort (i) ; 
et bientôt après, leurs prétendus amis 
ne leur laissent ni la faculté ' d'exercer 
leur ministère , ni de moyens pour 
exister. 

On ne pàrîe que de respect pour 
lés propriétés, et d'obéissance aux lois ; 
let ceux qui tiennent cet honorable lan- 
gage , ne cessent d'çxcîtèr ou de pro- 
téger ceui qui les violent toutes. 

Une assemblée. de sept cent ciîi- 
quante législateurs (i) fait le serment 
6oIemnel,en face du ciel etide toutes 
les nationèJ *fe run#ers , qu'elle ne souf- 
ft4ra jamàîiKfu'un gouvernement répu- 
blicain s'établisse en- France : trois oii 

m» T ' ^ '■ i i- ■■■ I ■- ■■ - 1.. ^ ■ . . . 1 ■ ■ ■ ■ ■ ■■ 

(i) Motion d'Adrien Dùport , dans Ja nuit du 4 
août 1789. 

(2) L'assemblée législative. * 
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quatre joms après ( i ), ce qui reste 
dé la monarchie est bouleversé par 
eux ; et ils se disputent , s'arrachent 
avec fureur la gloire d'avoir fonde lia 
république, La liberté des suffrages 
est proclamée et recbniitté par tous, 
comme la sauve - garde de là liberté 
publique; et c'est sous la bacbëj le poi- 
gnard et par Tautôrité des massacres (2)^ 
qu'on procède aux élections * des bom- 
tnes qui vont régler les ^ dëstitiées de 
empire. 

L'acte le plus authentiqué , et sur^ 
tout le plus nécessaire, à consfacré Fin-^ 
violabïlité du chef de Tét^f ;"^et il est 
jugé , condamné à mort pairies* accu-^ 
Safeurs. '" ' 

On ne parle^^ùe de lib'étté publique 
et individuelle , que d'indèpettôance ^ 
que de régularité dans Id" justice ; et 
ceux qui s'eiptïAifent ainsi, forment des 
trihunaux Siangiainaîres , destinés k égor- 
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(i)" Avant Te i"o août 1 792 . 

(3) Lm journées clcT ieplembre 1793. 
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ger 9 sans distinction , tous ceux qui aur« 
ront le malheurs de leur dëplaire : 
ils ont veille à leur sûreté, comme con- 
servatrice de Fëtatj et ce sont eux qui 
organisent les bandes de furieux qui 
doivent les assassiner et les forcer de 
s'égorger entr'eux (i). 

La dette de l'état avait été mise sous 
la sauve-garde de l'honneur et de la 
loyauté de la nation française; et non- 
seulement les créances publiques , niais 
toutes celles des particuliers sont ac- 
quittées avec des valeurs nulles , hypo- 
théquées ^ur Fexpoliation. Toutes les 
vertus ,sont,paiises a Vqr^re du jour^ 
c'est l'expression consacrée : et leurs 
antiques dénominations sont des titres 
de proscriptijpxi , leurs. actes, des droits 
à l'écl^afaftd, 

« 

Lorsqu'o n affiche dans les rues , Res- 
vect aux, propriétés l vous êtes sûrs de 

(i) Les événemensdu'Si'iteir 1793 furent di- 
rigés par plusieurs membres de la conventipnj, 
de concert avec la commanç de F^s. 

voir 
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voir effectuer un pillage; lorsqu'on parle 
de sauver la patrie , c'est le signal de 
sauve qui peut ; il n'y a point à balan- 
cer, il faut dépouiller autrui , ou s'at- 
tendre àêtre dépouille soi-mêmejilfaut 
devenir assassin , ou prendre la fuite. 
On fait une constitution (i) , mais ce 
n'est pas pour qu'elle soit le type des 
lois particulières j c'est pour avoii* Je 
pretexte.de tout détruire, parce que 
ce n'est que sur des ruines qupn veut 
et qu'or?^eut fonder son empire. 

La liberté des ppipions , la faculté 
de les exprimer, ont été reconnues pour 
un droit de la, nature que toutes les 
lois ont consacré ; eh bien , tous c^ux . 
qui pensent, p^rjent , écrivent de 

telle manière , ou^ raême qui gar-^ 
dent le silence : ceux qui ont été lesi 
amis de tel homme, de tel mode de 
gouvernement, où qui sont porteur^ 
de telle figure , sont déclarés suspects 
par un acte législatif (2) , et jetés dans 
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(1) Lia conslitulion de 1795. 
^3)iLoiàii i^9e]^(émVrè 1795. 
Tom^ 1. 
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d'innombrables prisons , où ils doîveat 

rester jusqaà ce que Tëchafaud le^ en 

ait tirés. 
Legou- Mais la nature répugne à tant de' 
melir désordres : ne pouvant vaincre la per- 
tioii versité qui la bouleverse , elle la force 
• établit au moins de régulariser son horrible 

légale- *^ 

liicnt. système. Ceux qui se sont emparés de 
la puissance publique , déclarent que 
leur gouvernement est révolutionnaire, 
c'est-à-dire qu'ils ont été envoy^és pour 
porter des lois de destruction généra-- 
le, et pour les faire exécuter : alor^ 
tout marche, mais comme un fleuve 
qu'on verrait remonter à sa source. 
Au nom de la liberté", de réjgalité, 
de la fraternité , chaque citoyen de- 
vient le dénonciateur, le pers^c.uteûr, 
le geôlier de son voisin. 

Dés autorités composées des hommes . 
les plus ignorans^ les plus grossiers. ^^ 
et sur-tout les plus barbares , s'établis^ 
sent par-tout ; par-tout ils détruisent 
les ressorts qui coasûtuent les :etats^ 
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et par-tout ils proclament qu'ils les 
foindent ; ils métamorphosent en pri- 
, sons tous les ëtablissemens publics , ils 
y enchaînent tous les citoyens, et se 
font appeler hommes libres par excel- 
lence. CTest par 'humanité' qu'ils assas- 
sinent ; c'est par équité , par sévérité 
de mœurs qu'ils pillent; c'est par amour 
pour le peuple, qu'ils le réduisent à 
la misère y qu'ils lui, arrachent itous les 
moyens de subsistance j et ce qu'il y a 
d'étrapge , c'est qu'un ^rand nvjxihxë 
s'imaginent que ilouJ. cqla test èffettiH 
Tement çonforme-iil^'justjce, . . , 

Danis un tel état de choses ,'.:'pei^ 
sonne n'oseétrecourageux, rie p^jLttjôtre 
juste j iln^ a plus de refuge que dans 
la lâcheté ou la friponnerie : il faut 
être assassin , spoliateur , ou faire l'éloge 
de leurs actes ; il ii'pst plus permis d'être 
raisonnable, qu'en parlant la langue du 
délire j et la vertu ne peut agir encore 
qu'en pr^enapt le rigiasquè de la sc,é- 
lératfesse. ^ 
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ryon. Une ville puissante ose opposer une 
digue à tant de dëbordemens 5 et le 
peuple des environs qu'accable la 
naéme tyrannie, s'arme pour la dé- 
truire, y porte la flamme, le fer ^ et 
tous les genres de destruction. Les rus- 
tiques habitans de quelques départe- 
mens forcent ceux qui furent leurs 
seigneurs , de se mettre à leur tête (i) ^ 
et invoquant le dieu qu'ils adorent ^^ 
repoussent, les armes à la main, le çys-* 
tème de désolation qui règne sur le 
pcste des Français j et Ton fait rouler 
sur eux la population 4e la plus grande 
partie^de la France. Leurs champs 
Mht ravages, leurs forêts détruites, leurs 
habitations déttïolies, incendiées, leurs 
femmes', leurs enfans sont exterminés ; 
et cependant ils résistent , et même 
souvent vainqueurs ^ ils font éprouver 
le frisson de FefFroi aux inconëërables 
tyrans qui peuvent opérer tantde prodi-- 

mmmmmmmm â !■■■■■■ —— ^^i i i ■ i n li i i ■■— — — ,^— — b^— ii^^^i*— 

(1) CiB furent les paysans de la Vendéej; insurgés 
de toutes parts, qui forcèrent presque par-tout leur* 
anciens.seigueurs de se mettre à leur tète. 
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ges. Mais non moins inconcevable fata- 
lité ! ceux dont le panache seul, aperçu 
à la tête de ces intrépides phalanges, 
pouvait rallier la presque-totalité des 
hoTnxnes qui les combattent , y sont 
en vain attendus : les campagnes sont 
couvertes de braves expirés en criant 
çwe le roi ! et ni le roi ni les siens nei** 
viennent aider leurs sujets , leurs amis, 
à conquérir la belle couronne qu^s 
peuvent leur rendre. Ils se contentent 
àe faire d'inutiles vœux dans des con- 
trées lointaines, quand leur présende 
pouvait assurer leur triomphe. Ah ! 
si cette inactivité fut une politique des 
puissances qui se disaient les protec- 
teurs et les vengeurs des rois , ces 
rois ne pouvaient avoir d'ennemis plus 
cruels* Les descendans de tant de 
malheui^euses victimes de cette lutte, les 
accuseront de leur misère; la France 
leur reprochera le prolongement de 
ses maux , et le peuple des états 
qu'ils ont gouvernés, sa dissolution 
morale et politique. 
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L'histoire de la guerre des dëpar- 
temens de l'Ouest découvrira les plus 
odieux mystères, le choc de tous les 
intérêts 5 1 aliment des plus absurdes 
espérances, les calculs de la plus infâme 
politique : mais n anticipons point sur 
tes nos recherches. 



clieis 



armes 
contre 
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gouvcr- Les chefs du gouvernement révolu- 
réToiu- tionnaire s égarent enfin dans leur 

tion- ^ 

jiahre^ routc^ uc pouvaut plus se reconnaître, 
ilurs ^^s s'accusent réciproquement des cri- 
ihes qui leur $ont communs ; ils se 
. divisent ei se précipitent alternati- 
vement sur Téchafaud ^ tout en con- 
tinuant le même plan de destruc- 
tion générale ; mais enfin le parti qui 
tcQ ^vait été momentanément accablé, 
'l:r-se relève et extermine l'autre. Après 
cette victoire, il ne lui est plus pos- 
sible de suivi'e la même direction; les 
obstacles sont devenus insurmontables. 
Ces audacieux révolutionnaires , après 
avoir gravi jusqu'à la cime du rocher, 
sont forcés de redescendre', et de âe 
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joindre à eeux qu'ils avaient enchaînes 
dans leur périlleux voyage , renversant , 
détruisant leur ouvrage, exterminant La r^^ac- 
ceux de leurs amis qui avaient em- 
brasse le parti vaincu. 

Tel fut le principe de cette réaction 
dont on a fait si long-temps un épou- 
vantail politique, commencée, poussée 
avec fureur par des hommes qui en ont 
reproché les actes aux opprimés dont 
ils avaient par-tout excité les ressen- 
timens , armé la vengeance , et qu^ils 
ont punis pour les crimes qu'eux- 
mêmes leur avaient fait commettre. 
Enfin le terme de leur puiss^tnce ap- 
proche; ils ne peuvent le considère^ 
qu en li'émissant. - . 

En dévoilant tous les désordres 
de la révolution, en appelant la mort 
sur ceux qui en furent les auteurs , 
c'est leur ouvrage qu'ils avaient fait 
connaître ; c'est sur leurs têtes qu'ils 
avaient suspendu la hache. Après 
le délire inspiré par la victoire, ces^ 

^4 
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terribles vérités se présentent à leur 
imagination ; ils craignent qu'avoir arrê- 
te le cours de leurs attentats^ né suffise 
pas pour leur en faire obtenir le pardon. 
S'ils jettent les regards devant eux , 
dans leur marche x'ëtrograde ils ne 
découvrent qlie des vengeurs; s'ils les 
portent en arrière, ils n'aperçoivent 
que des bourreaux 5 et par-tout, un 
peuple indigne de n'avoir trouvé que 
la misère et la mort dans cette bril- 
lante révolution qui devait lui assurer 
tant de jouissances. Que faire? pour 
conserver l'existence, il ne leur reste 
plus qu'un moyen , et ce moyen est le 
comble de l'audace: c'est de résister 
seuls à toutes les volontés , de garder 
le pouvoir suprême que toute laFrance, 
toute l'Europe , paraissent décidées à 
leur arrachex'. Ils réussissent dans une 
telle entreprise, avec Faide d'une poignée 
vende- de soldats contre plus de soixante mille 
4mc.an. Pansieng armés ils fondent, au noua, 

née ré- ^ / ' ' 

pnbii- ^ç 1^ liberté , une i^utorité notivelle , 
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établie par l'acte le plus înoul de la 
force , et s'en pi'oclament tout à- 
la-fois les agens et les régulateurs. 
Alors les Français retombent , sinon 
SOUS le joug de fer dont ils avaient 
ete momentanément délivre's , mais 
au moins dans la pei*plexîre et toutes 
les transes de l'effroi. Les révolution- 
naires qui ont consei^vé le pouvoir 
sup^'éme , ne peuvent à leur tour con- 
sidérer sans terreur les innombrables 
ennemis dont le hasard les a fait 
triompher. Craignant une nouvelle 
crise, ils s'entourent de surveillans 
qu'ils vont chercher dans la classe des 
furieux dont ils ont eux - mêmes 
détruit les espérances et assassiné les 

chefs. Par finfluence de semblables forma- 
tion du 

hommes , tous les symptômes du sys- ^^^'^i 
tème de la terreur se reproduisent ; **fo°us''*' 
tous ceux qui en ont ete victimes rite de 
Jettent les hauts cris , les révolution- " ^' 
naires en sous - ordre se groupent ^ 

recomposent leurs associations , orga- 
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nisent de nouvelles trames , et me- 
nacent les gouvernans à qui ils ne peu- 
vent pardonner leur pénultième vie- 
toire : mais leurs moyens ne sont pas 
Journée ©u proportiou de leur audace; ils sont 
neiu et dispersés ^ sabrés , envoyés à la mort; 
ration cc qui cu jTeste j est forcé de garder le 

deBa- 

bœuf, silence. 

Alors la machine politique destinée 
à éprouver un balancement destruc- 
teur^ reprend une autre direction. Les 
révolutionnés reparaissent sur la scène, 
s'introduisent dans la législature dont 
il n est plus possible de les éloigner , y 
font renaître les idées d'ordre et de 
iustice qui. en avaient été bannies de- 
puis si long-temps , rappellent l'espoir 
et la confiance publique ^ et l'effroi 
dans l'ame de ceux dont la conduite 
et les actions n'avaient servi qu'à les 
détruire. Se croyant perdus, ceux-ci 
s'adressent aux soldats qui les avaient 
si bien servis dans la précédente 
crise , les séduisent, leur font accroire 
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» 

que les hommes les plus intéresses à 
la prospe'ritë de la France, en sont 
les deVastateui^s , et que ceux qui 
rt)nt ravagée dans toutes ses parties, 
en doivent être les exclusifs soutiens. 
Par cette tactique , les baïonnettes 
font encore triompher , au nom de la 
liberté, l'acte le plus bizarre de la 
tyrannie. Ce n^est point un ancien 
gouvernement qu on renverse ; c'est 
une institution arrache'e de sa prin^- 
cipale , de son unique base par ceux 
qui l'avaient forme'e , et cela , dans 
Tintention de la rendre plus solide j 
ce sont des hommes qui détruisent 
Yédiûce destiné à leur servir d asyle , 
pour régner sur ses débris ; c'est un 
insensé qui se coupe bras et jambes 
pour agir avec plus d'adresse et marr 
cher plus lestement. 

Après une semblable .opératipn , un 
nouvel abyme s'est ouvert j la stupi- 
dité s'est emparée de toutes les âmes: 
on ne craint presque plus rien, on 
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n'espère pas davantage , toutes les 
sensations politiques sont engourdies , 
le cours de toutes les affaires, de 
toutes les communications entre les 
hommes reste suspendu; ota n'assas- 
sine plus j il est vrai,, un aussi grand 
nombre de Français dans leur triste 
patrie , que par le passé, mais on les fait 
périr aux extrémités du monde ; il 
semble qu'on craigne jusqu'au mou* 
vement de la mort. 

La France n'agit plus qu'à l'exté- 
rieur ; ses soldats seuls existent, et con- 
tinuent d'épouvanter l'Europe. Quel- 
quefois vaincus, mais bien plus sou- 
vent vainqueurs, s'ils sont momen- 
tanément forcés de se replier sur 
leurs frontières, on les voit tout à 
coup s'élancer avec la violence de la 
foudre , et inonder de nouveau l'I- 
talie , l'Allemagne , conquérir une par- 
tie de l'Afrique et menacer l'Asie. 
Cette activité , cette inconcevable au- 
dace des amxées françaises, dans un 
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temps où toute la France est , pour 
ainsi dire , dans le tombeau ; cette in- 
trépidité du militaire français, lors- 
que toute la nation tremble à la voix 
de quelques lâches déclamateurs, forme 
une nuance particulière dans la ré-r 
volution de ce pays. Fiers, indomp- 
tables lorsqu'ils sont en présence d'un 
ennemi belliqueux , il semble que mes 
compatriotes n'ont plus de sang dans 
les veines 5 en pre'sence des pouvoirs 
révolutionnaires : ils retombent dans 

r 

l'apathie 5 dans les transes ded'effroi , en 
présence d'un harangueur de club, et 
deviennent,partiinidité, lés exécuteurs 
de Ées caprices et de ses barbaries. 

Ainsiy tout est bouleversé dans cette 
dévolution, les hommes , les passions, 
les sentimens et les choses 5 de telle 
sorte que ^ pour en représenter le ta*- 
bleau , il faudrait peut-être peindre la 
nature à rebours. 

Chez tous les peuples civilisés, la 
guerre étrangère fut imaginée pour 
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conserver les états 5 en France , elle 
fut entreprise pour détruire son gou- 
vernement. Ce ne fut point pour 
battre Tennemi , mais pour en être 
battus 5 que certains révolutionnaires 
poussèrent leurs armes contre Fen- 
nemi. Ce fut pour faire le 10 août 
que la guerre fut déclarée à la puis- 
sance autrichienne. La prise de Longwy 
et de Verdun fit le triomphe de Marat ^ 
de Danton et de leurs amis; et ce fut 
la guerre de la Vendée, fomentée, pro- 
longée par ceux-là mêmes qui avaient 
Tair de vouloir la faire cesser, qui 
éleva le trône des gouvernans révo- 
lutionnaires. Enfin , ce fut la conti- 
nuation et la reprise de la guerre, après 
le 18 fructidor, qui seule put soute- 
nir pendant deux ans l'étrange auto- 
rité du directoire. 

r Mais il faut une base au désordre 
même. Ce pouvoir n'ayant plus de 
ruines au milieu desquelles il pût con- 
tinuer son existence , il devait nécest 
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sairement tomber en dissolution ; et 
la main qui le frappa , eût-elle été 
moins vigoureuse , il n'était guères 
possible qu'il pût se soutenir plus long- 
temps: mais cette main était peut- 
être la seule qui pût sauver alors la 
France des horreurs d'une^ anarchie 
nouvelle. Sous ce rapport y elle doit 
des actions de grâces au pouvoir con- 
sulaire. -Aucun homme raisonnable, 
ne peut en refuser à l'homme extraor- 
dinaire qui nous a débarrassés du di- 
rectoire 9 à celui qui nous a laissé la. 
faculté de chercher les débtis de notre 
raison , et l'espoir d'avoi]|encore quel- 
que ressemblance avec les nations cir- 
vilisees. Je lili en dois, pour mon 
compte particulier^ et je les lui adresse 
bien sincèrement ici. 

Je m'arrête : Thistorique du gouver- 
nement qui s'est établi après la fa- 
meuse expédition du i8 brumaire, 
o'entre point dans mon plan.; Il ne 
peut guère être permis /iiû est pas 
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possible peut-être de dire la vérité 
sur une puissance qui existe ; la pQ* 
litique le défendrait presque tou- 
jours quand les intérêts personnels 
de l'écrivain pourraient le permet- 
tre. Les hommes qui ont affecté le 
plus d'indépendance et de fierté , ont 
été plus d'une fois dominés par le bé- 
néfice qui peut résulter de la protec- 
tion d'une grande puissance. On risque, 
par cette seule considération , de noyer 
la vérité, sa^ns s'en apercevoir, dans 
un déluge de fades adulations dont 
les contemporains peuvent bien dér- 
mêler le prestige ^ mais qui se changent 
en ténèbres pour la postérité. Les ex- 
ploits militairesduchef actuel du gou- 
vernement, avant le i8. brumaire; 
l'influence qu'ils ont eue avant cette 
époque seulement , sur les destinées de 
la France et de l'Europe , ferontpartip 
de cet ouvrage. Heureux ceux à qui 
il peut être réservé de publier ses bien- 
faits j et sa gloire conmie pacificateur! 

ESSAll^ 
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DE LA RÉVOLlfTION 



DE FRANCE. 



. L I ^RE PREMIER. 

E comte de Maurepas, d'un caractj>re 
essentiMement'aiiii du repos, avHÎt inculqué AN^ia 
ses principes à son auguste élève, et trop *' '* 
souvent oublié qu'il instruisait un roi. L'avis 
du conseil du prince , suivant le vieil insti- 
tuteur , devait être , dans toutes les circons- 
t^K^es , la règle exclusive de sa conduite ; 
cAait seulement en se comportant ainsi, 
qu'un monarque pouvait être heureux et se 
garantir, d'ailleurs, du danger si facile d'être 
personnellement inj uste. 

En efièt , s'il arrivait des événemens fâcheux , 
la responsabilité n'en pesait point snr 9ft tête, , 
mais sur ses ministres, dont les vues fausses 
fome L A , 
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— — les auraient provoqués , ou n'auraient pas 
*'^ ^'su les prévenir; et s'ils étaient heureux, on 
saurait bien en faire attribuer la gloire au 
souverain, qui n*y aurait eu aucune part« 

Ces documens sophistiques, trop séduisans 
pour ne pas être saisis avec avicfîte , s'iden- 
tifièrent fâcitement au caractère du jeûna, 
monarque : ils le dirigèrent dans toutes les 
actions de sa vie , et les intrigans en firent 
un piège , en fiormèrent , autour de lui , une 
chaîne cruelle qu'il n'eut jamais la farce de 
briser. p 

Tous ceux qui ont été à même d'observer 
l'éducation de Louis x Vi , y trouvent le prin- 
-cipe de ses faiblesses^ et la cause die ses mal-* 
heurs et des nôtres; mais l'historien ft)it dire 
que c'est peut-être parce qu'il fallait bien les ^ 
trouver quelque part« 

Nous rie ferons point remonter ces Essais», 
à l'administration scandaleuse de l'abbé 
Terrai, à la conduite impolitique du com|p 
de Saint - Germain , énvojé par ^ l'esfmt 
des révolutions, pour dépouiller le trône de 
«a principale force : ils appartiennent exclu- 
sivement aux temps <le troubles; c'est à leur 
première époqtie qu'ils doivent commencer* 

M. ^c Calomie attaqué , dénoncé par la 
première assemblée de notables dont il avait 
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lui-même imaginé la convocation, Tenait de-^— ^ 
quitter, par ordre du roi , la placode con-^^^^" 
trôleur général des finances , alors la plus 
importante de Pétat. 

Ce ministre , à qui ses amis mêmes repro^ 
chaie^l une conduite au moins très-légère ^ 
avait dans le public la plus mauvaise ré** 
« putation. On le regardait comme un dissi* 
fsiMÊu: éhonté ^ dans les mains duquel le * 
trewr royal était le tonneah des Danaïdes » 
que la puissance humaine eût en vain essayé 
de templir. 

•Tout lie monde se réunissait néanmoins 
poux lui reconnaître beaucoup de talens ^ 
et le .croire, pliif que personne, em état d'oc-^ 
cuper la place difficile qui lui avail^été con- 
fiée; mais il avait préféré Pesprit de Phomm^ 
de cour à la sagesse de l'homme d'état/ Ati 
lieu de modérer les dispendieux caprices des 
grands personnages qui composaient la fa- 
mille et la clientelle du prince , il était le 
premier à les faire naître, et ne se refusait 
jamais à les satisfaire. 

a On prodigua Targent , dit M. Necker 
d en parlant de l'administration de M. de 
K Galonné , on multiplia les largesses , (ta 
<(*ne se défendit d'aucune facilité, d'aucune 
« complaisance ; on fit même de l'économie 

A z 
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M un objet de dérision; et, pour donner un 
fc air de système à cette conduite inconsi- 
« dcrée, on osa professer, pour la première 
!C fois , que l'iramensitc des dépenses , en àni- 
\ mant la circulation, était le véritable prin* 
E( cipe du crédit ; et lV>n fut applauditle tous 
i ceux qui se trouvaient propres à seconder 
c le ministre dans cette manière de servir . 
X l^état. » 4fc 

Après cette sortie,- il est curieux oVn- 
:endte un autre ministre faire l'éloge de M. de 
[jalonne, et déclarer que son renvoi fut la 
?ause immédiate de la révolution, M. Btr- 
trand de Molle ville, ancien in tendant de Bre- 
tagne, et ministre de la marine en 1792, 
appelle*ce r-envoi une faute, et la reproche 
1 la reine, animée , dit-ii, contre M. de Ca- 
onne , par Pambition de M- de Brîenne , et la 
laine du baron de BreteuiL 

Le ministre disgracié, en se retirant du. 
contrôle général , laissait une dette considé- 
rable; cent raillions de rf^c// dans les recettes 
publiques, avec deux projets d'impôts, et^ 
)utret:ela, le délire du philosophisme dans 
outes les têtes ; tous les élémens , enfin ^ 
!e la misère et des révolutions. 

M. de Fourqueux succéda passagèrement 
L M. de Galonné. Ce ministre d'un jour. 
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âgé et valétudinaire n'était pas, ou on ne 
voulut pas le croire,. capable d'occuper nn^^^^* 
emploi dans lequel l'esprit d'intrigpe pouvait 
^ul espérer des succès. ^ 

^ Il fut rem placé par M..Lon:<Énîe de BrienDe^ 
alors archevêque de Toulouse , prêtre phi- 
losophe, ayant la réputation d'être athé#,ami 
de la liberté par principes , et despote par 
caractère, professant les opinions de J.J.Rous- 
seau ,. et se cc«idi;iîsant /Comme le cardinal de 
Richelieu ; courant après la pourpre romaine, 
çt se moquant, avec ses amis, des statuts de-^ 
Rome , et de ce que la religion a de plus 
sacré; discutant avec habileté sur les affaireg 
publiques, et ne connaissant point les hommes f 
esprit su|^rficiel , enfin ,. considère comme 
homme de génie, dont il n'était que la ca- 
ricature. 

Ce ne fïit qu'kvefllJ&eaucoup de peine, et 
après plusieurs tentatives infructueuses d« 
la part des personnes qui étaient les plus 
chères au roi, quVn put enfin le détermi^ 
ner à donner sa confiance à M. de Biriemie. 
a Cet homme ne croit pas- en Dieu, disait 
ce religieux monarque à ceux qui lé lui 
proposaient. » Pour vaincre cette répu- 
gnance v le rusé prelat feignit ta v-ertu , et 
cacha ses vices.. <ritt . 

A 3 
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Il se dévoua aux soins de son diocèse « y fit 
' ^' tenir un synode pour j rappeler Pordre, les 
mœurs y répandit les dons de la charité dans 
le sein des pauvres, et eut soin d^en entre- 
tenir toute PEufope , par les papiers publics. 

Tant d'efforts n'ayant pu lui faire obtenir 
Pardi/êvêché de Paris, vacant par la ofiort 
de M. de Beaumont , et qu'il ambitionnait 
beaucoup , ils le conduisirent au ministère 
civil, qu^l desirait tout autant , et de-là à 
la pourpre romaine. 

Tel était l'homme auquel Louis xvi fut 
forcé ^ par son caractère , de subordonner 
la volonté du roi. Au mojen de la qualité 
de principal ministre, qui lui fut attribuée ^ 
M. de Brienne s'asservit facilement ses 
collègues , et put bouleverser le gouverne* 
ment , sans éprouver d'obstacles. Il eut pour 
coadjuteur par ticulierf; dans l'administra- 
tion de la justice , M. de Lamoignon , ma« 
gistrat parlementaire , dHme famille illustre^ 
aussi honcNrable qu^honorée. On a fait par^» 
tager à ce ministre tous les reproches amers ^ 
toutes les duretés qui furent prodiguées à 
M. de Brienne; la vérité est que ces deux per- 
sonnages ne se ressemblaient nullement. Le 
garde des sceaux était fhi homme vertueuK 
qui voulait le bieiiA|rec opiniâtreté^ et dont 
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Je plus grand tort pouvait être, de le cher- 
cher où il n^était pas. Là, doit s^arrêttr la^^^^ 
critique. Se^ ennemis lui font un crime 4 à 
lui parlementaire, d^àvoir voulu abaisser 
la puissance des pai*leraens ; mais , pour que 
cette imputation fiit fondée^ u^était-il pas^ 
îuste d'étabh'r auparavant que, par cela seul 
qu'il avait été membre du parlement ^ 
M. de Lamoignon ne pouvait devenir chef de 
la justice , qu^en s^engageant de faire tout ce 
que les parlemens pourraient trouver con- 
venable ? Au surplus , si le garde des sceaux 
a quelque -chose de répréheusible , ce qui 
ne nous paraît pas démontré ,. il est équi- 
table de faire retoitiber une partie de l^c- 
ciisatipn sur l^abbé Maurj , son ami , sou ' 
confident intime , et le rédacteur de tou^ 
les projeta qui ont fait pousser des cris si 
hauts à*" la suprême magistrature ; et, après 
tout , dans des affaires aussi compliquées 
que celles >dont il est ici question , il n'est 
pas facile d'avoir une opinion qui soit celle^ 
de beaucoup de monde : le succès fait la 
gloire, et le crime est de n'avoir pas réussie 
Revenons à la situation où se trouvait *alors^ 
la France. 

Sans doute, il y avait un très-grand dé- 
sordre dans touitrs lA|idées ; l'esprit philôso- 

A 4 



8 REVOLUTION 

— phique nivelait tous les jours les anciennes 
^'distinctions , ridiculisait les institutions reli- 
gieuses, anéantissait toutes le» vertus, eu 
parlant sans cesse de leur saint exercice, 
minait enfin , avec rapidité , Pantique mo- 
narchie , et brisait tous ses supports. 

Malgré cela , l'époque d^une révolution en 
France pouvait être encore reculée fort loin , 
si le gourerueraent eût eu les moyens de 
faire face à ses dépenses , ou le courage de 
les diminuer. Le mal dont la France était 
alors travaillée , n^est pas de la nature de 
ceux qui font explosion; ses eflPets peuvent 
être incurables, sans doute , quand il s'in- 
troduit dans un état ; mais ce n'est que 
lentement et successivement que Pen^mble 
en est infecté ; tout se paralyse sans mouve- 
ment convulsif : la malheureuse république 
se traîne toujours , et lorsqu'elle a liesse, de 
se mouvoir , on croit qu'elle* exisj;e encore. 

Il faut chercher la cause du premier choc 
révolutionnaire dans le refus du parlement 
d'enregistrer les taxes nouvelles, imaginées 
par M. de Calonne , et converties en édits par 
M. de Brienne. 

Le premier de ces ministres, malgré la 
Jjaute intelligence qu'on lui supposait, avait 
pris un excellent mqy0 pour faire échouer 
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ses projets; il voulait établir un impôt sur 
toutes les terres , sans avoir égard aux pri- *^ ^* 
viléges de leurs possesseurs ; et , pour faire 
goûter cette idée , il convoqua une assem- 
blée de notables , exclusivement privilé- 
giésj» Il faut avoir une bien grande confiance 
dans le désintéressemeiU; des hommes , pour 
fsm une pareille démarche. L^expérience 
apprit bientôt à M. de Galonné Pénormité 
de sa méprise; les notables le firent renvojer, 
pour avoir eu la hardiesse^ de compter sur 
eux. On pourrait signaler , dans cetfe con- 
duite étrange de M. de Galonné , le pre- 
mier anneau de cette chaîne continue 
de disparates , d'oppositions inouiap dans 
les conceptions de ceux qui nous ont gou- 
vernés , et que plus de dix années de désor- 
dres, de malheurs et de crimes, n'ont en- 
core pu briser. 

M. de Brienne crut réussir en prenant 
Tinverse de la conduite de M. de Galonné; 
il crut se débarrasser de la contradiction , eu 
éloignant ceux qui avaient contrarié sou 
prédécesseur , et commença par dissoudre 
l'assemblée des notables , après les avoir so- 
lennellement remerciés , au nom du roi , de 
leur ardent patriotisme , et de leurs conseils 
qu'on ne devait pas suivre. Débarrassé de 
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ces critiques et incommodes observateurs^ 
^ rarchevêque répandit dans le public, le plan 
imaginé pour élever les moyens du trésor 
rojal au niveau des dépenses. A cette épo- 
que, elles étaient d'environ cent millions au» 
dessus des recouvremens. » 

Les emprunts multipliés, au lieu de Mm- 
bler le gouffre , ne fesaient qu'en creuser da* 
vantage la profondeur. On avait enfin senti le 
danger d'un pareil remède, et l'on convint 
que , pour faire cesser le déficit , il fallait 
absolument avoir recours à de nouvelles con- 
tributions. En conséquence y deuxédits bur- 
saux furent décrétés par le conseil du roi^ 
l'un partait un nouveau droit sur les papiers 
timbrés , et l'autre , la conversion des deux 
vingtièmes en une contribution de quatre* 
vingts millions, payable par tous les pro- 
priétaires ou tenanciers de fonds territo- 
riaux , et pour raison de ces fonds , sans 
égard pour aucune sorte de privilèges. 

Ces édits ne furent pas plutôt connus^ 
que toutes les personnes qui n^étaient pas 
personnellement sujettes à l'imposition des- 
terres y jetèirent les haut#cris ; et , pour que 
leur indignation fut partagée par le rest-e de 
la nation^ elles eurent soin de persuader 
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que le mot siibuention (i) n'était qu'une—— 
invention fiscale , une ruse ministérielle *^ ^ 
pour faire consacrer à jamais une imposition 
exorbitante , sans qu'il en pût. résultef au- * 
cun soulagement pour les peuples , dont la 
misère s'accroîtrait encorç du contre-coup 
d'une charge aussi lourde. On affirmai|> 
dans toutes les sociétés , que les ministres du 
roi n'avaient nulle intention de tenir leurs 
séduisantes promesses; que le produit de 
rimpôt n'était pas destiné à faire disparaître 
le déficit , mais à donner^ un cours plus ra- 
pide eiiAore aux folles dépenses de la cous ; 
on insinuait qu'il était de l'intérêt de ces 
ministres d'outrer la complaisance pour 
elle , afin que les exactions dont ils pourraient 
avoir besoin pour leur compte particulier , 
pussent être exercées sans obstacles. Toutes 
ces déclamations contre l'autorité , furent 
entendues ; les ' uns s'en firent une théorie ^ 



(i) Le gouvernement ne voulut pas se servir du 
mot impôt , pour ménager la délicatesse des privilégiés 
qui ne devaient pas le supporter personnellement. On 
voulait leur faire entendre, par là dénomination nou^ 
velle, que ce n'étaient pas eux qui devaient payer, mais 
leurs terres, et qu'an surplus, ce n'était point tftxe charge 
dont on voulait les grever , mais un secours, qu'on 
leur demandait pour empêcher la dissolution de l'état. 
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les autres une habitude; tou« les échos delà 
*^ ^'révolution les répétèrent ensuite avec fracas, 
contre ceux-là même qui ^ les premiers , les 
-''avaient élevées avec le plus de violence: à 
l'heiire où nous écrivons, elles retentissent 
encore. 

tLes partisans de la subventiouf errîforîale 
avaient beau vouloir prouver qu'elle était 
nécessaire pour empêcher le bouleversement 
de la monarchie ; ils avaient beau faire 
remarquer, à côté dje son établissement, la 
suppression des deux vingtièmes, et les ré- 
formes considérables dans les dépeAses per- 
sonnelles du roi et de sa famille; obseiver 
que Wmpôt atteignait sur-tout les grande 
propriétaires , les biens ecclésiastiques , qui 
jusqu'alors en avaient été exempts , quoi- 
que plus en état de faire un sacrifice , mal- 
heureusement indispensable; dire qu^ le ver- 
sement d'argent que les propriétaires fesaient 
dans le public , et qu'on disait suspendu par 
^annonce seule de l'impôt, y serait fait tout 
aussi largement par le trésor public , et 
démontrer que;, se trouvant hors de gêne, iT 
communiquerait son activité à toutes les 
affaires» particulières et publiques ; on avait 
beau ajouter, enfin , que la nouvelle impo>* 
sition étant également répartie , serait néces^ 
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sairement moins onéreuse , aucune de ces ob- — 
serFations n'était écoutée , on était sourd, *^ ^* 

Fort de cette opposition , qu'il avait fait 
ibrmer lui-même , le parlement , lorsque les 
édits lui furent présentés , demanda , avant 
de procéder à leur enregistrement, que le 
ministre voulût bien lui communiquer les ta- 
bleaux de recettes et de dépenses , afin , 
disait-il ; que la nation put être convaincue 
de la nécessité des nouvelles charges , et savoir 
quelle devait en être la quotité. Il observait ^ 
au surplus , avec adresse , que c'était moins 
peut-être , à élever la recette au niveau des 
dépenses^que les ministres devaient s'attacher, 
qu'à abaisser enfin les dépenses au niveau 
de la recette. 

Cette condmte très-populaire , fut géné- 
ralement approuvée , et le ministre , en re- 
jetant de telles suppliques , augmenta en- 
core l'influence qu'avaient sur l'opinion les 
magistrats qui les avaient faites; opinion 
effrayante qui croissait, chaque jour, en 
raison de la résistance qu'ils opposaient aux 
•volontés du prince, et devait^ bientôt faire 
considérer comme tyranniques , ses actes les 
plus justes et les plus nécessaires. Le par- 
lement fit remontrances sur remoirtrances , 
et ie roi iosistaat sur Texécutiou de ses 
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édits y les anciennes chartes du royaume 
*7^7- furent compulsées, et on y trouva que les 
parlemcns n'étaient pas compétens pour 
légaliser les impôts que le monarque pou- 
vait demander. L'imprudente compagnie 
ne craignit 'pas d'avouer que tons les actes 
que , jusqu'alors, elle avait pu se permettre 
sur cette matière , étaient une usurpation 
des droits exclusifs de la nation assemblée en 
états généraux, et elle en demanda la coYi- 
vocation expressément. ^ 

Déjà la prétendue nécessité de cette grande 
mesure avait été répandue dans le public , 
et l'on n'avait pas eu de peine à la faire 
considérer comme indispensable par la plus 
grande partie delà nation. De nouvelles idées 
avaient pris racine dans toutes les têtes ; 
chacun , enivré par anticipation des futures 
jouissances d'un chimérique bonheur , se trou- 
vait mal à son aise dans sa position actuelle, 
et attendait avec iiçpatience le moment où 
il pourrait en prendre une autre: Le rassem-* 
blement des états généraux ouvrait une car^ 
rière sans borôes à tous les feseurs de pro-* 
jets, à tous les chercheurs de pierre philo- 
sophale dont la France était couverte , à tous 
les amlntieux qui obstruaient toutes les an-* 
tichambres^ depuis l'œil de bœui" jusqu'à celle 
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d'Otto chef de bureau ; à tous les amateurs 
de nouveautés, enfin, qui formaient la masse ^'*^' 
d'un peuple frivole pour qui le xîhangement 
fut toujours un besoin. 

Le roi , efFrajé de la résîstance^ies par- 
letnelts^ tourmenté par Teriabarras de ses 
finances , étourdi par le bruissement de 
l'opinion, etvaiacu par sajfhropre faiblesse, 
promit de convoquer les états génitaux ; 
mais il persista à exiger du parlement la 
sanction de ses édits , qui contifiùa de lui 
être refusée. Pour vaincre l'indocile com- ' 
pagnie , les ministres imaginèrent la tenue 
d'un lit de ju^ce , qui eut lieu solennellement' 
à Versailles. Le parlement y apporta ses 
registres, et le roi y ordonna là transcription 
de ses lois. ' 

En d'aiutres temps , et sous un prince plus 
ferme que Louis xvi , cette mesure, que 
l'usage avait, en quelque sorte, légalisée ^ 
aurait aplani tous les obstacles; mais les , 
temps étaient changés , et le prince régnant 
n'avait point de volonté réelle ; à peine osait-il 
manifester celles que ses ministres avaient 
pour lui. 

De retour à Paris,. le parlement s'assembla 
dans toutes ses divisions , protesta contre 
l'acte d'autorité du souverain, le déclara 



i6. REVOLUTION 

hautement despotique, et aunulla Penregis- 
*'' -^'t rement qui en était résulté. 

Une telle dispositioâ , qui se trouvait en 
harmonie avec les idées dominantes , aug- 
menta 4pcore Pimmense popularité des par- 
lementaires. Quelques personnes seulement , 
que le fanatisme nouveau n^avait encore ni 
gagnées ni asser^vies , recherchèrent le prin- 
cipe d'un dévoilement qui leur paraissait 
' étrange : elles se rappelèrent que dans d'au-*; 
très temp9f les mêmes magistrats avaient 
montré une docilité tout opposée à la vigueur 
de leur nouvelle résistance , et précisément , 
lorsqu'il s'agissait de donner leur assenti- 
meot à des impôts beaucoup plus iniques et 
moins nécessaires ; tous ces refus d'obéir au 
prince , s'il fallait les en croire , n'^auraient 
eu de motif réel , que Pintérêt personnel 
de messieurs du parlement, qui , en leur qua- 
lité de grands propriétaires territoriaux, 
devaient être plus particulièrement atteinte 
par la contribution nouvelle. 

Cependant les protestations furent cas- 
sées par un arrêt du conseil du roi, qui 
exila le parlement à Troyes; mais cet exil 
fut un véritable triomphe, et ne pouvaity 
se soutenir long-temps. Le roi fut accablé 
de pétitions par toutes les classes de ci- 

toyens, 
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toyens, de remontrances par toutes les cours ■ 
du royaume ) en faveur de son parlement ^^ ^' 
de Paris. Enfin , aux représentations suc- 
céda la révolte ; les princes , ses frères j 
furent eux-mêmes divisés dans cette circons- 
tance : ils avaient été envoyés par sa ma- 
jesté, l'un à la cour des aides, et l'autre à 
ceUe des comptes, pour faire enregistrer les 
édits. On savait que Monsieur avait soutenu 
le parti populaire dans Passemblée des nota- 
bles : sou entrée à Paris fut un triomphe ; on 
le combla de bénédictions , on le chargea de 
couronnes , on répandit des fleurs sur son pas<« 
sage ; ce fut enfin au milieu des applaudis- 
semens les plus universels, qu'il ^arriva au 
palais du Luxembourg dont le roi lui 
avait fait présent. Mais le comte d'Artois , 
qui avait fevorisé les projets des ministres, 
fut menacé de la manière la plus auda-< 
cieuse, insulté même par la jeunesse qui 
suivait le barreau, et la bourgeoisie de Paris, 
au point qu'il fut obligé , pour éviter de plus 
grands excès , de faire barrer les rues par 
les troupes qui l'avaient accompagné , et de 
se mettre sous leur protection. 

Le roi n'osa pas détruire tant de résistance^ 

il céda , et le parlement rappelé , après quel- 

■ ques semaines d'^exil, reparut chargé de 

Tome T. B 

I 



i8 REVOLUTION 

gloire^ et plus indomptable que jamais. Lef 
*7^7- ministres s^étaient cependant flattés que cet 
acte dUndulgence le rendrait plus facile ; ils 
«^étaient grossièrement trompés : tout le mcmde 
savait que cette indulgence qu'ils fesaient 
tant valoir , était au moins une faiblesse ; eux* 
mêmes ne Tignoraienib pas. 

La fière compagnie avait son oipieil à sa- 
sis faire , qui sûrement , dans tons ces débats, 
notait pas Pobjet le moins important; et; 
à Pappui de son sjstème , Popinion publique 
qu'elle voulait conserver , secondée par 
rirrésolution connue du maître , qui n^avait 
déjà que trop appris comme il fallait s^jr 
prendre pour lui désobéir impunément. 
Aussi, aucune des propositions faites de 
sa part , ne furent entendues ; ses raisonne* 
mens furent inutiles, et ses menaces sans 
effet. 

. Il fallait cependant des fonds au trésor 
public , et le scandale de ces querelles ^ en 
détruisant Paction du gouvernement , al- 
térait journellement ses revenus , dont elles 
avaient Pamélioration pour objet. Pour sup« 
pléer , autant que possible , aux secours sur 
lesquels il ne fallait plus compter , M. de 
Brie!ine proposa de donner plus d'étendue 
il ïa perception des deux vingtièmes; mais 
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ie parlement assemblé, ne voulut entendre 
rien de semblable. Le ministre , traversé *' '' 
dans tous i^s projets , chercha des riessources 

dans de nouveaux emprunts, nïojea funeste 

« 

qui avait déjà cauié la plus grande partie 
des maux auxquels on essayait de remédier / 
tt qui , de la manière dont on s'obstinait à 
le combiner , ne pouvait en causer que de 
plus déplorables encore. 

Dans la position où le pariement s'était 
mis vis* à-vis des peuples et du gouverne- 
ment, on ne devait pas espérer qu'il se 
apontxerait plus traitable pour le sjstèçie 
des emprunts , qu'il ne l'avait été pour celui 
des impôts. En cédant , en efiét , à des rues 
beaucoup moins raisonnables que celles qu'il 
avait contrariées , il se mettait à décou- 
vert, et prouvait lui-même la justesse de» 
imputations dirigées çoQtre lui. En consen- 
tant d'ailleurs à l'enregistrement d'un édit 
bursal , il se serait ressaisi d'un privilège 
qu'il avait déclaré solemnellement ne pas 
lui appartenir , il se serait reconnu luip- 
même publiquement, et une seconde fois 
Usurpateur , en reprenant un drdit usurpé; 
enfin , il se serait mis à la merci de la cour, 
<iui , même en considération de sa dernière 
faiblesse y lui eût difficilement pardonné sa 

B z 
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précédente résistance. M. de Brienqp qui 
*^ ^' avait senti que telle devait être la conduite 
ties parlementaires , imagina la séance royale^ 
tenue au palais de justice à Paris, le 19 sep- 
tembre 1787, où le ritonarque porta lui* 
même Tédit d'auto^sation nécessaire pour 
emprunter une somme de quatre cent vingt 
millions , pendant cinq ans. Les magistrats/ 
les princes, les pairs , qui avaient été côn- 
Toqués à cette grande assemblée, furent 
publiquement invités à donner leur avis ea 
présence du roi , et la majorité ajant para 
^e réunir en faveur de l'emprunt, sa ma« 
jesté ordonna l'enregistrement immédiat 
tic redit qui Pavait créé. 

Cependant, comme ce n'était pas les 
Hiembres du parlement qui avaient formé 
cette majorité , on craignit de nouvelles pro^ 
testations <le sa part , espèce d'insurrection 
^morale ^ qui , prenant chaque jour plus de 
force et ' d'intensité dans les dispositions des 
peuples, devait nécessairement les conduire 
à des révoltes effectives , auxquelles ils 
préludaient déjà, tant à Paris que dans les 
provinces , où les parlemens contrariaient 
l'autorité royale. 

Ce fut sans doute pour prévenir ces résul- 
tats terribles , que les minisures firent arrêter 
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et conduire dans des prisons d*état, les 
nf embres du parlement de Paris , ks plus ' 7^^' 
opposés aux volontés royales. Le duc 
d'Orléans qui avait personnellement inter- 
pellé le roi y en présence de son parle- 
ment sur là nature de Vacte que sa ma- 
jesté exerçait dans cette circonstance , et pro- 
testé contre , fut exilé à son château dc^ 
dfe Villers - Cotterets. Toutes ces opérations^ 
se firent avec une violence qui révolta , car 
il est bon de savoir qu'alors presque tout , 
le monde avait embrassé le parti du par-^ 
lement* 

Un grand appareil de force militaire fufe 
déployé ; ceux qui étaient chargés de 
mettre les lettres de cachet à exécution^ * 
poursuivirent les magistrats jusqùes dans 
les chambres du palais, et les arrachèrent 
même de dessus leurs sièges (i).. 

(i)Daiis cette circonstance, le parlement se déclara 
tout entier pou» le duc d'Orléans, dont la puissance 
«t le grand nom encourageaient son audace. Ainsi > 
ce n'est pas sans raison qu'on pourrait dire que ces 
nagistrats fa]*ent lès premiers l'ame de cette factioa 
. iite cPOrlfanSy dont on a tant parlé depuis. 

Voici les remontrances qu'ils adressèrent an. roi', 
ta sujet de l'exil de ce prince. 

tt. Sire y disait le parlement ,vla douleur publique a 
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Apres avoir traité avec cette rigueur ^ 
'^^' la première cour du royaume, dans la per- 
sonne de ses membres , les ministres , im 
plutôt le principal ministre , qui savait 
bien que tous ces actes de violence n^avaient 
pas changé les^ dispositions des parlemens ^ 
résolut de les attaquer dans leur existence , 
seul moyen de se garantir de la vengeance 
terrible que , tôt ou tard , ik ne manque- 
raient pas d'exercer envers lui. 

Telle est l'origine des grands bailliages, 
institution utile en elle-même, mais qui fut 
créée dans un temps inopportun, et ensuite de 
la cour plénière, qui, à |>eine pourrait compter 
Passentiment de quelques personnes. C'est 
ainsi que par des opérations mal conçues , 
ou en combinant mal des opérations bonnes 

« précédé votre parlement aux pied» du trône. Tjc 
« premier prince de votre «ang est exilé : on cher- 
« cfae vainement quel tort il peut avoir. En serait-ce 
« an d'avoir dit la vérité au sein de la conr des pairs ? 
«Si le duc d'Orléans est coupable, nous le sommes 
« tous. 
^ « 11 était digne du premier prince de votre sang, 

« de représenter à votre majesté^ qu'elle ti^uisformaît 
« une séance royale en lit de justice : sa déclaration 
« n'a fait qu'énoncer nos senti mens. Votre parlement 
« aopplîe votre majesté de a'écouter que son propre 
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en elles-niêmes , le gouvernement trouva le 
moyen de rejeter toute la faveur publi- 
que sur une autorité secondaire , que soil 
imprudence avait rendue sa rivale , de faire 
du siège suprême de la justice , le principe 
de la désobéissance à Pautorité suprême , et 
uo appel séditieux à tous les désordres po- 
pulaires* 

Avant de continuer notre récit, il con-— — 
vient de jeter un coup d^œilsur les institu- ^^ 
tions passagères dont nous venons de parier, 
en mettant en même temps sous les yeux 
du lecteur, les motifs qui furent donnés 
pour, leur établissement* 

On avait représenté au roi , avec quelle 
opiniâtreté , et sur-tout quel dangereux succès 
pour le maintien du pouvoir et des p réroga ti ves 



« cœur : la justice avec Thumanité , consolées par le 
u Tçtoor du duc d'Orléans , efiPaceront un exemple 
« qui finirait par opérer la destruction des lois , la 
(c dégradation de la magistrature et le triomphe des 
<c ennemis du nom français. » 

On fit répondre le roi à ces remontrances , après 
quelques phrases de protocole, qu'il ne devait compte 
de ses résolutions à personne -, et insinuer en même 
temps , que le parlement ne devait pas associer la cause 
particulière de ceux qu'il avait punis , avec l'inlérct 
général de ses sujets^ 

D 4 
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— — rojales, les parlemens résistaient à ses édits; 
' et ii s^était décidé à les priver d'une attri- 
bution qui arrêtait Texécution de tous les 
projets (jue^son conseil et lui pouvaient croire 
nécessaires; il avait résolu d'affaiblir en même 
temps la prodigieuse influence que ces cours 
avaient acquise sur Pespritdes peuples, par 
Fadministration immédiate de la justice 
^prême. Tels furent les motifs de la créa- 
tion des grands bailliages et de la cour plé* 
nière : cette cour, qui n'a jamais été en 
activité , devait être exclusivement chargée 
de l'enregistrement des édits , avec là préro- 
gative de faire à ce sujet , au monarque , 
les remontrances qu'elle croirait convena- 
bles, attribution qui, jusqu'alors, avait été 
exercée par les seuls parlemens. La cour 
plénière devait être composée des princes 
du sang , des pairs , tant ecclésiastiques que 
laïques , de plusieurs membres des parle- 
mens, et autres personnes les plus notables 
de' l'état; ses fonctions bornées à l'exaqien 
des lois , avant leur promulgation , et aux 
affaires d^administration générale , ne devaient 
avoir aucun rapport avec la distribution de la 
justice proprement dite , qui restait aux par- 
lemens , sauf la distraction qu'on enavoit faite 
pour former l'emploi des grands bailliages* 
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Les minisfres , pour populariser leur inven- 



tion, répandaient dans le public, et fesaient ^'^ 
prouver , par quelques citations de nos vieilles 
chroniques , qu'ils rétablissaient une des plus 
salutaires et des plus ai^ustes institutions de 
nos lois constitutionneJlesXes grand s bailliages 
devaient être établis dans plusieurs villes 
importantes^ et y juger en dernier ressort 
toutes les causes criminelles ordinaires et 
toutes legafikires civiles dont l'objet en litige, 
n'excéderait pas vingt mille livres. 

On disait avec raisqn , que des établisse* 
mens de cette nature, devaient être extrê- 
mement avantageux pour un grand nombre 
de justiciables obligés de faire à Paris de 
longs voyages , à la suite d'un malheureux 
procès qui les ruinait le plus ordinairement, 
soit qu'ils Je gagnassent, soitqu^ilsle perdis- 
sent. Cette vérité ne fut pas entendue, parce ^ 
que déjà l'esprit départi défendait d'écouter. 
Les grands bailliages furent hués dans la plu- 
part des lieux où ils furent momentanément 
établis; lorsqu'il était naturel de croire 
qu^ils y introduiraient de l'argent et amc- 
neroient l'aisance des habitans du pays. Mais < 
ce fut dans les provinces d'états , en Dauphiné, 

et sur- tout en Bretagne, où ils excitèrent des 
révoitesquelegouvernementn'osapas vaincre. 
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En vain le plus grand secret fiit gardé pour 
* ^ ' Pexécution des mesures qui devaien t opérer la 
réforme; des membres du parlement de Paris 
en eurent connaissance et ne manquèrent pas 
d^en donner avis , tant dans la capitale que 
dans les provinces. Un d^entr'eux (i) se 
vanta publiquement, toutes les chambres 
assemblées, d^avoir séduit , à prix d^argent , 
les imprimeurs du gouvernement ^ et obtenu 
d'eux un exemplaire des nouveaux édits; 
cette séduction fut approuvée par la com- 
pagnie. Les intentions du roi étant ainsi 
découvertes , on mit tout en œuvre pour les 
traverser. Les déclamations les plus violentes 
contre son autorité, partirent du temple 
de la justice même ; toute la jeunesse at- 
tachée au palais de justice , fut excitée à 'la 
révolte ; Pesprit 3ont on Pavait animée , 
fut bientôt celui de la populace. Tous ceux 
qu'on soupçonnait agens de la police , étaient 
désignés , poursuivis , assommés : lorsqu'on 
les rencontrait dans la foule, on leur fe- 



(i) M. Daval Despremenîl, conseiller de grand- 
chambre y depuis y nn àes pins véhémens défenaeiiTS 
de tontes les prérogatives royales. La conduite de œ 
magistrat offre mî des» premiers contrastes dont ' lit 
' révolution a^ depuis^ donné de â nombreux exemples* 
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sait une marque derrière le dos, pour les 
dévouer à la fureur générale : plusieurs pcr- ^7^^- 
sonnes qui n'appartenaient point à la ^po- 
lice , furent désignées de cette manière , et 
accablées d'outrages et de coups. La garde 
ordinaire de Paris fut insultée , battue, dis« 
persée et mise dans l'impossibilité de con* 
tinuer son service > pour défendre son exis-^ 
tence. 

Mais le mojen de la révolte directe 
ne fut pas le seul mis en usage pour rendre 
nulle l'autorité du monarque ; les plus 
odieux pamphlets circulèrent par- tout , con- 
tre sa personne : on célébrait la gloire 
d'Henri IV ; on adressait de ridicules et sé- 
ditieux hommages à la statue de ce prince , 
sur le Pont neuf, pour faire remarquer à 
la masse da peuple , la différence qu'on avait 
soin d'établir entre ce grand roi et son 
trop faible descendant. On portait en triom- ' 
phe , on déclarait sauveur du peuple , un 
simple magistrat , parce qu'il attaquait 
avec la dernière violence , les actes de son 
souverain, qui se vit forcé de lui aban-* 
donner la victoire. M. Despremenil était 
regardé alors , par les habitans de Paris , 
comme le prenlier défenseur de la liberté; 
il fut relégué dans une prison d'état, et 
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bientôt après mis en liberté ^ ainsi qne 
'7 M. Freteau , autre parlementaire , qui avait 
professé les mêmes principes, et éprouvé 
le même sort. Tous deux furent nommés dé- 
pûtes aux états généraux , où ils suivirent 
une carrière toute différente. 

On a dit que dans quelques provinces, 
les insurrections contre Pautorité n'étaient 
pas moins violentes. A Rennes et à Grenoble, 
les commissaires du roi , et les commandans 
sous ses ordres, faillirent perdre la viej 
quelques-uns ne purent la conserver qn^ea 
prraant la fuite. On abandonna les inS'» 
titutions nouvelles à la dérision dç la po- 
pulace. Dans les rues de Rennes , un rassem- 
blement de ramoneurs , affublés de robes 
noires toutes déchirées , de bonnets carrés 
et de cravates de papier , ej; . gravement 
assis sur leurs petites sellettes^, parodièrent 
' le lit de justice. Tous ces mouvemens , tous 
ces désordres étaient attribués à la direction 
secrète des parlemens, au profit desquels 
ils tournaient : is^ fecii scelus cui prode$t\ 
Au moins est-il certain qu'ils ne prenaient 
aucunes mesures pour les faire cesser. Les 
principaux habitans de la Bretagne, affir- 
mèrent que les mouvemeils séditieux dont 
leur province fut le théâtre pendant les. 



DE FRANCE. 29 

années 1787 et 1788 , avaient été manœuvres 

en premier ordre, par les sociétés de Francs- *^ 
Maçons , dont le duc d'Orléans étoit le grand- 
maître : il serait difficile , sans doute , de don- 
ner des preuves de cette assertion ; mais il 
Pest moins d'établir , à cet égard , quelques 
probabilités très- fortes. 

Dans ce^ temps, M. de Volnejr, Pun de 
ces Francs*Màçons , les plus répandus dans 
les loges de haut parage , publia dans le 
pays , un écrit qu'il avait intitulé la Sentie 
nellCj où les prijQcipes les plus hardis étaient 
développés. S'il faut en croire les Bretons, 
cet écrit a été le moyen directeur dé fin-» 
surrection qui , dans ce pays , paralysa 
la forpe du gouvernement, et empêcha l'exé- 
cution de ses projets. 

Parmi les autres personnages qui agirent 
avec le- plus de succès en Bretagne, contre 
l'autorité du roi, on cite un noble, appelé 
le chevalier de Guer , et un membre du 
parlement de Rennes , appelé Ducouedic; 
s'il ÙLUt en croire, M. Bertrand MoUeville, 
intendant de cette province, ce magistrat 
avait excité la populace à l'assassinat. 

Il est naturel de croire que ce parle- 
mentaire était d'accord avec beaucoup 
d^autres ^ et que s'ils rt'avaient pas craint%e se 
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livrer à de semblables violences , il nVst plus 
' 'd'excès qu'ils ne dussent oser commettre* 
Mais les institutions maçoniques - ne sont 
pas les seules auxquelles on attribue les 
premiers troubles de Bretagne; il en est 
d'autres qui étaient chargées de diriger les 
opérations en sous-ordre. 

Déjà l'on connaissait à Paris les réunions 
anglicanes^ appelées clubs .* à la vérité ces 
associations n'étaient encore que des clulis 
philantropiques , où l'on ne s'occupait qu'à 
lire les papiers publics , et à prendre de 
bénignes résolutions pour faire un peu 
de bien avec beaucoup de fracas. Lorsque 
la discussion des affaires d'état devint à la 
mode, les philantropes clubistes agitèrent 
leurs ailes, et planèrent un peu plus haut : 
on verra à quel degré d'élévation ils par- 
viendront dans la suite. Ce ne fut cependant 
pas les Parisiens qui apprirent les premiers 
quel parti on pouvait tirer de ces institutions , 
pour créer et activer une insurrection popu«- 
laire; les habitans Ae% pays d'états , les gens 
de robe sor-tout de ces contrées, déjà formés 
aux discussions et aux intrigues politiques > 
étaient beaucoup plus habites; ils sa- 
vaient manœuvrer un désordre populaire, 
coimie un habile cavalier sait faire caraco- 
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1er son cheval. En Bretagne, avant la te- 
nue des états généraux, ces clubs s'appe- *' 
laient chapitre de lecture. Ces chambres 
étaient composées des nobles , des conseillera 
au parlement, des avocats \t& plus distki^ 
gués , et autres personnages de marque dans • 
le pajs. Ce fut par ces réunioijs que s'organisè««' 
rent Vt% révoltas qui rendirent impossible Péta* 
blissement des grands bailUages dans cette 
grande province. La connexité intime qui 
se trouve entre ces premiers ckdbs bretons ^ 
et ceux qui se sont ensuite formés ^çtn t à Paris ^ 
que dans tout le rojaunte; Fétrange disp^? 
yate qui s'est établi entre leurs premiers ha*? 
bitués et ceux qui ont pris leur^ places ; Ieur$ 
opérations en sens si opposé, mais toujours 
amenant le désordre ; tout cela est certai* 
nement digne de remarque ; et ne Test pa$ 
moins de trouver les premiers fondateurs des 
clubs y dans un pays où leurs successeurs 
ont vu depuis leurs plus dangereux adverr 
saires^ et exercé le plus de ravages. 

Chef d'un peuple irréfléchi, et non moins 
irréfléchi lui-même, le gouvernement n^ 
daigna pas fairt attention à ces principes 
d'insurrection , qui cependant lui turent in- 
diqués; il crut avoir rétabli l'ordre , en 
faisant enfermer à la Bastillç quelques gcn-f 
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tilshommes bretons ^ à peu près étrangers 
ïZ^^aux révoltes, et il incendia toutes les tètes. 

L^însurrection , par système , cdlitinua de 
se développer, et vint s'établir à Paris, où 
nous le retrouverons lorsqu'il en sera temps. 

(Cependant , M. de Brienne et les autres 
ministres , qui lui étaient à peu près subor- 
donnés, touchaient à la fin de leur carrière. 

Les amis «lu parlement et du duc d^Orleans 
qui, alors, faisaient cause commune, vin- 
rent à bout de persuader à Louis xvique les 
nombreux actes d'autorité que M. de Brienne 
hii avait fait faire ,* n'avaient pour résultat 
que d'enlever à sa majesté l'amour et la conn-^*^ 
fiance de ses sujets , et de rendre son gouver- 
nement impossible. Le monarque effrayé, ne 
calculant pas que son autorité serait encore 
bien plus dangereusefnent compromise par ' 
une condescendance pusillanime que par 
une fermeté inébranlable et bien combinée, 
renvoya M. de Brienne et ses collègues, mal- 
gré la haute protection dont la reine les 
avait honorés. Il perdait peu , sans doute , 
pour l'administration de l'état , en sacri- 
fiant un ministère qui l'avait compromis dans 
toutes les démarches qu'il lui avait conseil- 
lées; mais en cédant aux séditieux, il per- 
dait sa puissance. Jamais le plus heureux 

événement 
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événement ne fut célébré avec autant d'en- 
thousiasme que cette disgrâce ; on n'enten- ^^ 
dâit , dans les rues de Paris^ que cris et 
chants d'alégresse. Les ministres turent 
poursuivis par la malédiction populaire ; on 
traîna leur effigie dans tous Ifis bourbiers , 
et -on la brûla ensuite sur la place Dau- 
phine > au milieu des danses et de toutes 
les folies auxquelles on a soin de faire livrer 
le peuple , en pareille circonstance. 

Après les folies , vinrent les désordres et 
les mouvemens séditieux. La populace vou- 
lut mettre le feu à Phôtel du comte de 
Brienne , ministre de la guerre , frère de 
Parchévêque ; on tira dessus ^ et plusieurs 
personnes furent tuées. Après avoir brûlé les 
corps-de-garde du Guet , battu ^ dépouillé ' 
les soldats , elle tenta de saccager la maison 
du sieur Dubois, chef de cette garde; mais 
elle fut aussi mal reçue qu'à Phôtel do 
Brienne; il périt encore un grand nombre ' 
de malheureux. Uq autre, attroupement 
vint à bout d'égorger quelques soldats sur 
la place deGrève; mais il y fut encore plus 
maltraité lui-même. C/est avec de telles 
catastrophes qu'on préparait la réunion des 
états généraux. Beaucoup de personnes trou-» 
vèrent alors étrange que les auteurs de ces 
Tome L . C 
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— — troubles ne fussent pas lechcrchcs par de 
^ 7*^^-1 i goure usei informations. En remontant à 
leur cause, comment pouvait-on imaginer 
cju^ils pouvaient l'être ? 

Le nouveau ministre auquel le roi conBa 
TâdministratiMi retirée à M. de Brienne, 
e^t le fameux Nccker, tour-à-tour élevé si 
haut et précipité si bas; il fut l'objet d*u ne 
admiration sans bornes, et ceux-là même 
qui lui avaient prodigué un encens qui ne 
devait fumer que pour le maître des 
dieux , osèrent à peine avouer depuis qu'il 
pouvait avoir les connaissances du dernier 
des favoris de Plu tus. 

Les partisans de Pancienne monarchie 
lui reprochent sa destruction immédiate , et 
le maudissent comme un des principaux 
auteurs de leurs calamités ; les amis de la 
f liberté attribueut à ses faux calculs la ruine 
de leurs plus chères espérances : et les répu- 
blicains destructeurs du trône , le regardent 
comme un de leurs plus sévères accusateurs. 
Si Pon avait encore besoin d'exempre» 
pour prouver le danger de ces hautes ré- 
' putations qu'on n'a pas la force de justi* 
fier, M. Necker en fournirait un exemple 
terrible. Il était dl^stiné à devenir ,un habile 
banquier , sans doute ; ou tout au plus, k 
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s'arrêter à ces "connaissances bannales qui 
font un homme de lettres d'une ordinaire ' 
célébrité. Fier de ses talens , il se crut lancé 
dans le inonde social pour le gouverner , 
tandis qu'il n'était guère au--dessus de ceux 
que la Providence envoie pour le détruire. 
Il prit les hommes pour ce qu'ils n'étaient 
pas , quoiqu'il eût fait remarquer avec 
assez de justesse ce qui constitue leurs 
vertus 5 et ce qui donne naissance à leurs 
vices ; il fit toucher au doigt les causes ; et, 
par une contradiction aussi bizarre que fu- 
neste , leurs plus dangereux effets lui ont 
toujours été cachés. On eût dit qu'il avait 
une vue de lynx , qui le portait au-delà de 
l'espace , tandis qu'astrôlpgue inconsidéré , 
il n'apercevait pas Pabyme sans fond qui 
s'ouvrait autour de lui, 

M. Necker avait fait une de ces fortunes 
extjraiprdinaire^ dont les. temps paisibles 
offrent rarement des exemples. Beaucoup ' 
d'activité , sans doute, un peu d'intrigue, 
peut-être, furent nécessaires pour un avan- 
cement aussi prodigieux; mais ce serait urie 
injustice de dire qu'il l'obtint par des moj^ens 
condamnables. îl le dut d'abord , disent les 
contemporains les mieux instruits , à certaines 
opérations de change quUl fit faire au banquier 

C a 
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■ Thélusson , dont il était derenu l'associé» 

^ ' après avoir été sous ses ordres , et ensuite 
aux transactions avantageuses qu'ils firent 
l'un et l'autre avec le gouvernement , pen- 
dant l'administration de Tabbé Terraj , et 
dont on prétend que les profits furent im- 
menses. 

Lancé dans une carrière riche et brillante, 
l'habile genevois sut alors tirer parti de ses 
talens littéraires. Les divers plans de finance 
qu'il présenta à quelques hommes puissans, 
parurent aussi sagement combinés qu'élo- 
quemmcnt rédigés. Prôné , exalté à la cour 
comme à la ville , il devint l'homme par 
excellence ; et , poussé par sa double renom- 
mée, dirigé par la main de l'intrigue qui 
avait besoin d'un bouleversement dans 1» 
ministère^ il arriva à la place de directeur gé- 
néral'des finances, la religion protestante qu'il 
professait, ne permettant pas qu'on pût lui 
donner la qualité de contrôleur général. Ce 
fut pendant ce premier ministère qu'il pu- 
blia un état des finances du rojaume , inti- 
tulé. Compte rendu. C'était une nouveauté^ 
qu'un tel ouvrage , aussi excita-t-il une ad- 
miration, dont ceux qui en furent les té- 
moins, ont pu seuls se faire une idée. A force 
d'emprunts (i), dont l'un était destiné à com- 



( 1 ) Il emprunta dix^huit cents millions. 
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bler le gouffre qu'avait creusé le précédent, il —— 
vînt à bout de fournir au roi les moyens ^ 
de faire la ruineuse et impolitique guerre 
d^ Amérique 5 sans avoir recouVs à de nou- 
velles taxes. Ses emprunts lui avaient obtenu 
la reconnaissance d'une cour imprévoyante, 
et la bénédiction des prêteurs, potir les in- 
térêts exorbitans qu'il leur avait accordés. 
Appuyé sur cette popularité, il se crut assez 
puissant pour attaquer les compagnies de 
finances : il supprima les receveurs géné- 
raux , et modifia la ferme générale. Cette 
opération qui ne fut qu'ébauchée , fut peu 
avantageuse au trésor public et ne pouvait 
guérir le mal que les emprunts avaient fait. 
HJtiC ministre le sentit ; il voulut avoir rg* 
cours aux économies , et dépouilla le trône 
de sa force et de son éclat. Les hommes 
pulssans que les réformes atteignaient, agi- 
rent avec succès contre le ministre réforma- 
teur; il fut renvoyé , mais accompagné dans 
sa retraite , par la faveur publique , qu'il con- 
serva en répandant dans le sçin des pauvres 
des secours abondans, mais faciles pourime 
fortune aussi considérable que la sienne. 

Quoique tous; les partis mécontens de ce mi- 
nistre eussent cherché des motifs condam- 
nables dans sa conduite et toutes ses opé- 

V G 3 



.V 



38 REVOLUTION 

rations , on a cependant lieu de croire qu'ellet 
*7«>8. fy^çnt le résultat de la pensée d'un honune 
naturellement juste et bienfaisant. Ces deux 
vertus respirent dans tout ce qti^il a écrit. 
En vain voudrait-on lui fairç un crime dé 
son ambition. Pour que cette imputation fût;, 
fondée, il faudrait prouver que l'ambition 
n^estpas, comme toutes les passions , aussi 
souvent une vertu qu'un vice. L'expétienœ 
la plus funeste a prouvé que M. Necker fut 
un trcs-inhabile homme d'état, mais rien 
n'a prouvé qu'il ne soit pas un très-estima- 
ble citoyen ; et chacun sait que , comme 
homme de lettres ^ il a des connaissances 
précieuses. 
^ ; ^ Son retour au ministère , sur la fîu 
rété de 1788, fut une véritable victoîïè t 
toute. la France embrassait son .sauveur. Le. 
portefeuille lui était à peine rendu, que 
l'édit de la cour plénière fut retiré , les 
grands bailliages furent cassés , les parle- 
mens rétabli^ dans toutes leurs prérogatives, 
et tous les édits bursauxrcmis dans le porte* 
feuille ; on eût dit que le ministre appor- 
tait dans sa poche de quoi faire face à toutes 
les dépenses. On se rappela que le roi avait 
promis au parlement la convocation des 
éttits généraux : M, Necker lit convoquer une 
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seconde assemblée des notables , qui devait — = — . 
contrarier tous ses projets sur la con^pT)8i- ^^*** 
tion de ces états, comme la première avait 
contrarié M. de CaJonne sur ses projets de 
finance. Dans ces deux circonstances, l'un 
et l'autre furent, dupes cite leur présomption. ' 

11 est, dans l'ordre politique, des questions 
si dangereuses , qu'il suffit quelquefois do 
les avoir posées pour livrer les nations aux 
convulsions les plus funestes. Appeler les 
délibérations des peuples sur de pareils ob- i 
jets, c'est les placer sur Thorrible arène des 
révolutions, c'est leur en donner lé signal. 
Telle est celle qu'on soumit alors à la con*r 
t reverse publique. 

Il s'agissait de savoir si , pour la comr 
position des états, on s'en tiendrait aux an- 
tSÎens usages, et notamment à celle de 1614, 
comme le voulaient les parlemens , ovi 
^i , conformément à quelques idées nou- 
velles, répandues dans divers écrits, le tiers- 
état serait en nombre égal à celui des deux 
premiers ordres réunis. La grande majorité 
des notables, à l'exception du bureau , présidé 
par Monsieur (i) , frère du roi , aujourd'hui 

Wi^— ' I II ■ II. ■ «■ 1^ ■ 

(1 ) Xi'opinion particulière du prince était aussi pour 
le doublement de la représentation des litres. Il ne so 
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prétendant au trône , furent d^avis , comme 
*^ les parlemens, qu'il fallait s'en tenir aux 
anciens usages , et ne pas commencer le bou* 



doutait pas alors que cette opinion fut nn appel au 
renversement du trôn€^, à la mort et à la proscrip- 
tion de sa ikmille, et à sa ruine particulière. 

IjC comte d'Artois, le prince de Condé^ le dnc de 
Bourbon , le duc d'Enghien et le prince de Conti , 
manifestèrent de tout autres principes dans l'adresse 
qu'ib firent alors au roi. Voici cette pièce importante : 

« S I R E^ 

(( Loi^qne votre majesté a défendu aux notables 
« de s'occuper du mémoire que leur avait remis M. le 
« prince de Conti , votie majesté a déclaré aux princes 
« de son sang que , quand ils voudraient lui dire 
« ce qui peut ctre utile au bien de son service et à 
« l'état, ils pouvaient s'adresser à elle. 

« Le comte d'Artois, le prince de Condé , le duc de 
« Bourbon , le duc d'Engbien et le prince de Conti , 
« croient de leur devoir de répondre à cette invita- 
« tion de votre majesté* 

. « C'est, en effet, aux princes de votre sang qui^ 
(( par leur rang, sont vos premiers sujets; par leur 
« état , vos conseillers nés ; par leurs droits , inté- 
« ressés à défendre les vôtres; c'est à eux, sur-tout, 
« qu'il appartient de vous dire la vérité , et ils croient 
« vous devoir également compte de leurs seutimeoft 
<( et!de leurs pensées. 
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Jeversement de la monarchie, en frappant 
ses bases les plus essentielles.* Les observa- 
tions def notables ne furent pas écoutées : le 



« Sire f l'état est en péril : votre personne est res- 
« pectée 5 les veytus du monarque lui assurent les 
« hommages de la nafion : mais ^ sire , une révolution . 
<c se prépare dans les principes du gouvernement; 
«( elle est amenée par la fermentation des esprits. Des 
« institutions réputées sacrées , et par lesquelles cette 
« monarchie a prospéré pendant tant de siècles, sont 
•<( converties en questions problématiques , ou même 
« décriées comme des injustices. 

« Les écrits qui ont paru pendant l'assemblée des 
« notables -, les mi&moires qui ont été remis aux princes 
« soussignés-, les demandes formées pay diverses pro- 
« vinces , ville* ou corps ; l'objet et le style de ces 
n demandes et de ces mémoires, tout prouve un sysw 
« icme d'insubordination raisonnée , et le mépris des 
« lois de l'état ; tout auteur s'érige en législateur ; 
« l'éloquence ou l'art d'écrire,même dépourvu d'études, 
« de connaissances et d'expérience , semblent des titres 
« sufGsans pour régler la constitution des empires : 
« quiconque avance une proposition hardie, quiconque 
« propose de changer les lois, est sûr d'avoir des lec- 
« leurs et des sectateurs. 

« Tel est le mall^f ureux progrès de cette cffei^es- 
« cence , que les opinions qui auraient paru , il y a 
« quclqjue temps, les plus repréhensibles , paraissent 
« aujourd'hui raisonnables et justes j et ce dont a'in-» 
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conseil de Louis xvi^ dirigé par M. Necker, 



* ^ ' arrèfa que la députation du tiers serait doublo 
de celle des deux premiers ordres léunis. 



K clignent aujourd'hui les gens de bien , passera, clan» 
« quelque timps peuî-être, pour régulier et légilimr. 
« Qui peut dire où s'arrêtera lai éméritc des opinions ? 
« Les droits du tronc ont été mis en question ; les 
ce droits des deu?^ ordres de l'état divisent les opinions; 
<( bientôt les droits de la propriété 8c;ront attaqués , 
•c l'inégalité des fortunes sera présentée comme un 
« objet de réforme : déjà on a proposé la suppressiou 
(( des droits féodaux, comme l'abolition d'un système 
« d'oppression , reste de la barbarie. 

« C'est de ces nouveaux systèmes, c'est du projet 
« de changer .les droits et les lois , qu'est sortie la 
« prétention qu'ont annoncée quelques» corjjs du tiers- 
ce étîit , d'obtenir, pour cet ordre, deux suffrages aux 
a états généraux , tandis que chacun des deux pre- 
« miers ordres continuerait à n'en avoir qu'un seul. 

c( Les princes soussignés ne répéteront pas ce qu'ont 
« exposé plusieurs bureaux , l'injustice et le danger 
M d'une innovation dans la composition des états gé- 
M néraux, ou dans la forme de les convoquer, la foule 
« des prétentions qui en résulteraient ; la facilité , si 
<( les voix étaient comptées par tête et sans distinc- 
« tion d'ordres , de compromeltite , par la séduction 
« de quelques membres du tiers-état , les intérêts de 
« cet ordre mieux défendus dans la constitution ac- 
« tuelle 3 la destraction de l'équilibre si sagement 
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Toutes les opérations futures de ces der- 



niers étaient évidemment paralysées par^'^'^* 
cette décision, à moins que ceux qui la 

'•c établi entre les trois ordres , et leur indépendance 
« respective. 

<( Il a été exposé à votre majesté, combien il est 
'« important de conserver la seule forme de convp- 
«< cation des états généraux , qui était constitution- 
ce nelle, la forme - consacrée par les lois et les usa- 
« ges, la distinction des ordres, le droit de délibérer 
« séparément , l'égalité des voix , ces bases inaltéra* 
« blés de la monarchie française. 

« On n'a point dissimulé à votre majesté que cbanger 
« 1^ forme des lettres de convocation pour le tiers - 
<t état seul , et appeler aux états généraux , deux députés 
« de cet ordre , même en ne leur donnant qu'une voix , 
« comme par le passé , serait un mo5''en médiat et 
<f détourné d'accueillir la prétention du tiers - état , 
« qui , averti par ce premier succès , ne serait pas 
« disposé à àe contenter d'une concession sans objet 
« et sans intérêt réel , tant que le nombre des députés. 
« serait augmenté, sans que le nombre des suffrages 
« fût changé. 

« Votre majesté a aussi pu reconnaître que la réunion 
« de deux députés pour former un suffrage, peut, par 
ic la diversité de leurs opinions , opérer la caducité d© 
« voix-, et que si la voix caduque est réputée néga- 
« livc , suivant l'usage admis dans les différens corps , 
« c'est augmenter les moyens de résistance contre le* 
a demandes du gouvernement. 
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prirent , n'eussent le projet d'en faire trn 
' leurre qui en imposât à la partie de la na- 
tion qu'elle paraissait favoriser ; mais cette 



« Ces principes ont été développés y et leur démon»- 
« tration semble être portée au dernier degré d'évi^ 
<c dence. 

(( Il ne reste aux princes soussignés y qu'à y joindre 
(( Texpression des sentimens que leur inspire leur atta«- 
« chement à l'état et à votre maj^té; ils ne peuvent 
a dissimuler l'effroi que leur inspirerait pour l'état, 
<( le succès des prétentions du tiers-état^ et les funestes 
<( conséquences de la révoluticm proposée dans la con»^ 
« titution ; ils y découvrent un triste avenir ; ils y 
(( voient chaque roi changeant suivant ses vues gwC 
f< SCS affections 9 le droit de la nation : un roi supers 
« titieux y donnant au clergé plusieurs suffrages; un roi 
« guerrier ^ les prodiguant à la noblesse qui l'aura suivi 
(( dans les combats; le tiers-état qui^ dans ce moment, 
« aurait obtenu une supériorité de suffrages y puni 
« de ses succès par ces variations ; chaque ordre , 
« suivant le temps , oppresseur ou opprimé ; la cons- 
« titution corrompue ou vacillante ; la nation lou- 
« jours divisée, et dès -lors, toujours faible et malhea- 

« reuse. 

c( Mais il est encore des malheurs plus instans. Dans 
cf un royaume où , depuis si long-temps , il n'a point 

c( existé de dissentions civiles , on ne prononce qu'avec 

». 

« regret le nom de scission : il faudrait pourtant s'at- 
« tendre à cet événement , si les droits des deux prc- 
c miers ordres éprouvaient qnelqu'altération ; alors 
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nation avait déia fait trop de chemin dans 
les détours sinueux de l'intrigue, pour qu'on *7^^- 
put espérer qu'elle ^^y laisserait prendre. 

« l'on de ces ordres , ou tous les deux , peut - être , 
« pourraient méconnaître les états généraux , et refu- 
« ser de confirmer eux-mêmes leur dégradation^ en 
.ij^4lM|i)9araissant à l'assemblée. 
*m Qui peut douter^ du moins ^ qu'on ne vît un grand 
« nombfle de gentilshommes attaquer la législation des 
<c états généraux , faire des protestations ^ les faire 
«f enregistrer dans les parlemens ^ les signifier même à 
« l'assemblée des états ? Dès-lorà, aux yenx d'une partie 
« de la nation^ ce qui serait arrêté dans cette assem- 
« blée, n'aurait plus la force d'un vœu national^ et 
c( quelle confiance n'obtiendraient pas^ dans l'esprit des 
<( peuples y des protestations qui tendraient à les dis* 
(f penser du paiement des impôts consentis dans 
c( les états ? Ainsi cette assemblée si désirée et si né- 
« cessaire y ne serait qu'une source de troubles et de 
« désordres. 

« Mais^ quand même votre majesté n'éprouverait 
« aucan obstacle à l'exécution de ses volontés, son 
« ame noble , juste et sensible , pourrait - elle, se dé- 
« terminer à sacrifier, à humilier cette brave, antique et 
« respectable noblesse qui a versé tant de sang pour 
« la patrie et pour les rois, qui plaça Hugues Capet 
a sur le trône , qui arracha le sceptre des mains des 
« Anglais , pour le rendre à Charles vu , et qui sut 
« affermir la couronne sur la tête de l'auteur de la 
« branche régnant»* 
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Il vaut mieux imaginer, pour Phonneur du 
ministre, que de la solution du problème 
qu'il venait de résoudre , suivrait nécessai^ 

■ k ' ■ 

c( £n pai'laut pour la noblesse, les princes de votre 
:<c sang parlent pour eux-mêmes ; ils ne peuvent on- 
ce blier qu'ils fout partie du corps de la nobj 
€c qu'ils n'en doivent point être distingués; q 
« premier titre est d'être gentilshommes : U 
(( l'a dit , et ils aiment à répéter les expn uo 

ce ses nobles sentimens. 

(( Que le tiers -état cesse donc d'attaquer les droits 
« des deux premiers ordres , droits qui , non moins 
<f anciens que la monarchie , doivent être aussi inal- 
c( térablcs que la constitution ; qu'il se borne à sol- 
« liciter la diminution des impôts dont il peut être 
« surchargé; alors les deux premiers ordres, recon- 
c( noissant dans le troisième , des concitoyens qui leur 
« sont chers , pourront, par la générosité de leurs sen- 
« timens, renoncer aux prérogatives qui ont pour objet 
u un intérêt pécuniaire, et consentir à supporter, dans 
« la plus parfaite égalité, les charges publiques. Les 
;« priuces soussignés demandent à donner l'exemple 
« de tous les sacrifices qui pourront contribuer an 
« bien de l'état, et à cimenter l'union des ordres qui 
u le composent. 

«Queletiers-élatprévoye quel pourrait être, en der- 
« nièreaualyse, lerésultat de l'infraction des droits da' 
a clergé et de la noblesse , et le fruit de la confusion 
« des ordres ! 

<^ Far une suite des lois générales qui régissent toute» 
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rement cette autre proposition affirmative,—— 
qu'aux états généraux , les voix seraient re- *^^^' 
cueillies par ordre ; dernier usage que vou- 



« les constitutions politiques , il faudrait que la mo- 
« narchie française dégénérât en despotisme, ou devînt 
« une démocratie-, delSx genres de révolution opposés, 
I mais tous deux fi^estes. 

« Contre le despt^tisme, la nation a deux barrières, 
ic les intérêts de votre majesté et ses j5rincipes ; et 
tt votre majesté peut être assurée que de véritables 
« Français s© "refuseront toujours à l'idée d'un gou- 
« vernement inconciliable avec l'étendue de Fétat , le 
« nombre de ses liabitans , le caractère national et 
« les sentimen» innés qui , de tout temps , ont attaché 
« eux et leurs pères à l'idée d'un souverain comme 
« à l'idée d'un bienfaiteur. Les princes soussignés ne 
<( veulent pas porter plus loin ces réflexions \ ils n'ont 
« parlé . qu'avec regret des malheurs dont J'état est 
« menacé 5 ils s'occuperont avec plus de satisfaction 
^ de ses ressources. 

« Votive majesté s'élevant par ses vertus au-dessus 
n des vues ordinaires des souverains jaloux et anibi- 
« tleux dtî pouvoir , a fait à ses sujets des concessions 
« qu'ils ne demandaient pas ; elle les a appelés ^ l'exer- 
« cice d'un droit dont ils avaient perdu l'usage , et- 
« presque le souvenir. Ce gi-and acte de justice impose 
<( à la uation de grandes obligations ; elle ne doit pas 
« se refuser dte se livrer à un roi qui s'est livré à elle. 
«< Les-cbaj^ges de Tétat , sanctionnées par la volonté 
4é publique , doivea^Éire supportée» avec moins d» 
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laient maintenir les parlemens et la pliiê 



^7^,^- grande partie du clergé et de la noblesse* 
En eilet , si la doctrine du vote par ordre ' 



m regret; la puissance royale plus réglée , et consé- 
a quciniueiit plus imposante et plus paternelle , doit 
« trouver de zélés défenseurs dans les magistrats qui, 
<( dans les temps difliciles^ ont été les appuis du trône, 
a et qui savent que les droits des rois et de la patrie 
« sont réunis aux yeux des bons citoyens. 

« Il se montrera encore avec énergie , ce sentiment 
K généreux qui distingua toujours les Français ; cet 
n amour pour leur roi , ce sentiment qui , dans les 
u monarcliies^ est un des ressorts du gouvernement, 
«c et se confond avec le patriotisme ; cette passion^ cet 
<( enthousiasme qui^ parmi nous^ a produit tant .d'ac- 
tt lions héroïques et sublimes, tant d'efTorls et de sa- 
« crifices que n'auraient pu exiger les lois. 
• « Les princes soussignés se plaisent à parler à votro 
(( majesté le langage du sentiment ; il leur semble 
<( qu'ils n'en devraient jamais parler un autre à leur 
(( souverain. 

« Sire, tous vos sujets voient en vous nn pèrej. 
u mais il appartient plus particulièrement aux princes 
u de votre sang de vous donner ce titre ; vous en 
a avez témoigné les senlimens à chacun d'eux , et la 
<( reconnaissance même leur inspire les instances qu'ils 
« font auprès de votre majesté. 

« Daignez , sire , écouter le vœu de vos eufans , 
« dicté par l'intérêt le plus tendre et le plus respec-. 
par le deôr de Ut traMuiU^lé publique et du 

* eût 



il tueux; 
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eût prévalu , la faveur que M. Necker vou- 
lait accorder au tiers-état, u^eût été qu'une ^7^^ 
dérision : seulement , la dépntation de cet 
ordre eût été plus volumineuse , mais sa force 
n'eu serait devenue ni plus cousidérable , ni 
plus active. On peut^ même dire que dans 
cette supposition ^ la prétendue faveur eut 
été plufSt un outrage; cat elle n'aurait eu 
d'autre résultat pour cerux qui devaient en 
être l'objet, que> de les rassembler en plus 
grand nombre , prècisénient pour qu'ils fus- 
sent eux-mêmes un plus grand- nombre de 
témoins de leur inutilité.*' 

Il ne peut donc y avoir dé ' âthite que 
M. Necker n'ait eu l'intention d^aihener les es- 
pritsà la décision du vote par tête ; 'oh ne peut 
raisonnablement lui en supposer d'autre,* 
sans risquer de lui faire injure. Mais son 
plan avait-il été bien médité? en avait-il 
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a maintien de la puissance du toi le plus digne d'être 
« aimé et obéi, puisqu'il ne veut que le bonheur dd 
(( SCS sujets. > 
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coinplèteuient embrassé tout l'ensemble^ 
*7^^- lorscju*!! en proposa l'exécution? Il serait 
fort difficile de lui rendre justice sur ce point, 
quand on considère les résultats de ses opé« 
rations , et il vaut mieux la faire taire^ qnc 
d'essayer de lui rendre la voix. Le discours 
qu'à cette occasion il prononça, dans le 
conseil du roi, le 27 décembre 1^88, est 
une pièce mémorable sous tons les rapports. 
Nous devons en transcrire ici les passages 
les plus dignes de remarque» ■ 

Après avoir établi comme point incontes- 
table que le nombre des députés devait 
être en raison de la population de chaque 
bailliage ou sénéchaussée royale, et non 
calculé sur ta quotité de ces bailliages^ 
comme l'avaient désiré les parlemens et 
autres partisans de la composition des états 
de 16 14, Je ministre passe à* la grande 
question de la double représentation du tiers* 
état. 

c( Cette question , disait-il, la plus importante 
a de toutes, divise en ce moment le royaume: 
« l'intérêt qu'on y attache est peut-être exa- 
« géré de part et d'autre ; car, puisque l'an- 
a cienne constitution ou les anciens usages 
« autorisent les trois ordres à délibérer et 
â voter séparément aux états généraux, le 
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fc nombre des députés, dans chacun de ces ■ 

te ordres, ne paraît pas une question sus- *7 

« ceptible du degré de chaleur qu'elle 

u excite. U serait sans d^ute à désirer que 

« ces ordres se réunissent volontairement 

ce dans l'examen de toutes leè affaires où 

a leur intérêt est absolument égal et sem- 

« blable; mais cette détermination même, 

K dépendant du vœu distinct des trois ordres , 

.a c"'est, de l'amour commun du bien public 

« qu'on doit l'attendre. •••«••••• 

Après avoir exprimé ses regrets de voir 

les esprits ainsi divisés pour- uû objet qui, 

^omjxxe on yifjpt de le vcdr, lui paraissait 

de peu d'importance, le ministre «lotivè 

ainsi sôd opinion particulière. 

<c L'on compte en.fave^r de l'opinion ijul 
<c réduit le nombre des députés du tiers-état 
a à la moitié de la représentation des deux 
« autres ordres l'éunis : 

« i^. La jpajorité décidée des notables ; 

tt 2^. Une grande partie de la noblesse 

(( et du clergé ; • '" 

c( 3^, Le vœu prononcé, de la noblesse de \ 
u Bretagne ; 

ce 4^. lie sentiment connu de plusieurs 
« magistr^U^, tant du conseil du roi, que 
« ,de s«s coufs souveraines ; >' 

D 2 
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ce 5®. Une sorte d'exemple tiré des étal* 

^7^^- a de Bretagne , de Bourgogne et d* Artois, 

a assemblées divisées en trois ordres, et ou 

<c cependant le tiers-état est moins nombreux 

a que la noblesse et le clergé. 

a ^6^. Enfin , plusieurs princes du sang l 
a dont les sentimens se sont manifestés d'u 
a manière positive. 

a On voit d'un autre côté , ^n faveur de 
m l'admission du tiers-état dans un nombre 
« égal à. celui des deux premiers ordres : 

<( I ^. L'avis de la minorité des notables , eïitre 
ce lesquels on compte plusieurs personnes dis* 
a tinguées par leur rang dans la noblesse 
a et Je clergé; »(• *- 

ce 2». L'opinion de plusieurs gentilsbomines 
u qui n'étaient pas dans l'assemblée des 
« notable^; 

<c 3°. Le vœu des trois ordres duDàuphiné; 

f( 40. La demande formée par plusieurs 
(( bureaux ou commissions intermédiaires des 
a assemblées provinciales ; demande que ces 
(( administrations auraient vraisemblable- 
K ment appuyée , si elles avaient tenu leur 
a séance cette année; 

a 5°. L'induction que l'on peut tirer de 
(( l'ancienne constitution des états de Lan- 
« guedoc , et de la formation récente des 
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« éiats de Provence et de Hainaut , oii le ' 
a tiers -état est en nombre égal aux deux^^ 
a autres ordres ; - 

<( 6^. Le dernier arrêté du parlement de 
n Paris , où , sans prononcer sur l'égalité du 
« nombre entre le tiers-étatctles deux autres 
a ordres^, le parlement s^exprimé de la ma- 
« nière suivante : 

cr A l'égard du nombre , cchii des dépu- 
te tés respectifs n'étant déterminé par aucune 
« loi , ni par aucun usage constant pour au- 
<c cun ordre, il n'a été ni dan» le pouvoir , 
<c ni dans l'intention de la cour d'y sup- 
à pléer ; ladite coût ne pouvant , sur cet 
« objet, que s'en rapporter à la sagesse du 
« Voi, sjir lesmesures nécessaires à prendre 
« pour parvenir aux modification^ que la 
a raison , la liberté , la justice et le vœu gé- 
a qéral peuvent indiquer, 
(c 7^. Enfin, et par-dessus tout, les adresses 

« sans nombre des villes et des communes 
(c du royaume , et le vœu public de cette 

(( vaste partie de vos sujets connue sous le 

« nom de tiers-état, 
a Je pourrais ajouter encore ce bruit sourd 

« de l'Europe entière , qui favorise confusé- 

« ment toutçs les idées^ d'équité générale ... ♦ 
<4 L'on cite coQtre l'admission régulière 
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(( du tîers-ètat en nombre égal aux pre-* 

^ ^ ' (c miers ordres réunis , Pexemple de 1614, et plu- 

«• sieurs tenues d'états précédens: les lettres de 

fc convocation portaient: Vnde chaque ordre. 

a On représente que, si votre majesté se 
ce crojait en droit de changer cet ordre c 
<( choses, où ne saurait déterminer la me* 
' (( sure des altérations que le souverain pour* 
<( rait apporter aux diverses parties consti- . 
a. tuantes des ^tats généraux. 

<( Votre majesté ayant assemblé tes nota* 
(C bles de son rojaume , et leur a jant de- 
c mandé leur avis, trouverait sûrement une 
4( sorte de satisfaction et de convenance à 
K suivre l'opinion qu'ils ont adoptée à la 
H grande pluralité des voi\ ; il serait agréa- 
a ble à votre majesté de pouvoir donner une 
(( marque tie déférence à cette assemblée 
(( composée de personnes recommandables a 
« tant de titres, et qui, en discutant les ques- 
(( tions soumises à leur examen, se sont livrées 
«avec zèle et sincérité à la r^herche du 
a point de décision le plus juste! et le plus 
« conforme au bien de l'état» 

a L'on ajoute qu'en ne ménageant pas 
c assez les droits et les prétentions des deux 
« premiers ordres, l'on contrarie #les anciens 
« principes du gouvernement français, et Pon 



DE FRANCE 55 

• 

m blesse , en quelque maDière^ l'esprit de la 

« monarchie. *'^ ' 

a On peut dire que ces deux premiers^ 
« ordres sont liés au souverain par leur su- 
fc périorité même sur , le troisième , puisque 
« cette supériorité ,ést maintemie par toutes^ 
a les gradation4.d'états, dont le monarque eslt 
« à la fois- le conservateur et le dernier 
« terme. 

a On présume que le tîers«état> en mettant 
«un grand intérêt à être égal en nombre 
(c aux députés des^ deux prejtniers ordres^ ^ 
a annonce^ le des^tin d^amener les^ états gé<^ 
« néraux à détibéier en commun^ On ob**^ 
<( serve , dans un autre sens , que , si ce genre 
tt de délibération devenait convenable en 
a certaines circonstance^ , on rendrait plu» 
n 4^ertain Passentiment des deux premiers 
a ordres k une pareille disposition , si le 
«c nombre de» député» du tiers-ctat étaît 
t< égal à celui des deux premiers ordres* 

a On demande ce qu'il faut de plus a» 
« tiers-état que l'abolition des privilèges pé^ 
a cuniaires , et d'on annonce cette abolition 
¥, comme certaine , en citant le vœu formel , 
a à cet ég^rd , d'un grand nombre de no- 
a tables dans la noblesse et dans le clergés 
<t On croit que le tiers-état, et alors oo 

D 4 
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(c l'appelle le peuple^ est Siouvent inconsî'-iL 
^1 ''* a déré àa.n» ses prétentions, et que la pre-' 
« mière, une fgis satisfaite , une suite (Pautre$ 
a demand^ peurentse succéder ^ et nous ap- . 
(c procber insensiblement de la démocratie. 
« On met trop d'importance, dit-on quelque* 
ce fois, aux réclamations du tiers-état : il est 
«considérable en nombre, mais épars^ et 
tt distrait par diverses occupations lucratives, 
4( il ne prend aux questions politiques* qu'un 
a intérêt momentané : il a besoin d'être sou- 
te tenu par des écrits , et il se lasse de la con- 
te tinuation des mêmes débats. Les deux pre- 
•t miers ordres , comme toutes les asspcia* 
« tions dont Tétendue est circonscrite , sont 
« au contraire sans cesse éveillés par l'inté- 
c( rèt habituel qui leur est propre; ils ont le 
« temps et la volonté de s'unir , et ils gagnent 
(c iusensiblement des voix par l'effet de leur 
« crédit , et par l'ascendant de leur état 
(C dans le monde. 

« On fait des calculs spr le nombre des ci- 
<( toyens qui composent le tiers-état , et l'on 
a resserre ce nombre en séparant de sa 
« cause , ou plutôt de son parti , tous ceux 
a qui , par ignorance ou par misère-, ne sont 
« que les serviteurs des riches de tous les 
« états, et se montrent absolument étran^ 
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(( gers aux contestationg politiques. Peut- 
v^àêtre même que la plupart des hommes de *^ 
a cette dernière classe seraient plus à la 
(( suite des seigneurs ecclésiastiques et 
((laïques , avec lesquels ils ont des liens de 

«dépendance*, ^i^^Jl^ °^ seraient attith&s 
((aux citoyens qui défendent les droits cojbi*^ 
(( rauns deiît(]^s les. non privilégiés* , ' 

a Les deux premiers ordres, qui n'oBt riea 
a à acquérir , et qui sont contens de leurs 
a privilèges et de leur état politiqiie, onfc 
(( moins d'intérêt quele tiers-état à la réunion 
(c des trois ordres aux états généraux ; ainsi , 
« s'ils n'étaient pas entraînés par un senti- 
(( ment pul3lic équitable et généreux , ils 
(( adopteraient facilement les mesures qui 
(( éloigneraient, par des oppositiojis ou par 
(c toute autre mesure , la tenue de ces ttat^ 

(( Enfin , les deux premiers ordres connais- 
« sent mieux que le troig^ème^ia cour et ses 
((orages; et s'ils le voulaîeiSSjp^ ik concen- 
(( treraient avec plus de sûreté les démarches 
« qui peuvent embarrasser le ministère, fa- 
^ a liguer sa constance , «et rendre sa force im- 
(( puissante. Je crois avoir indiqué , pour- 
(( suit le ministre , les considérations qui 
« peuvent favoriser ^ auprès du ror, lea 
(C prétentions contraire^ à la demande du 
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((tiers-état: je vais parcourir de même, eqfr 
^^^^' (( abrégé , celles qui doivent en être l^appui :? 
« elles fixeront pareillement Pattention de 
^ votre majesté. 

« On accuse le tiers-état de vouloir cm-* 
«pi^er sur les deux premiers'ordres; et. il 
f( ne demande qii^autant de représentans , 
(c autant de àéJienseuvs pour leê êommunes^ ^ 
a soumises à toutes les charges publiques , 
« que pour le nombre circonscrit des citoyens 
f( qui jouissent de privilégçs ou d'exceptions 
. c( favorables. Il resterait encore aux deux 
« premiers ordres, tout l'ascendant qui naît 
<c de la supériorité d'état, et de diverses grâce» 
K dont ils sont les distributeurs , soit parleurs 
« propres moyens , soit pafr leur crédit à la 
■ « cour et près des ministres, 
• « Cette dernière observation est tellement 
c( juste, que , dans les assemblées des états oir 
(( les trois ord|t|S délibèrent, quelquefois, ea 
<c commun, îFrtt connu par expérience, qu'aa 
« moment où le tiers-état se sent intimidé 
<c par l'opinion de ceux qu'il est dans l'habi;- 
ce tude de respecter , il demande à se retiret 
ce dans sa chambre ; et c'est en s'isolant ainsi 
(( qu'il reprend courage , ^ et retrouve ses 
« forces. 

K Le titre de convocation de 1614 et des 
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« précédentes assemblées nationales , est; 
« contraire à la demande du tiers; mais les ^^^^* 
« faits y sont favorables , puisqu'en réalité ,. 
« le nombre des députés de cette classe de 
r( citoyens a toujours passé la troisième 
ic partie du nombre généra) det députés. 

fc Au commencement du quatorzième; 
« siècle , Philippe le Bel , guidé par une vUe 
ce simplement politique , a pu introduire le 
a tiers-é tat dans les assemblées natioàales ; votre 
« majesté , à la fin du dix-huitième siècle , 
a n^aurait-elle pas le droit de satisfaire ati 
(c vœu général , au vœu des communes de son 
c( royaume , en leur accordait un petit 
« nombre de représentans (fe plus qu^elfc 
ce n'en eut à la dernière tenue , époque loiù 
ce de nous de près de deux siècles ? 

« Cet intervalle a apporté de grands chang- 
ée geraens à toutes -choses. Les richesses mo- 
<( biliaires , les emprunts du gouvernement , 
« ont associé le tiers-état à la fortune publia 
<c que ; les connaissances et les lumières sont 
(c devenues un patrimoine comnum ; les pré- 
« jugés sont affaiblis; un sentiment d'équité 
«générale â été noblement soutenu parles 
<c personnes qui avaient le plus à gagner aii 
<i maintien rigoureux de toutes les distinc- 
te tions : par-tout , les âmes sont animées, leé 
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— — « esprits se sont exhaussés ; et c'est à lntj| 
*'' a pareil essor que la nation doit en partie 
«le renouvellement des états généraux* Il 
fc n'aurait point eu lieu ce renouvellement, 
« si, depuis le prince jusqu'aux spjets, un res- 
cc pect absolu pour les derniers eût paru la ~ 
a seule loi. 

a L'ancienne délibération par ordre ne 
« pouvant être changée que par le concours 
a des trois ordres , et par l'approbation du 
« roi , le nombre des députés du tiers-^tat 
c( n'est , )usque-là , qu'un raojen de rassem- 
a bler toutes les connaissances utiles au bien 
« de Pétat ; et l'on ne peut contester que cette 
m variété de connaissances appartient sur-tout 
« à l'ordre du tiers-état^ puisqu^l est unemul- 
« titude d'a&aires politiques , dont lui seul a 
a l'instruction ; telles que les transactions du 
a commerce intérieur et extérieur , Pétat des 
ce manufactures, les moyens les plus propres 4 
a les encourager , le crédit public, l'intérêt et 
€4 la circulation de l'argent, l'abus des percep- 
tC( tions, celui des privilèges, et tant d'autre» 
« parties dont lui seul a l'expérience. 
(( La cause du tiers-état aura toujours pouv 
* «elle l'opinion publique, puisqu'une telle 
K cause se trouve liée aux sentimens géné- 
cc rcux , les seuls que l'on peut maniièster 
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«hautement; amsi elle sera constamment "T~ 
ti soutenue , et dans les copv^rsôtions et dans ' 
« les écrits , par -les hoinmes animés et ca- 
tt-pables d'entraîner ceux qui lisent et qui 
«•écoutent. • - 

ce Votre majesté a été touchée de Pamour , 
k de la confiance, de l'abandoïi dont le^ tiers- 
uétat fait profession pour elle, dans toutes 
« les supplioàtigns'^ des vilïeg et des com- 
te munes qui lui ont été ♦adi'es^ées. Votre 
te majesté a, san>dbute, d'aiftrestrianières de 
« répondre à taiit de dévouemetit f qiié pat 
•tt radmission dés* députés '-ëfcfc' "ê ta tsfgéné^ 
uiAvx^ daBSuni>dmbrepluS4Jùlrit)in8 étendu; 
a cependant il est juste, naturelle t raison-- 
a nable que votre naajesté prenne en. consi- 
11 dératiôn particulière , Pintèref qul'ùnè si 
« nombreuse partie de ses sujets attache à 
a la décision de celte question. 

« On dit que dans rassemblée des états 
K généraux , les deux premiers ordres éxa- 
<i mineront la pétition dii ïiers-étât , et que 
«peut-être alors ils y accéderont ; mais si , 
<c selon Pavis de plusieurs publicis>te$ , etselpu 
11 Parrêt du parlement de Paris., le nombrjB 
« respectif ^ des trois ordres opinant séparé^ 
4c ment, peut être légitimement déterminé 
11 par le roi , serait-il absolument igal que 
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■ — a le tiers-état obtint de votre majesté , ou 

*''*^' tt des deux autres ordres de son royaume , le 

a succès de ses sollicitations? et, peut-il être 

•L indifférent à votre majesté , d^ètre la pr6>- 

c micre à lui accorder une justice on un 

f( bienfait ? 

« La déclaration généreuse que vienjqent 
«de faire les pairs du rojanme (i) , si elle 
((entraîne le suffrage de la noblesse et du 
tt clergé aux états-généraux , assurera à ce^ 
a deux ordres des hommages de reconnais- 
a sance de la part du tiers-état, et lé nombre 
a de ces hommages sera pour eux un trihafr 
a d^autant plus glorieux et plus éclatant.».i« 



( 1 ) Us avaient fait solennellement abandon de toiw 
leon privHéges pécnniaires. Voici le texte de la leUra 
qu'ils adressèrent an roi , à celle ocoision : 

«Sire, 

« Les pairs de votre royaume s'enprêsseni de 
i donner à votre majesté et à la nâlion, des preuves 
« de leur zcle pour la prospérité de l'état , et de 
<: leur désir de cimenter l'uniçn entre tons les of- 
« dres, en suppliant votre majesté de recevoir le vœa 
^ solennel qn'ib portent au pied du trône , de sup- 
« porter tons les impôts et charges publiques dans 
« la juste proportion de leur fortune , sans exemp* 
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« Cependant , lors mênie qu'il ne subsi^ 
n tarait aucqne inégalité dans la distribution *^ 
« des impôts^ il y aurait «ncorè de la conve- 
xe nance à donner au tiers-état une augmen- 
« tation nombreuse , puisqu'il importerait 
«que la sagesse des délibérations des états» 
u généraux , que la bonté et la jagtice dn 
K souverain, fussent annoncées et expliquées 
4L dans tout le roj.a?ffîÇ/P-^Jttne^ diversité 
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« lion quelconque. Ils ne doutent pas que^'oes sefili- 
o mens ^e fqssent unanimement exprimés par tous 
« les gendlskommes de Votre royauiue/s'ils^si trou- 
« Y^ent réunis pour çn déposer rkommage danç te 
« sein de votre majesté. ' . ' ; 

On répandit que celte détermination n^avait' eu 
pour ob)et que de faire renoncer lé tieirs * état' à sa 
prétention d'avoir ^^ aux états généraux-, une représen^ 
tation double de celle des deux autres ordifes. 

On supposa aussi, avec raison sans doute, ^ la même 
intention dans un arrêté que prit , dans le même temps ^ 
le parlpmpiit lie Paris , et dans lequel il demandait 
au roi : 

1^. Le retour périodique des états généraux ; 

2°. Leur droit d'hypothéquer aUx créanciërs^de l'état 
des impôts déterminés ; 

3°. Qu'ils fassent obligés de n'accorder aucun sub- 
side qui ne fut défini , et pour la somme et pour le 

terme -, 

< 

^^' Qu'ils «uMpnt.le droit de fixer et d'assigner 
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% d'interprètes et de garans sufiisans pour 
^7^^- (( éclairer et pour afi'ermir la confiance de 
a vingt-quatre millions d^hommes. 

a Enfin le vœu du tiers -état , quand il 
<( est unanime, quand il est conforme aux 
(( principes généraux d'équité , s'appellera 
(( toujours le vœu national ; le temps le con- 
a sacrera » le jugement de l'Europe l'encou- 



libremcnt, sur les reyenus de l'état, les fonds de chaque 
département ; 

5**.. Que sa majesté prît la résolation de concerter 
avec les états généraux^ la suppression de tons les 
impôts distinctifs des ordres , et leur remplacement 
par des sub^des également répartis ; 

6^. lia responsabilité des ministres; 

7^. Que les états généraux: cassent le droit d'accnser 
«t .de traduire devant les eours, dans tons les cas inté^ 
ressant la nation entière; 

8^. Qu'il fût établi des rapports entre les états gé^ 
néraux ol les cours souveraines, en telle sorte qne 
ces cours ne dussent ni ne pussent souffrir la levée 
d'aucun subside qui ne fût accordé , ni conconrir à 
rexécution d'aucune loi qui, ne fÛt demandée on con* 
sentie par les états généraux ; 

9*^. Que la liberté individuelle des citoyens fftt 
assurée par l'obligation dé remettre immédiatement 
tout homme arrêté dans une ;prison royale , entre les 
mains de ses juges naturels; 

lo^. La liberté légitime, de la presse. 

ragçra 
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fc ragera ; et le souverain ne peut que rtglcr— —- 
ce dails sa justfice, ou avancer dans sasagesse, 
ce ce que les circpnstances et les opinions 4oi- 
« vent amen^PT d'ellps-mêmes- » 

Après quclque$ autres réflexions d'une 
moins grande iiïiportance , le ministre 
ajouta : . > * ' .- . . 

K Non ». sire , je n'ai point de doute sur']es 
a destinée^ de la France / ni sur sa puis* 
ce sanee au dehors : si, ..par, un juste partage 
a des sentiméns qui-.vous apiment, ons'enU' 
(( presse à faire servir 4a eirconstanœ actuelie 
fl( au rétablissement . de rhariçonieîntérieiifef 
a et' à' H CODdf rujot ion* d'juu' édifice- inébrau'» 
<c lable d^ prospérité et'debonbeun.. Maîs^ 
« dit-il' pl^s loin, si par des révolutions im» 
ii, prévues, l'éditice- élevé par votre majesté 
<c venait à s^écrouler^ si le^ générations sùi« 
« vantes ne voulaient pas du bonheur que 
<c votre Hi^eaté leur aurait préparé, elle 
« aiu*ait fait encoi^e un- jtcte essentiel de saip 
ce gesse ^' en -ealmant , né futrce que pendant 
« son règne y cet esprit de dissentiou qui s'é* 
« lève dé toutes parts dans. son royaume. . 

fc Cependant , si une différence dans la 
a nombre des députés du tiers-état ,. deve* 
ce nait un sujet. ou un. prétexte de. discorde.; 
(c si l'on cooitestait à votre majesté le droit do 

Tome I. E 
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(( donner une décision préliminaire demandée, 

^ ^^'^" i( avec tant d'instance par la plus grande 
« partie de ses sujets, et qui conserve en en- 
<c tier les usages coiïstitutifs des états géné-=- 
« raux ; si chacun se livrait à une impatieôce 
(( déraisonnable , ne voulait pas attendre , dé 
<( ces états généraux eux-mêmes, la -perfêc- 
f( tion dont chacun se forme u&e opinion si 
a différente; si l'on nevoulait/faire atten*- 
«• tion à rembarras dan? lequel se trotwe le 
a gouvernement, et aumilieude là'férlnéïi^ 
xc tation présente, et au milieu' des cûm-« 
a bats des usages et del'équrté, dés- Formes 
(( et de la raison ; icafin, si chacun ; mioon^ 
a tent de ce qui inanquerait à ' ses désirs ^ 
<( non pas pour toujours , mais pour l'instant 
: le plus prochain , perdait de vue le bieH 
<( durable auquel il faut tendre^ si, par des 
w vues particulières, on •cherchait à retarder 
ce l'assemblée des états généraux , et à lasser 
c( l'honorable constance de votre majesté ; et 
ce si votre volonté , sire , n'était pas* sufiîsaxite 

ce pour vaincre ces crbstacles Je détourne 

c( mes regards de toutes ces idées,' je ne puis 
ce m'j arrêter, je ne puis j cîroire ; alors, ce- 
c( pendant, quel œnseil pourraiid«^edoitnerÀ 
(( votre majesté? Un seul , et (^ serait leder- 
u nier, celui de sacrifier à l'instant le Aiiniure 
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n qui aurait en le plus de part à vos dé- .^^,^ 
«libérations.» ^7^^' 

L'opinion du minislr^e des financés fut consa-* 
crée par une décision du roi vdontvoîci le texte : 

« Le roi ayant entendu jle rapport qui a 
« été fait dans son conseil , par le ministre 
c des finances , relativement à la convoca- 
c tion prochaine des états généraux ,' sa ma- 
cc je^é en a adopté f es principes et les vues, 
a çt elle a oif donné ce qui suit : 

a i^ . Qneles députés aux prochains é tatis^énê^' 
« raux, seront au moins au nombre de iii^He(i). 

«.2®. Que ce nombre sera formé, autaiit qu'il 
« sera "possible ^ en raison composée de la' 
« population et des contributions de chaque' 
a baîlKagé; ' 

« 3*- Q*^® l^ nombre des députés du' tîèrs- 
« état 'sera égal à celui des deux autres rén- 
a nis , et que cette proportion sera établie 
« par les lettres de convocation *; 

« 4^. Que ces décisions préliminaires ser- 
ce diront de base aux travaux nécessaires pour 
« préparer, ^ans délai, les lettres de convoca- 
4( tion , ainsi-que les autres dispositions^ qui 
a doivent lès accompagner. 

« 5o. Que te rapport fait à sa majesté , 

* ■ • ' 

{ 1 ) On im appela donze ^Ëents» 
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(i sera. il» primé à la suite du présent rcsuI-> 



<c tat. 



« Fait à Versailles, le roi étant eh 9on 
« conseil, le ttj décembre 1788. 

■ 

a Signé Laurent de Villedèuil. » 

Cette décision et le discours. qui l'avait 
plus particulièrement amenée , excitèrent 
dans la grande mâi-se de la nation ^ unsen^. 
timent d'âlégresse . universel ; le roi fut 
comblé d^actions de giâces , le ministre fut 
béni; le parlement qui .avait d'abord con« 
trarié se» vues , perdit absolument cette im^ 
meo^ popularité qu^îl avait acti^t^ -^i cher , 
4,laqi^elle li n'avait p^s cxain^. 4?ûiimoler, 
une partie de ses devoirs les plus saQré&' Jj'as^ 
s_en timent qu^il donna depuis à un 8j«tèine 
qu'il avait d^abord rejeté , ne le rétaj^lît pat 
dans Topinion publique: tout le monde pér 
nétra le motif de son dernier arrêté, et per-i 
sonne ne lui sut gré- d'une telle démarche. 
Mais l'opinion qui a^ait élevé si haut le 
ministre , alors si populaire , ^ bien. changé 
aujourd'hui. 

En effet, s'il était toujours raisonnable 
de juger les hommes d'état sur le résultat 
immédiat de leurs combinaisons-politiques, 
il faudrait convenir , quelque volonté que 
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l'on ait de ne rien écrire de désobligeant — 



sur le compte d'un homme qui existe encore, ^7^^' 
que M. Necker se trouverait bien peu digne 
de toutes les couronnes civiques qu'on a 
amoncelées sur sa tête. 

On ne peut nier^ il est vrai, la justice 
rigoureuse de sa , théorie rj mais Wiomme 
qu'on avait appelé pour gouverner une na^ 
tion, aux destinées de laquelle le sort de 
TEurope pouvait être attaché , étaît^il à 
savoir qu'en matière d?état , toutes ces con,- 
ceptions superficieUeiîieQt philantrôpiqijies> 
dèsqu'on veut les mettre à exécutioH, dégénè- 
rent en une ridicule bozliiomie ; et que ceux- 
là même dont elles devaient assurer le bon- 
heur, sont souvent les premiers à les tourner 
en ridicule. 

Machiavel a sans doute développé dei 
prin<iip«s atroces, des idées avec lesquelles 
il est im[K)Ssible de concilier la morale et 
la vertu; et cependant les hommes d'état , 
qui ont mis en usage ces étranges leçons , 
ont pu en faire ressortir le bonheur et la 
tranquillité des peuples , tandis que la douce 
philantropie , embrassée par M. Necker et ses 
amis, a presque toujours eu pour résultat^ 
les calamités les plus funestes. Avant d'a- 
bandonner ce grand trait de l'histoire d^ 

E3 
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. notre révolution , le lecteur voudra bfen 
^' ' jeter encore un coup d^œil avec nous sur la 
conduite du ministre dans cette circons- 
tance ; il est possible que nos remarques ne 
soient pas perdues pour tout le monde. 

Le roi avait assemblé les plus notables 
sujets de son rojaume , pour avoir leur avis 
sur les mesures à prendre pour la convoca- 
tion. des états généraux y et sur leur compo- 
sition : ils donnent cet avis , et 4e ministre 
se décide pour un plan tout différent* Les 
parlemens, presque tous les hommes <{u^il 
suppose lui-même, les plus instruits eh ma- 
tière de gouvernement , avaient réclamé les 
anciennes formes et les anciens usage»; 
M. Necker écarte toutes leurs réclamations , 
met de. côté tous les avis, et fait adopter au 
roi dès idées tout opposées. lia hardiesse est 
grande, on ne peut le dissimuler; et il n'y a 
guère que la certitude d'opérer un bien immen- 
se, qui puisse la justifier, même dans la cons- 
cience decelui qui n'a pas craint de la montrer. 
Pour appuyer sou système, il parte du 
bruit sourd de l'Europe^ qu'il devait entendre 
très-peu, et de l'opinion générale du tiers- 
. état , dont une grande partie , de son propre 
aveu, n'en avait pas; tandis qu'une autre 
portion de cette même masse ne pouvait faire 



\ • 
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«juc des calculs faux ,, établir des sys^tèoies ■ > 
funestes sur des objets doat la connaissancç \ 
tui était absolument étrangfîrerC'esi: ce qu'il 
faut' conclure de ce cju'il dit lui-même du 
peu d'intérêt que le tiersrétat met à la dis- 
cussion des questions politiques. ' 
A quoi donc se réduisaii ce4;te opinion. qui 
avait tant d'ascendant sur soa ame et sur 
toutes ses délibératioEis-it A une opinion phi- 
hsophiste plutôt qî^^ {>hi][osophiqpiê , à des- 
dissertations incohérentes >,• remarquableiâ sibu* 
lement parleiix^ nouveauté. et une hardiesse 
•insolite ; à un j argon. brilltanté enfin, dont les 
idées sophistiques s'insinuant dans tous les 
esprits^, je comnuiniqjuiaient la déraison et 
le vertigiBv • 

*La pensée générale dTune nation doit 
être,, sans doute, la règle première de la 
conduite deceu]ç qui la gouvernent;, mais^ 
avant de s'y conformer ^ ne convient-il pas 
d'examinçr de quels élémeus elle est compo 
sée, si ceux qui s'annoncent coninve ses 
apôtres , en sont effectivement les véritables 
organes; enfîn^si^dans la poursuite des objets 
auxquels elle paraît s'attacher,, elle n'a p^s 
été plutôt guidée par un caprice y que dé- 
termmée par la sagesse et des- réflexions 
sulides. Si M. Necker a suivi cette marche 

E 4 
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lente et mesurée , et ne S^est déterminé qu^a 
*^^^'bout de la carrière , c'est à la fatalité qui 
présidait aux destinées de Pempire, qu'il 
faut attribuer ses malheurs ; ce n'est pas le 
ministre qu'il faut accuser : mais s'iï a pris 
son parti avant toutes ces précautions , cœn* 
ment le justifier du reproche qui lui est fait^ 
et trop généralement pour son repos, d'eu 
avoir été une des premières causes; 

On dit encore, et cela d'après les propres 
termes du discours du ministre , qu'il a très* 
mal )ugé les hommes, même ses c<mtem- 
porains ; connaissances si indispensables pour 
la place éminente à laquelle on Tavait porté. 
Four faire passer son projet , qu^il -dit basé 
sur Téquité générale , il expose que ce sen- 
timent est le mobile déterminant de toutes 
les actions humaines d'un bout de l'Europe 
^ l'autre 5 et à cette époque même , tous les 
vices étaient rt els , et presque toutes les , 
vertus factices. Déjà la plupart des hpmmes 
étaient maîtrisés , rétrécis par un égoïsme 
destructeur, principe unique d'une géué- 
rosi té de parade, et toujours calculée sur les, 
bénéfices qu'elle pouvait produire. A Paris, 
on fesait , par la voie des papiers publics ^ 
retentir toute l'Europe du bruit de quelques 
écus pompeusement distribués à quelques 
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familles indigentes^ et on repoussait dure- '^ ■ 
ment le pauvre gelé de froid, qui, au coin de ' 
la rue, vous demandait humblement la plus 
légère aumône ; mais il fallait être malheu- 
reux , ou observateur désintéressé pour sa- 
voir tout cela. ^ 

Le ministre exalte le dévouement du peu- 
ple français pour ses monarques , et sur- 
toiit l'attachement, les témoignages de re- 
connaissance et de respect qu'il donne au 
prince régnant : il peut être politique , sans 
doute, de dire de telles choses; mais le 
plus sâr est de ne pas y compter. L'homme 
d'état, profondément observateur , ne devaifc- 
il pas savoir que toutes ces phrases s(i 
bien contournées , ne sont presque plus que 
des mots vides de sens dans l'intention de 
ceux qui les écrivent; que là tactiqift des 
prétendus philosophes qui avaient détruit 
les sentimens religieux , avait fait égale- 
ment disparaître dans le cœur de la plupart 
des sujets ^ cet utile amour pour leurs rois , 
qui fesait la sauve-garde réciproque des 
peuples et des princes. 

On fesait observer à M. Necker , que le 
peuple s'arrête difficilement , une fois qu^il 
est mis en action, et que de conquête en 
conquête, il était possible que celui de 
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France voulût arriver à la démocratie , c*est« 
*7^*à^ire, à la destruction de tout ce qui exis- 
tait; et il répond, que c'est mettre trop 
.d'importance aux prétentions du tiers-état; 
que cet ordre est , par la nature de ses oc- 
cupations, étranger auxquestionspc^itîques-, 
et que son intelligence et la bonté de san 
esprit , sont des garans suffîsans contre des 
appréhensions de cette nature. 

Si ^expérience des temps antérieurs n^a/- 
vait pas légitimé les prédictions et les craintes 
que le ministre regardait comme frivoles , 
^événement qui les a justifiées, ne serait 
peut-être pas une raison de Taccuser ; car 
on ne peut prévoir et craindre ce dont il 
n'jr a pas d^exemple ; mais M. Necker qui, 
pour se mettre en. état de gouverner les. 
honlltnes de son siècle , avait sans dou4:e lu 
rhistoire des peuples anciens , approfondi le 
caractère des nations de tous les temps,.ausait 
dû savoir que l'objet sur lequel on fixait sa 
vue dans le ibnd d'une perspective loin- 
taine, n'était pas Pefi'et imaginaire de la 
terreur, mais le but constant vers lequel' 
tous les peuples du monde se sont ^ élancés- 
avec un délire frénétique y aussitôt qu'ils ont. 
été abandonnés à eux-mêmes. 
Il avait sous les jeux l'exemple, très-mcw 
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derne des Anglais nos voisins , qui ont versé 
tant de sang, se sont tourmentés, tyran- 
nisés avec tant de fureur , pour établir cette 
démocratie y sans avoir pu ,> après Pépuîse- 
ment de tous leurs efforts , parvenir à autre 
chose qu^à leur commune destructioa : com- 
ment donc pouvait - îl traiter avec tant de lé- 
gèreté une objection aussi bien fondée ? il faut 
convenir qu'il est difficile de le comprendre. 

S'il connaissait les ressorts et l'esprit du 
eoDur humain , et sans doute il avait fait 
cette étude , il devait savoir que le moyeja 
d'utiliser les passions , d'en faire le nerf et 
l'aliment constitutif du bonheur général et 
privé , n'est pas de les assouvir sans me- 
sure , mais de^eur distribuer arec ménage- 
ment, une petite portion de ce qu'elles dési- 
rent ; qu'il faut soutenir l'ambition et le 
désir par l'espoir, les occuper, plutôt que de 
les satisfaire. 

M. Necker répondait à ceux qui crai- 
gnaient le résultat de ses innovations , 
cjue les connaissances nouvelles ^ les non- 
veaux sentimens, et Tempire des circons- 
tances exigeaient l'emploi de nouveaux 
moyens: cette observation paraît assez raison- 
nable. Mais comme il n^arriveguères, dit Mon- 
tesquieu, quêtes peuples corrompus fassent 
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quelque chose de grand , c'est aux pratiques 
^^ et aux lois anciennes qu'il faut recourir pour 
les ramener à la vertu ; malheureusemeot 
le ministre des finances , un peu trop partisan 
^ de Poptimisme philosophique^ nMmagiuait 
pas que le peuple français fût un peuple 
corrompu; et ce fut sans doute une de se^ 
erreurs les plus funestes. 

Cenx qui ne veulent pas croire que mon- 
sieur Necker iût dirigé par la simplicité 
de son cœur, dans tout le bien qu'il préten- 
dait faire , se souviennent qu'il était de la 
religion protestante , et ne craignent pas do 
dire qu'il est possible que , par bienveillance 
pour les préjugés de sa secte , il ait voulu dé- 
truire un ordre de choses qui leur était dés- 
avantageux, (i) 

Quoi qu'il en soit, les réflexions qu'on 
vient de lire ne nous sont pas particulières ; 



( 1 ') Peut - on supposer que ce soit là le motif de 
la conduite de M. Ncckcr. Par un édit rendu à }a 
fui de l'année 1 787 , les protestaiis venaient d'être assi- 
milés aux sujets catholiques ; ils pouvaient^ comme eux, 
exercer tous les emplois , remplir toutes les places , 
à l'exception seulement de celles qui avaient rensei- 
gnement public pour objet 
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elles sont dans, toutes les têtes, et appar- 
tiennent tout entière^ acet^ei wêipc, nation, ^^ ' 

qui tenait , il y. ? 4^^ annéçk^ ^iiifL langage si 

». 

diamétralement opposé. Celui qui .les écrit 
n'en est que le traducteur. '., 

Les désordres occasionnés . d^s . les diver- 
ses classes de la j^ation, par tQS (^ébats des 
parlçmensavec l'autorité rojrale ^.continuaient 
toujours. Jeté '.inipnidemme]a4; ;faor$ de sa 
situation ordinaire, par ceu:&*là, même, qui 
devaient le mainteair en paix, ce grand 
peuple n'était pas destiné à la rçpreadre sitôt. 

Les tt'oubks de; Bretagne subsi^jtaient tou"^ 
jours ,: spuleqien^ une, nouveUi^^ p^^VI^Q ^9 
avait changé la 4ii;^tion. .Les J^abitatis d^ 
cette province ,: d'abord réunis, pour repousy 
ser l'i;istitvition des grands bailliages et del^ 
cour plénière , s'étaient divisés dans l'as»* 
semblée de leurs états particultexs :, un droit 
sévère . que la noblesse (i) fesait peser sut 
le tiers-état, avait soulevé ce dernier ordre; 
it s'était ameuté contre les nobles, qui avaiien^ 
^.forcés de prendre la fuite; quelques-uns 
d'entr'eux avaient péri. Pajamne çoaséquencQ 
de cette division, toute la nobjessç de BrcT 

tagne protesta contre la tenue des état» gér 

• . *■«■., 

(a ) L» fonage. - 
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' nérauz, dans la forme voulue par la décision 
^* ' du 27 décembre 1788, et refusa d'y en- 
voyer des députés, tandis que le tiers-étaC 
y adhéra avec enthousiasme. 

Dans le Dauphiné qui , après la Bretagne 
était la province où il y avait le pins d^agî- 
tation , le tiers-état et la 'majorité de la 
noblesse étaient assez d'accord; l'unetl'autre 
ordres avaient également applaudi à la dé- 
cision du roi ; mais on y exerçait encore de 
grandes violences contre ses a gens. ' 

A Paris, les débats se concentraient danà 
une multitude infinie d'écrits, depamplifets 
et de dissertations sur les affaires du temf^ , 
guerre jusqu'alors inconnue en France , mais 
qui n'était encore qu'un léger * prélude à 
tous les combats en ce genre, qui devaient 
bientôt se livrer. Tous ces écrits , dont on 
avait prétendu amortir l'effet en leur laissant 
le champ plus libre, excitèrent les rivalités , 
développèrent les inimitiés , envenimèrent 
toutes les haines , embrasèrent Pâme 4é 
tous les citoyens : ceux qui firent le pKli 
d'effet , sont ' lii^mémoire sûr les états gè-^ 
néraux, et "là manière de les convoquer; 
par le comte d'Entraigues ; et un autre. xié 
M. Mounier-, de GreBoble : leurs auteurs 
furent tous deux députés à ces états ^ le 
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tîomte d'Entraigues par la noblesse, mon- 
sieur Moanier , par le tiers-état. L'uii' et *^^**' 
l'autre demandaient des déformés considé^ 
rables dans le gouvernement , ou plutôt uri 
véritable changement à la monarchie telle 
qu'elle existait en- 1789. • - 

Dans son écrit rédigé avec 'beancoup de 
force , d^élôquence et mètne d^ftidition , 
te comte d'Eni^raigiies ne'ÎKouiaîtrien moin9 
que recpmpo^r- la monarchie ^ëab^ tes formes 

où elle était sbus^ ChartètoéÉ^e Vil sy de* 
chaîne avec Véîifemëâcte'^8*«;W Ici ^ tyrabîT 
^ui pnt régné depuis -ce ' ^îfiSé'' jusqii^à nof 
jours , dont il affirme que ia^^^^s^-tsi encore 
wo/^^ dans Phistdire , dej)uis It^^ irègne des 
Rotaain$; il déclare une *^ferte sjstémati- 
que à tous lès ministres des rois , flétrit '1# 
Aiablesse héréditaire , qu'il regarde cbfnm^ 
le présent le plus funeste que Je ciel irrité 
ait pu faille 'aux hommes; enfin ; le cbmtd 
d'Entraigues exprime sa pensée sut 4es gouH 
vememeiis républicains de lêi ilnattiëre siii^ 
vante : ' - ' ^> 

' a Ce fiit^ans doute poiir donner aux pliiil 
«héroïques vertiïs , une patrie. digne d*ellési^>, 
« que le ciél Vôtihit qu'il faâsVât deé républi^ 
tcques; etrpteutêtre pour puùîr l'kmbitioîv 
<c des bomjpaes , il peîmit* qu'il s'élevât de 
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(( grands empires, des rois et des maîtres/ 
'^^' (( Mais toujours juste, même dans ses châ*' 
u timens,Pieu permit qu^au fort de leurop«^ 
c( pression, il existât, pour les peuples asservis,, 
(i un moyen de se régénérer, et de reprendre 
c( Téclat de la jeunesse, en sortant des. bras 
«de la mort* 

.a La liberté laisse à ceux qu'elle aban^: 
« donne, de. longs et cruels souvenirs ; ce 
fr sont ces S9J.i:rtaires aéminisceoces qui ga<i>» 
tt rantissenJ^'vdjLt.désespQir..,. qu^nd tous l09 
«geixres4e seri^itode, semblent §Vccunii:il0ij 
« sur les hotnin€s$jiiOrqr,tun^s ,; sQumis depUi^ 
«long-tevips.i^p.^fceptre ^u pouvoir ^b^o^u^ 
. .u Les d/espotep: .enchaînent: vainenient le^ 
a corps, ils 19^^ peuvent dominer les pensées) 
a le ciel les affranchit pour jamais del'humi-. 
«(.liant empire d'un maître : vainement le» 
9 ïniûi^iles essayèrent , dans tous les temps^^ 
« dVn effacer les traces; elles viv:ent encore^ 
<6 quand l?état qui les conçut n'est, plus ; et ^ 
d déposées ^ns d^ salutaires et immortejt 
ce écrits , tôt ou tard elles portent les. fruits 
«que l7oqi.. doit en attendra., quand ^ par 
(( trait de tçii)ps<, de\enues l'opinion de tous,, 
a elles opposent au. despotis^ie ^d'i^n; seulj 
« le frein irrésistible de l^opiniou; générale, 

xc Instruite jpar les écrits de quelque^ 

* '■ ■' ^ ■ tomme» 
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•t liommes nés libres, au sein de la servi- 
ce tude publique 5 la génération actuelle mal* ^7^^' 
a gré ses vices , s^est imbue de leurs maxi- 
a mes ; le génie est venu embellir les tra- 
a vaux de l'érudition pour la rendre pQpu-^ 
« laire ; et, sous les ruines éparses de notre 
« antique^ gouvernement , il a. su démêler 
«les droits imprescriptibles de la natiQ^i» 
«nous apprendre, ce qu'elle fut, et ce 
a qu'elle doit être, 

u Nqs malheurs toujours renaîssans > des 
((fautes sans cesse renouvelées de la .part 
K des ministres , nous conduisant enjGn a.u 
«dernier période de la calamité publique, 
« ont fixé notre/ attention sur la nécessité 
« absolue d'im autre ordre de choses^ 

a Tous les regards alors se, sont tournés 
t( vers les jours heureux de notre première 
a existence» 

Cet écrit extrêmement curieux , moins 
par la doctrine devenue usuelle qu'il con- 
tient , que par, les principes que Tauteur a 
professés, et le rôle qu'il a joué depuis, est 
peut-être celui qui a produit le plus d'effet 
sur toutes les âmes ardentes et généreuses ^ " 
qui, en 1789, se jetèrent , avec une sorte 
d'abandon , dans la carrière de la révolution. 
11 porte pour épigraphe^ cette formuJe em- 
Tome I. F 
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* ployée parle justicier d'Arragon, lorsqu^îl 

**' prête serment au roi , au nom des Cortes^ 
a Nous qui valons chacun autant que 
K vous , et qui , tous ensemble , sommes plus 
« puissans que vous, nous promettons d'obéir 
« à votre gouvernement , si vous maintenez 
« nos droits et nos privilèges ; sinon i 
« non. 

Ne pourrait-on pas regarder un tel ou- 
vrage comme le premier brandon qui de- 
vait incendier la monarchie, pour lui sub- 
' stituer la république? 

On y trouve, au surplus^ la légitimité d'une 
insurrection annoncée d'une manière encore 
plus expresse; et lorsqu'un personnage fa- 
meux (i) l'appela depuis le plus saint des 
devoirs , il ne fit que développer la pensée' 
du comte d'En trai gués. 

<c En Angleterre , dit-il, l'insurrection est 
c( permise ; elle serait sans doute légitime , 
a si le parlement détruisait lui-même une 
a constitution que les lois doivent conser- 

a ver. 

a Le lord Abington , ajoute-t-il, dans une 
« note, l'un des meilleurs et des plus éclairés 



( 1 ) M. de la Fayetu. 
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«citoyens de l'Angleterre, exposait & ^^7 »a. 
K sa jet les vrais principes, quand s^oppd- 
« sant aux motions d'un parti vendu à la 
« cour j et qui entraînait PAn^terre dàn$ 
ff des mesures qui lui avaient fait perdre 
c l'Amérique, il proposa aux cîtojens > qui 
ic pensaient comme lui, de ^rtir à l'instant 
« du parlement , mais après avoir protesté* 
« que le roi et le parlement avaient abusé 
« de leurs pouvoirs, dans la guerre del^An«6- 
crique^ et que le peuple anglais, suprênny 
«législateur de la Grande-Bretagne, avaifr 
H le <^oit de retirer un pouvoii; si mal ad« 
« ministre. » 

Tandis que M. d'Entraigues , depuis sû'^ 
jet d'un souverain qui fait régner dans sé9 
états la servitude la plus absolue (r) , en-' 
flammait toutes les têtes, d'autres personne» 
répandaient pap-tout, affichaient au coin deft 
rues (2) que les rois, en France, ne tenaient 



( 1 ) La Husaie; 

( 2 ) Ces principes furent effectivement affichés sont 
le» galeries du Palais - Royal , en 1789. Cette manière 
de défendre le trÔne, lui causa peut-être plus de dom- 
mage que tontes les attaques ^ui étaient dJrigées contre. 
In. 

F a 
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leur couronne que de Dieu et de leur épie, 

*7^ Les parlemens, d*un autre côté, prétendaient 
s^attribuer les prérogatives de celui d'An« 

> gleterre. Quelques autres écrivains décla- 
raient nettement qu'il fallait substituer la 
- constitution de ce pays k nos anciennes 
chartes et, de ce nombre, était M. Mounier^ 
dont nous venons de parler. Cette opinion 
fut alors la plus favorablement accueillie ; 
elledonnaitaux grandes faniilles du royaume^ 
la perpesctive d'être avec éclat les arbitres 
de l'empire , et aux gens à talens du tiers , 
de les développer dans la chambre àsf com- 
munes , en assu)étissaut le prince à ne 
pouvoir rien faire sans leur consentement ; 
tnlBn, ceux qui avaient le plus d'influence 
dans les bailliages, fesaient demander dans 
les cahiers de leiurs députés respectifs j 
ceux-là, une réforme générale des abns 
qui s'étaient glissés dans, la constitution» 
ceux-ci, une constitution nouvelle, et tons, 
un changement quelconque. 

Ce fut pendant l'hiver le plus rigoureux 
dont fassent mention les annales de ce pays , 
que les Français , sur toutes les parties de 
leur empire, préludèrent aux débats qui 
devaient bientôt le ren4re le théâtre des 
«cènes les plus révoltantes. Il semblait qfi« 
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toutes les circonstances se réunissaient pour 
priver le roi et son gouvernement de toute * 
espèce d'appui : les pairs , les parlemens , 
les princes de son sang , se partageaient sur 
la manière dont la monarchie devait être 
désormais organisée, et donnaient, par cette 
division , au parti populaire , une force in- 
vincible que ce parti ne comiaissaît pas , et 
à laquelle , dans la suite, hii-même ne pour- 
rait résister, 

. La-plus nombreuse garde du prince, la 
seule oui pût momentanément tout conte- 
nir , se trouvait détachéede ses intérêts par 
les intrigues de quelques gens de cour, et 
la mai^adresse de ceux qui s'étaient mis 
en possession de conduire le monarque. Le 
vieux duc de Biron, ancien colonel des 
gardes, françaises ^ adoré de ce régim^it, 
qu'il avait mis^ sur le meilleur pied, venait 
de mourir ; le roi lui avait donné pour suc- 
cesseur le duc du Châtelet, homme esti- 
mable sans doute , mais d'un extérieur rebu- 
tant , et qui ne professait aucun des sen- 
timens généieux qui fesaient chérir M. de 
Biron de ses subordonnés. En arrivant à 
•son corps, le nouveau colonel y introduisît 
une nouvelle discipline, voulut j opérer 
beaucoup de réforme :. il sef fît détesteit» 

Fa 
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Cette haine des gardes françaises pour leur 
'^ ^'chef, fiit bientôt partagée par le peuple & 
Paris; un événement funeste qui eot lieu 
dans le faubourg Saint-Antoine, en fîit 
la cause. A la fin d'avril 1789 , une f«ule 
d'ouvriers , sous le prétexte qu'un sieur Ré- 
veillon, à la manufacture duquel ils étaient 
attachés, les traitait mal, se portèrent ches 
lui , suivis d'une populace imm^ise, qui pa^- 
raissait ameutée des quatre coins de Pari$ ; 
sa maison fut saccagée , ses magasins furent 
pillés et détruits de fond en comble : le guet 
n'étant pas assez fort pour dissiper optte 
multitude de forcenés , on fit marcher ambe 
eux quelques compagnies de gardes firan- 
çaises et de suisses , avec un train d^artiU^ 
rie. On ne se rappelait pas d'avoir vu, à Parts^ 
un tel attirail dirigé contre ses babitans*; 
ies Parisiens n'ont jamais aimé les gêna 
armés en guerre parmi eux : l'ancien goit* 
vemement avait eu Jusqu^alors , la précau- 
tion de ne pas leur donner ce spectacle. 
Dès ce moment , le duc du CBâtelet devint 
odieux* Pour épouvanter les séditieux , on si 
contenta d^abord de tirer quelques coups de 
fusils chargés à poudre; mais ce ménage* 
ment n'ayant produit d'autre effet que de 
Cure vomir des injures contre les non 
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ils eurent ordre de charger Içuir* awneajef*^^ 
de tirer effectivementt «ir la pppulace. Un 
grand nombre de personnes furent tuées, et 
le massacre se prolongea long*temps. 

Dès-lofs on fit usagp de la tactique qu^on 
a employée depuis avec tant de succès ; on 
répandit que c^était la cour qui avait nia<^ 
nœuvré, ce soulèvement ^ pour avoir occasion 
de faire assassiner le peuple : cette méchan- 
ceté fit fortune dans Pe^prit du vulgaire , 
précisément parce qu^eUe jetait dépourvue 
de toute espèce de vraiseoiblance ; car c^ett 
ce qui est absurde , inconcevable , que la 
classe ignorante s^obstine à croire aveo le 
plus d^opiniâtreté» 

Comme le duo d^Orléans était alors con- 
sidéré comme le principal moteur des dé'- 
sordres à <|ui il fallait assigner une cause ^ 
beaucoap de personnes affirmèrent que c'é- 
tait ce prince qui avait soudoyé tons les mi- 
sérables pillards de la maison du sieur Ré- 
veillon. 

Il est vrai ^e , si à cette époque ce du6 
avait projeté de détrôner Louis xvr , des 
soulèvemens de cette nature y qui tenaient 
sans cesse en état de guerirc le gouveflÇîe- 
ment avec les gouvernés , eussent été des 
mojens utiles et très-biefa imaginéis^sur^tout 

F4 
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lorsqu'on avait la perfide adresse de fairtf 
' ^'passer pour leurs auteurs, ceux-là même 
qu^on destinait à en être les victimes. 

Quoi qu'il en soit j et quels que puissent 
être les promoteurs de ces désordres , ils 
voulaient compromettre l^autorité du roi, en 
la rendant odieuse, à une grande masse du 
peuple , par les actes de rigueur qu'il se ver- 
rait forcé d'exercer contre elle. 
. Si dès - lors ils ne se 6attaient pas 3e 
vaincre sa puissance , ils espéraient au moins 
^affaiblir , pour être en état de l'attaquer 
avec plus de succès dans une autre circon^ 
tance, qu^is sauraient bien faire naître. 
Enfin , par la répétition de pareilles scènes, 
ils plaçaient le peuple dans un commence* 
ment d^anarcbie , dont ils auraient soin de 
Jui faire contracter le goût et l'habitude. 

Beaucoup de gens ont cependant consi- 
déré ce tumulte , comme Peffet du mécon- 
tentement des ouvriers; l'auteur de cet on* 
vrage croit pouvoir certifier le contraire: 
il courut au faubourg Saint- Antoine , au 
moment où le bruit de la révolte s'était 
répandu dans l'intérieur de Paris, il en 
vit la plus grande partie ^ et s'informa , des 
citoyens pai^bles du voisinage, de la cause 
d'un aussi ejQro jable vacarme ; ils lui répon- 
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dirent qu'ils l'ignoraient et ne pouvaient y ^ « 
rien comprendre; mais ils assurèrent , en 
même temps, que le manufacturier Ré- 
veillon était un fort honnête homme qui 
payait bien ses ouvriers, et que , d'ailleurs , 
en supposant qu'il fussent mécontens du 
salaire qu'il leur donnait, ils étaient libres 
d'aller travailler ailleurs^ l'ouvrage ne man- 
>juant pas. 

Cette populace qui , comme on l'a dit 
plus haut, n^était pas seulement composée 
des ouvriers du manufacturier Réveillon , 
commençait à se dissiper au bruit de la 
fusillade des gardes françaises. Presque tous, 
hommies et femmes , étaient ivres ; s'étaîent- 
îls donné le mot pour se gorger aiilsi de viri ; 
à la même heure, et tout exprès , pour sacca- 
ger la maison d'un homme dont aucun d'eux, 
peut-être, n'avait personnellement à se plain- 
dre î on ne peut le supposer. 

Il n'est pas croyable qu'ils eussent été 
portés à ces excès par le désespoir , enfant 
de la misère : ceux qui auraient eu assez 
d'argent pour s'enivrer aussi complè- 
tement , pouvaient - ils être entièrement 
au dépourvu de tout le reste? Il paraît 
dobc démontré que le pillage du sieur Ré- 
veillon fut le résultat de quelque machi- 
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nation abominable qui devait servir A\ 
' ^' aux opérations futures. 

Le parlement commença quelques infor- 
mations pour en découvrir les auteurs; mais 
il ne les continua pas (i), soit qu^il craignit de 
perdre tout* à- fait sa popularité dé|a éteinte^ 
en suivant un procès où une infinité de g^ns^ 
qui avaient précédemmefit a^ pour ses inté-^ 
rct<(, se seraient trouvés compromis; soit qu'il 
appréhendât, de trouver dans cette cobnc, un 
grand prince qui , peu de temps auparavaM 
avait fait causée commune avec lui. Polkr 
justifier la conduite de ce» magistrats , daoa 
cette circonstance , on répandit qu'ils aTâieltt 
reçu des ordres de cesser toute poursuite» 
£n supposant que ces ordres aient exis^ 
té , pouvaient^ils arrêter Taction de la )us^ 
tice sur des faits auiisi graves ? Ceux qm 
se regardaient comme les tuteurs des rois, 
qui se croyaient partie intégrante de la 
puissance législative, n'avaient-ils pas le 
droit de demander que de tels ordres fussent 
publics ; et quand bien même ils l'eussent 



( 1 ) On ne doit pas regarder comme une procédore 
•or cette affaire , la poursuite dn grand-prévôt , qui 
fit pendre deux misérables ivrogiio» , qu'on loi fit 
reuconlrer sur aonpassagB^ 
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été j des hommes , qui ne craignaient pas 
de résister à la volonté du monarque , lors ^' 
même qu'elle paraissait juste à un très- 
grand nombre de personnes sages, n'aivaîent- 
ils pas le droit de former la même op po- 
tion, lorsque cette volonté paralysait la puis- 
sance des lois les plus essentielles y et com- 
promettait l'existence et la propriété des 
plus utiles sujets du prince. 

C'est alors ^ et seulement alors , qu'il eût 
pu y avoir quelqu'bonneur |i se montrer 
rebelle^ et non pas lorsqu'il n^était question 
que de soutenir quelques misérables privi* 
^S^ f pour la plupart immérités. 
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LIVRE DEUXIÈME 



A^E fut le 5 mai 1789 que s'ouvrirent avec 

1789. pompe et tout le cérémonial d'nsage , ces 
fameux ^-fat s généraux dudix*huitième sièele, 
qui ne devaient point agir sous leiir:antiqi;^ 
dénomination. Tous , ou presque tous les dé- 
putés destinés à les former, qui ne jonissaienfe 
pas de quelques privilèges productifs, étaient 
venus avec l'intention de détruire ces dis- 
tinctions. Un assez grand nombre de très- 
grands seigneurs même , ou de personnage» 
appartenaus à leurs familles , désenchantés 
par les leçons de la philosophie , de cet utile 
respect qui enchaîne à lui - même , et fait 
mouvoir les diverses parties du corps poli- 
tique, s'étaient lancés dans Parène des non ' 
privilégiés. 

A peine les trois ordres sont-ils en pré- 
sence , que la rivalité se fait sentir. Le 2 mai» 
ils sont présentés au roi, qui reçoit la noblesse 
et le clergé dans son cabinet ; le tiers-état est 
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laissé dans une salle appelée de Louis xiv. 
Aussitôt les^députés -qili le composent, se ^'^ ^* 
groupent, et jnurmuirèiitV et Pon propose , 
avec quelque véhémence ,• de porter a l'ins- 
tant une réel anniation atix pieds du trône, 
et d'y représenter au roi, combien de pareilles 
nuances sont douloureuses pour la- partie 
vraiment nationale; :dei5 tiaois ordres. 

Le 4 nla^, 'le:mtécontentement «des mem- 
bres ardens du troisième ordre : dont ' i'é- 
nergie devoit asservir et diriger la coâduite 
des autres , trouve un nouvel aliment dans 
le sérmow prononcé par un évêque (ï), dans 
Péglise-de Saint-Louis. Sire , disait ce prélat , 
Te c avez '-Ids 'hommages du clergé \ les res^ 
pecis de la noblesse , et les très^humMesf 
supplications du tiers-état. r ;.!• 

Il n'en fallait pas davantage pour faire 
perdre à cet évêqûe toute l'influencé qu'il 
aurait pu avoir parmi les plébéïeitsde'il^as-^ 
setnb}ée, et toute; sa. popularitéfau«^dehorrj^ 
il ne se .rendit spême pas agréable à la 
noblesse , par cette singulière^distinction : 
dépuis ,• A fut parfaitement nul^ ; . • . 

Les états géaéraux étaient copiposés de 
quariant^-^huit iiarâhevêquesr ou é^êques ^ 

(1) M-'«UF4i*>^vôqu«tleNancyV' ' 'J - 
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trente-ciuq abbés ou chanoines , et de droit' 
17^9* cent hnit curés pourlp clergé ; de deux cent 
quarante^deuz geatilshommes .9 parmi les- 
quels beaucoup de pairs 9 un grand nombre 
de chefs des premières familles du rojaudie^ 
et de vingt - huit magîstKat3 de cours sou» 
veraines , pour la noblesse. Le tiers«état comp^ 
tait deux érèques; ; douxe gentilshommes^ 
dix-huit maires ou consuls j cent soixante* 
deux magistrats de bailliages 9 sénéchaussée» 
ou autres sièges 9 deux cent dix aurocats ^ 
seixe médecins et cent soixante-^seîieo^^ 
cians ou cultivateurs 9 tous considérés i* dany 
leurs conditions respectives9 pour Jt^rsi;iilq|ii 
et leur réputation 9 conoone l'^it^ ti^ JFvaiH 
çais.Ce furent cependant ces hommes *q9fr 
commencèrent le bouleversement de leur pa- 
trie. Quand on )ette lés jeux sur cette liste , 
faut- il chercher Pintéret que ceux qui la 
composent 9 pouvaient avoir à cette destruo* 
tion ? Tous y risquaient leur vie ; la plupart ^ 
de grandes dignités 9 et presque tons, uno 
fortune considérable. 

Il serait pliis naturel d'attribuer lè:d£« 
sordre auquel ils se livrèrent, presqu^aunitôt 
qu'ils forent réunis , à . leuc trop grand 
nombre yk Pimmens^- s upériorité • du-tîaw 

sur les deux autres., sections. 1 non*scula« 
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ment par sa d!ouble représentation , mais 
par la composition vicieuse dû clergé ^ où ^^* 
l'on comptait deux cent huit curés, eutière- 
menj; dévoués au peuple ^ auquel ils appar- 
tenaient par leurs familles , la médiocrité de 
leur fortune, leuf existence politique ; enfin , 
à Popinion publique^ qui, ajant déjà nivelé 
toutes les distinctions , ne fut pas asseit 
puissante depuis pour arrêter les ravages 
qu'elle avait aveuglément provoqués. Le roi 
et toute sa famille furent très-bien reçus , à' 
l'ouverture des états généraux , tant par 
les députés que par le peuplé , qui avait 
accouru de toutes parts à cette grande céf é-- 
monie! les cris de i^ipe le roi partaient de tôuteii 
les boutslies , avec une vivacité qui aurait dA 
faire croire qu'il était dans tous les cœurs. 
La reine fut aussi fêtée avec distinction ; elle 
était jeune encore, et pleihede majesté. Ce ne 
fut que quelques années après, que cette re- 
commandadon n'eut plus dé pouvoir dans l'es- 
prit des Français, li^s applaudisseraens pcTu^ 
le monarque recommencèrent' lorsqU'*rl èdt * 
fait connaître ses dispositions : « Messieurs, » 
dit-il, a ce jour que mon cœur desirait depuis 
(c long-temps est énfm arrivé , et je me vpis 
\c entoujè àes représentons dfe la nation* à 
ce laquelle' je inp fa» gtditiè de commauder. 
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(( Un long intervalle 8*est écoulé depuis 
*7*J- <j les dernières tenues des états généraux , et, 
a quoique la convocation de ces assemblées 
<c parAt être tombée en désuétude , )e n^ai 
(( pas balancé à rétablir un usage dont le 
a royaume peut retirer une nouvelle force , 
c( et qui peut ouvrir à la nation une nouvelle 
(1 source de bonheur. 

(c La dette de Pétat , déjà immense k 
a mon avènement au trône , s'est encore 
K accrue sous mon règne ; une guerre dis- 
a pendieuse , mais honorable (i) ^ en a été 
a la cause ; Paugmentation des impôts en a 
^(( été la suite nécessaire , et a rendu plus 
(( sensible ; leur inégale répartition une 
a inquiétude générale , un désir exagéré 
(( d'innovation , se sont empares des esprits , 
ce et finiraient par égarer totalement les opi- 
cc nions , si on ne , se hâtait de les fixer pac 
ce une réunion d'avis sages et modérés. 

(C C'est dans cette confiance , messieurs, 

d que je vous ai rassemblés , et je vois , avec 

. a sensibilité , qu'elle a été justifiée par les 

K dispositions que les deux premiers ordres 



( 1 ) Celle qui a'408iu:é, Tindépendance des Étàto- 
Unis de l'Amérique. . A cette époque, et pour ùâio 
ccUe' guerre^ on cnmriint} quioxe cent^ millions. 

ont 
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lï ont montrées à renoncer à leurs privilèges 
% pécuniaires. L'espérance que )'ai conçue 
« de voir tous les ordres, réunis de senti- 
« mens , concourir avec moi au bien gé- 
« néral de l'état , ne sera point trompée. ^ 

a J'ai déjà ordonné dans les dépenses , des 
« retranchemens considérables. Vous me pré- 
« senterez encore , à cet égard , des idées quo 
« je recevrai avec empressement ; mais , 
^ malgré la ressource que peut offrir l'éco- 
« nomie la plus sévère , je crains , mës« 
« sieurs., de ne pouvoir pas soulager mes 
« sujets aussi promptement que je le desi- 
« rerais. Je ferai mettre sous voîis jeux la 
^ situation exacte des finances , et quand 
« vous l'aurez examinée , je suis assuré d'a- 
« vance , que vous me proposerez les moyens 
^ les plus efficaces pour y établir un ordre 
» permanent, et afTermir le crédit public. 
^ Ce grand et salutaire ouvrage , qui assu- 
^ Tera le bonheur du royaume au-dedans , 
et sa considération au-dehors , vous occu- 
pera essentiellement, 
«c Les esprits sont dans Pagitation ; mais 
une assemblée de réprésentans de la na- 
^ tien n'écoutera sans doute que les conseils 
* de la sagesse et de la prudence. Vous aurez 
^ jugé vous - mêmes , messieurs , qu'on s'en 
Tome /. G 
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a es t écarté dans plusieurs occasions récentes; 
*7^*^ « mais Pesprit dominant de vos délibéra* 
a tions répondra aux sentimens d'un« na- 
a tion généreuse , et dont Pâmour pour ses 
« rois a toujours fait le caractère éis- 
a tinctif : j'éloignerai tout autre souvenir. 

a Je connais Tautorité et la puissance da 
a roi juste, au milieu d'un peuple fidèle 
(c et attaché de tout temps^ aux principes de 
a la monarchie : ils ont fait la gloire et Pé« 
« clat de la France ; je dois en être le 
a soutien , et je le serai constamment. 

« Mais tout ce qu'on peut attendre da 
ce plus tendre intérêt au bonheur public, 
a tout ce qu'ion peut demander à un sou- 
«t verain , le premier ami de ses peuples , 
a vous pouvez , vous devez l'espérer ^e n 
a sentimens. 

« Puisse , messieurs , un heureux ace 
<c régner dans cette assemblée , et cette 
ce époque devenir à jamais mémorable pour 
a le bonheur et la prospérité du rojauiflie ! 
a c'est le souhait de monx^œur , c'est le plus 
a ardent de mes vœux ; c'^est , enfin , le prix 
« que j'attends de la droiture de mes inten^ 
« tions et de mon amour pour les peuples^, n 

La grande question qui occupait alors la 
France y était ^ comme nous l'avons dit plus 
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haut , celle de savoir si les députés aux 
états généraux opineraient par ordre ou ^^^ 
par tête. Le roi ne voulut pas que ce pro- 
blême fût résolu par lui ; mais voici de 
quelle manière il s'expliqua>à ce sujet, pa*^ 
l'organe de M. de Barentin > son garde des 
sceaux , et sur plusieurs autres questions y 
toutes liées au jugement que la postérité 
doit porter sur ce monarque > et le gouvet* 
nement dont il était le chef* * 

<c . • Le roi » dit le garde des sceaux , « a 
<« désiré connaître séparément les besoins et 
« les droits de ses peuples. Les municipa-»; 
« lités , les bailliages ^ les hommes instruits 
c< de tous les états ^ ont été invités à con- 
c< courir par leurs lumières > au grand ou- 
tC'Vrage de la. restauration projetée. Les 
a archives des villes et celles des tribunaux, 
<( tous les monumens de l'histoire étudiés, 
« approfondis et mieux développés , leur 
a ont ouvert des trésors d'instruction ^de 
« grandes questions se sont élevées ; des 
ce intérêts opposés , toujours mal entendus 
« quand ils se combattent en de pareilles 
« circonstances , ont été discutés, com- 
« battus , mis daîis un jour plus ou moins 
« favorable; mais enfin ^ un vœu presque 

G :t 
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a général s'est fait entendre , pour solliciter 
*^^' « une double représentation en faveur da 
a plus nombreux des trois ordres , de celui 
ce sur lequel pèse principalement le &rdeau 
« de l'impôt. »• 

a En déférant à cette demande^ sa ma* 
a jesté n'a point changé la forme des an- 
ce ciennes délibérations ; et quoique celle 
« par tète , en ne produisant qu'un seul 
(( résultat , paraisse aroir l'avantage défaire 
(( (nieux connaître le désir général , le roi 
a a voulu que cette nouvelle forme ne puisse 
a s'opérer que du consentement libre des 
a états généraux , et avec Tapprobation de 
a sa majesté. 

a Mais queDe que doive être la manière de 
« prononcer sur cette question , quelles que 
a soient les distinctions à £iire entre les 
a difltrens objets qui deviendront la matière. 
« des délibérations y on ne doit pas douter 
« que l'accord le plus parfait ne réunisse 
a kf trois ordres , relativement à l'impôt, 
a Puisque Pimpôt est une dette commune. 
<( des citoyens , une espèce de dédommage- 
« ment , et le prix des avantages flue la 
a société leur prociure , il est juste que la 
(( noblesse et le clergé en partagent le &r« 
(L deau. Pénétrés de cette vérité ^ on les a 
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^ vus dans presque tous les bailliages, donner 
a avec empressement un témoignage hono- ^7^^' 
« rable de désintéressement et de patrio- 
« tisme , et il leur tarde de se voir réunis 
a par ordre , pour que ces délibérations 
((. qui, jusqu'ici , n'ont pu être que partielles, 
« acquièrent ce degré de généralité qui, en 
c( les consolidant , fixera leur stabilité. 

(( Si les privilèges constans et respectée 
« semblèrent autrefois soustraire les deux 
« premiers ordres de Tétat à la loi générale , 
<i Jeurs exemptions , du moins pendant Ipng- 
« temps, ont été plus apparentes que réelles. 

« Dans les siècles où les églises n étaient 
« point dotées , on ne connaissait encore 
a ni les hôpitaux , ni ces autres asiles nom* 
<( breux , élevés par la piété et la cnarité 
« des fidèles , où les ministres des autels , 
« simples distributeurs des aumônes, étaient 
« solidairement chargés de la subsistance des 
« veuves , des orphelins , des îndigens ! les 
<( contributions du clergé furent acquittépi 
« par ces soins religieux , et il y aurait eu une 
« sorte d'injustice à en exiger des redevanceB 
« pécuniaires. 

« Tant que le service de l'arrièrei - ban a 
<^ duré , tant que les possesseurs des fiefs 
«ont été contraints de se transporter ,.i 

G 3 
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« grands frais , d'un^ extrémité du royaum 

^"^9 (( à l'autre, avec leurs armes, leurs hommes 
« leurschevaux , leurs équipages de guerre 
a de supporter des pertes souvent ruineuses 
<c et quand le sort des combats avait n 
a leur liberté à la merci d'un vainqueu 
(c avare , de pajer une rançon , toufoui 
<( mesurée sur son insatiable avidité ; n'étail 
(( ce donc pas une manière de partager 1' 
ce pôt , ou plutôt , n'était-ce pas un impâ 
c( réel que ce service militaire , que l'on î 
et vu même plusieurs fois concourir ave 
a les contributions volontaires ? 

<c Aujourd'hui que l'Eglise a des rie 
tt considérables , que la noblesse obtient 
a récompenses honorifiques et pécuniaires 
<£ les possessions de ces deux ordres doiv^ 
<( subir la loi commune. 

L'impôt , messieurs , b 

« cuperà pas seul vos délibérations ; n 
a pour ne point anticiper sur les objets 
« discussion qui partageront les mo 
<( consacrés à vos assemblées , il me 
a de vous dire que vous n'imaginerez 
«( un projet utile , que vous n'aurez pas i 
c( idée tendante au bonheur général, 
(( sa majesté n'ait déjà conçus ^ on d 
« elle ne désire fortement l'exécution « • < 
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a Au nombre des ob)jBts qui doivent prin- 
ce cipaleraent fixer votre attention, et qui *7% 
<c déjà avaient mérité celle de sa majesté , 
« sont : les mesures à prendre pour la liberté 
a de la presse ; les précautions à adopter 
a pour maintenir la sûreté publique , et con- 
« server l'honneur des familles j les chan- 
<c gemens utiles que peut exiger la législation 
« criminelle , pour mieux proportionner leç 
(( peines aux délits , et trouver , dfans la 
« honte du coupable , un frein plus sûr , 
« plus décisif que le châtiment. 

(c Des magistrats dignes de la confiance 
« du monarque et de la nation , étudient les 
c( moyens d'opérer cette grande réforme: 
a l'importance de l'objet est l'unique me- 
cc sure de leur zèle et de leur activité. 

ce Leurs travaux doivent embrasser aussi 
« la procédure civile qu'il faut simplifier- 
a En effet y il importe à la société entière 
(( de i^^ndre l'administration plus facile , d'en 
a corriger les abus, d'en restreindr^^iJes 
« frais , de tarir sur-tout la source dé ces 
a discussions interminables qui , trop sou- 
<( vent, ruinent les familles, éternisent les 
« procès , et font dépendre le sort des plai* 
« deurs , du plus ou du moins d'astuce ,. 
« d'éloquence et de subtilité de leurs défeu^ 

G 4 
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(( seurs ou de leurs adversaires. Il n'importe 
^7^9- (( pas moins au public de mettre les justi- 
a ciables à portée d'obtenir un prompt juge- 
ce ment: mais* tous les efforts du génie el 
K toutes les lumières de Ja science , ne te- 
« raient qu'ébaucher cette heureuse révo- 
a lution , si Pon ne surveillait avec le plus 
(( grand soin , Péducation de la jeunesse. Une 
fc attention exacte sur les études , Pexécu- 
u tion'des régleniens anciens^ et les modi- 
(( fications nécessaires dont ils scHit suscepti- 
c( blés , peuvent seules former de* hommes 
c( vertueux , des hommes précieux à Pétat , 
« des hommes faits pour rappeler les mœurs 
H à leur ancienne pureté , des citoyens , en 
« un mot , capables d'inspirer la confiance 
(( dans toutes les places que la Providence 
€( leur destine. Sa majesté recevra avec in- 
cc térêt , elle examinera avec Pattention la 
<( plus sérieuse, tout ce qui pourra concerner 
ce la tranquillité intérieure du rojaume , la 
<( gloire du monarque et le bonheur de ses 
et sujets. 

(( J amais la bonté du roi ne s'est démen^ 
« tie 5 dans ces momens d'exaltation où une 
a efferrescence qu'il pouvait réprimer , a 
« produit» dans quelques provinces des pré^ 
« cautions ou des réclamations exagérées. Il 
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« a fout écouté avec bienveillance ; les de- 
« mandesjustes ont été accordées; il ne s'est *^ ^ 
ce point arrêté aux murmures indiscrets ; 
«il a daigné les couvrir de son indulgence : 
<( il a pardonné jusqu'à l'expression de ces 
<( maximes fausses et outrées , à la faveur 
(c desquelles on voudrait substituer des chi- 
<t mères pernicieuses aux principes inalté- 
« râbles de la monarchie. 

« Vous rejetterez , messieurs , avec indi- 
ce gnation, ces innovations dangereuses que 
a les ennemis du bien public voudraient con- 
<t fondre avec ces changemcns heureux et 
«nécessaires qui doivent amener cette ré- 
<( génération , le premier vœu de sa ma- 
te jesté. 

(( L'histoire ne vous a que trop instruits 
K des malheurs qui ont affligé le royaume, 
« dans les temps de l'insubordination et du 
(( soulèvement contre l'autorité légitime. 
(( Elle n'est pas moins fidelle à vous trans- 
<( mettre , dans ses fastes , les prospéritç» de . 
« vos pères, sous un gouvernement paisi- 
« ble et-ïespecté. Si la France est une des 
c( plus anciennes monarchies de l'univers , la 
« seule , après quatorze siècles , dont la 
« constitution n'ait pas éprouvé les revers 
« qui ont déchiré et changé la face de 
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a presque tous les empires formés , comme 
^7^9- <(elle, des débris de l'empire romain^ c^esl 
<c dans Punion et Tamour mutuel dnmo- 
a narque et des sujets , qu'il faut chercher 
c(la principale cause de tant de vie, de 
a force et de grandeur. 

a Si l'amour de l'ordre et la né- 

c( cessité assignèrent des rangs qu'il tstin- 
<( dispensable de maintenir dans une mo- 
a narc'hie , l'estime et la reconnaissance 
a n'admettent point ces distinctions , et 
<( ne séparent point des professions que la 
a nature réunit par les besoins naturels des 
<c hommes. 

a Loin de briser les liens qu*a mis entre 
a nous la société , il faudrait, s'il était pos- 
<( sible , nous en donner de nouveaux , ou 
a du moins resserrer plus étroitement ceux 
ce qui devraient nous unir. Un grand géné- 
tf rai disait, en parlant des Gaulois , qu'ils 
<( seraient le premier peuple de l'univers t 
c( si la concorde régnait parmi eux. Ces 
<c paroles de César peuvent s'appliquer au 
<c moment actuel : que les querelles s'appat- 
<c sent, que les inimitiés s'éteignent, que les 
ce haines s'anéantissent , que le désir du bon- 
a heur commun les remplace , et nous serons 
« encore le premier peuple du monde. 
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if( Ne perdez jamais de vue, messieurs, 



c que la discorde renverse les empires, et ^^^S- 
a que la concorde les soutieiit. La rivalité 
a c ntre les citoyens fut la ■ cause de tous les 
ce maux qui ont affligé les nations les plus 
c< célèbres. Les guerres intestines des Ro- 
a mains furent le germe de l'ambition de 
(c leurs oppresseurs , et commencèrent la dé* 
i( cadence de la patrie, dont la ruine fut 
(( bientôt consommée* Sans les troujbles qui 
<( la déchirèrent , la Grèce aurait vu se per- 
ce pétuer long- temps sa puissance et sa 
fc gloire. Si la France a couru des dangers^ 
<( si elle fut quelquefois malheureuse et lan- 
ce guissante, c'est quand elle devint le fojer ou 
<c le théâtre de ces tristes rivalités. Couvertes 
« du voile toujours imposant de la religion , 
« elles jetèrent ces longues semences de 
«haines, dont le régne entier d'Henri ly 
«pat à peine étouffer les restes, mais sans 
K en réparer tous les désastres* La concorde 
ce rassemble tous les biens autoiu d'elle ; 
<( tous les maux sont à la suite de la dis- 
<( corde. Ne sacrifions pas, messieurs, à des 
(C prestiges funestes , les avantages que nous 
« avons reçus de la nature. Eh ! quel peiiple 
ce en reçut plus de bienfaits ? Deux mers bai- 
ce gnent une partie de nos provinces , et , en 
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« nous assurant ainsi la situation la plusheo-^ 

^7*^9' a reuse pour le commerce, semblent nous 
« avoir destinés à commander sur l'Océaa 
c( et la Méditerranée. 

<c Toutes les productions de la terre crois- 
« sent ou peuvent croître au sein de la 
« France , et la culture perfectionnée , nous 
a apprend encore à féconder, pardenouveaux 
a moyens , les terrains les moins fertiles. 

(( L^âctivité, les prodiges des arts et da 
« talent, des chefsrd'œuvre de tous les genres^ 
« la perfection des sciences et d^s lettres , la 
n gloire de tant d'hommes célèbres dans Pé- 
<c glise, dans la magistrature et dans les ar- 
ec mées; tout se réunit pour lui garantir une 
a prospérité immuable, et la première place 
a dans les annales du monde. 

a Encore une fois , messieurs , ne perdons 
(C pas en un moment^ par de cruelles dissen- 
c( tions , les fruits précieux que tous les siècles 
<( nous pnt acquis , et dont nous sommes re« 
« devables aux efforts et à Pamour patcr- , 
ce nel de nos souverains. Ah ! s'il vous reste 
«des traces de division dans vos cœurs, 
« s'il y germait encore des semences mal 
« étouffées de cette rivalité malheureusiie 
a dont les différens ordres de l'état furent 
a tourmentés , que tout s'anéantisse et s'ei- 
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^ face en présence de vofre roi , dans ce lieu ^ 
« auguste qu'on peut appeler le temple de 
« la patrie. 

(( Représentans de la nation, jurez tous 

(( aux pieds du trône, entre les mains de 

« votre souverain, que Pamour du bien pu- 

«t blic échauffera seul vos âmes patriotiques ; 

(( abjurez solemnellement , déposez ces 

t< haines si vives qui , depuis plusieurs 

« mois , ont alarnf é la France^ et menacé la 

<( tranquillité publique : que ^ambition de 

« subjuguer les opinions et les sentimens par 

^ les élans d'une éloquence impérieuse, ne volia 

ce entraîne pas au-delà des bpiJfes que doit 

« poser l'amour sacré du roi et de la nation, 

<( Hommes de tous les âges , citojens de 

« tous les ordres , unissez vos esprits et vos 

« cœurs, et qu'un engagement solemnel vous 

« lie de tous les nœuds de la fraternité. En- 

<f fans de la patrie que vous réprésentez , 

« écartez , loin de vous , toute affection , 

« toutes maximes étrangères aux intérêts de 

<( cette mère commune; que la paix, Pu- 

<( nion et l'amour du bien public président à 

^ tontes vos délibérations. Mais si quelque 

<c nuage venait a altérer le calme de vos 

<i séances; s'il était possible que la discorde 

«y soufflât ses poilus j' c'est à vous , minis- 
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r téressement , de soumission et d'attache--— 
ce chement à la patrie , hommes sages et ^^* 
« laborieux , dont les travaux nourrissent , 
ce vivifient^ instruisent, consolent, enrichis- 
a sent la société. Tous les titres vont se con- 
« fondre dans le titre de citojen , et on ne 
ce connaîtra plus désormais qu'un sentiment , 
« qu'un désir , celui de foncier sur des bases 
« certaines et immuables , le bonheur com- 
te mun d'une nation fidelle et d'un monarque 
ce si digne de vos respects et de votre 
(( amour. )) 

Le ministre dont toutes les appréhensions 
secrètes furent vérifiées , toutes les espéran- 
ces trompées , -tous les vœux inutiles, ter-* 
mina ce discours qu'on applaudit beaucoup,' 
en, annonçant aux états de la part du roi, 
que l'intention de sa majesté était qu'ils 
s'assemblassent le lendemain , pour procéder 
sur -'^e - champ à la vérification de leurs 
pouvoirs. Le ministre Necker professa à-' 
peu-près les mêmes principes , dans un-di's- 
cours très-long; il rendit compte ensuite de 
l'état des finances , par une dissertation dé-*' 
taillée , à laquelle, malgré son importance , 
on fit alors peu d'attention. 
En effet, s'il n'y eût pas eu d'autres objets de 
discussion ; les états généraux fussent arrivés 
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sans beaucoup de peine, au but principal de 
^^^7' leur convocation; mais le point le plus es- 
sentiel pour la plupart de ces hommes, 'tour- 
mentés par Pambition , avides de gloire 
n'était pas celui qui intéressait le plus la 
généralité de la France. 

Ceux-ci, fiers de leurs talens, se flattaient 
d'arriver , du degré le moins élevée aux pre- 
mières places de l'état ; ceuz*là voulaient 
Je constituer d'une manière nouvelle , afia 
dVn être les régulateurs : les uns, partisans du 
philosophisme à la mode, se proposaient 
d'anéantir des distinctions qu'*ils ^trouvaient 
ridicules, tandis qne les autres étaient dé- 
cidés à les défendre ; enfin ^ la majorité 
voulait frapper sur les lois ecclésiastiques et 
leurs ministres, et effacer le premier ordre 
de la monarchie , qu'ils s'imaginaient pou-> 
voir maintenir sans son secours. 

La manière dont lespouvoirs devaient être 
vérifiés , fut le p remier signal de l'épouvanta'- 
ble guerre qu'on vit bientôt s'engager : on a 
entendu le garde des sceaux insinuer dans son 
discours , ^ue la délibération par tète , était le 
mode le plus raisonnable ; et cette manière 
d'opiner étant une conséquence naturelle d'une 
vérification de pouvoirs communs , le tiers , fort 
de rasdcntiment tacite du prince, résolut de 

provoquer , 
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provoquer ^ par tous les moyens posiibles , la 
réunion des trois ordres , pour procéder à cette ^ 7 ^^ j- 
9pération dans la salle générale des états, La 
noblesse en décida autrement, malgré la 
Force immense de l'opinion , qui se pro- 
nonçait de toutes parts pour la vérification 
commune. • 

A peine fut-elle réunie dans sa chambre 
particulière , le 6 mai , qu'elle se déclara lé- 
galement constituée , et se hâta de vérifier 
particulièrement les pouvoirs de ses mem- 
bres. 

Le même jour, le clergé commença aussi la 
même opération , et la termina dans deux 
séance; mais sans se déclarer, comme la 
noblesse , ordre légalement constitué , il se 
plaça dans une situation telle que les évé- 
nemens et le» délibérations ultérieures ne 
pussent ^embarrasser. En effet , dès que les 
envoyés du tiers l'invitèrent , le 7 juin 1789^, 
il se rendre dans la salle des états généraux, 
les curés, qui formaient la grande majorité , 
-applaudirent avec vivacité, paralyiîèrent , en 
<\ueique sorte, les dispositions des ecclésiasti- 

cjues supérieurs, et il fut convenu que Ton nom- ,, 
merait des commissaires pour se concerter 
^vec les deux autres ordres sur cçtte pro- 
position. 

Tome L H 
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En général, pendant tout le temps de ces 
^'^i^* débats préliminaires, le clergé remplit fi- 
dèlement la mission religieuse dont le mo- 
narque Pavait chargé : il continua constam- 
ment le rôle de pacificateur, se pliant, dans 
toutes les circonstances , aux intentions du 
monarque^ aussitôt qu^elIes étaient aperçues. 

Cette conduite, conséquence naturelle des 
principes religieux qui lui commandaient 
une subordination spéciale et plus exem* 
plaire aux volontés du prince, ne fut pas 
;ippréciéecomnic elle paraissait devoir Pètr& 
La noblesse qui aurait voulu Pentraîner 
dans ses délibérations précipitées , tran- 
rhaiites et cependant irrévocables, appelait 
cela, au moins de la pusillanimité. Letien- 
état qui savait bien que le haut clergé ne 
devait pab être plus dibposé quela noUess&i 
^\'nga[;er dans une démarche dont ï^ani 
llssemcnt de ses prérogatives pouvait être 
aé.Miltat, traitait cette réserve d'hjpocri»* 
et combinait, en silence, les moyens de tsb- 
dre lé clergé dupe de sa propre rnse. 

Cependant la proposition de nommer des 
commissaires conciliateurs, pris dans et 
ordre, pour discuter la grande questû 
savoir si la vérification des pouvoirs devait 
être Commune ou narticulière , fut accueillie 
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çans opposition. Les commissaires du clergé 
forent MM. Parch^vêque d'Arles, Parche- i7^9' 
Vêque de Bordeaux , Pévêque de Gierraont , 
Pabbé Costes , chanoine de Verdun ; Dilion , 
curé du Vieux Pousanges; Richard, curé 
de Clisson ; Thibaut , curé de Soupes, et 
Lecesve, curé de Saiûte-Thérèse. 

Ceux de la noblesse, MM^ le marquis de 
Bouthillier , le duc de Luxembourg.; le 
marquis dç la Queuille , de Bressey , le bafon 
<le Pouilly , le comte d'Antraigues y ie duc 
de Moitemart , et de Gazalès» 

Le . tiers -état choisit MM- Rabaud f de 
Saint-Etienne ), Target , Lechapelier, Mou- 
nier , d'Ailïy , Thouret^ Milcent, Dupput, 
Chaçsebœufde Vojnej , Legrand , Re.dpn ^ 
Viguier^ Salomon de Saugerie , Bergasse 
«t Blarnave^ . ' , 

Ces Conférencjesjd^abçxtd abandonnées et 
Irepris6s ensuite ,, en présence de coxmnist- 
«aires nommés parle yoi, ne firent qu'en- 
ilammer les partis déjà organisés, loin d'opé- 
rer la Conciliation qu'elles avaieiitpour objet» 
Les ridicules déiiominations à^aristocraie^ 
et autres, étaient déjà dans toutes les bou- 
ches^ et prononcées, comme injure, le signal de 
toutes les |urç.u$s. Les confécenpes avaient 
été ouvefie^le ^mai 1789, le^ -cammissaire^s 

m 
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du roi rtaient intervenus le 30 , et le tiers- 
*^*^' état avait cessé d'en vo ver ses commissaires , 
le 9 juin suivant. 

Pour que le lecteur puisse connaître quel 
était l'esprit qui dirigeait alors les trois or- 
dres , il est nécessaire de les replacer ici 
dans leur situation respective, et de mettre 
sous SCS jeux quelques - unes de leurs délibé-* 
rations les plus remarquables. 

Jusqu'au 14 mai , Tordre du clefgê avait 
délibéré dans la plus grande tranquillité. 
Ce jour-là , une motion de Parchcvêqnc de 
Bordeaux (i), pour qu'il fût déclaré au tiers, 
que les ecclésiasti(|ues renonçaient à tous 
leurs privilèges pécuniaires , y causa beau- 
coup d'agitation. Déjà faite la veille, cette 
proposition avait été écartée par un heureus 
incident; mais le 14, il fallut discuter. Ceux 
qui n'étaient pas de l'avis de la motion , oa 
an moins, qu'elle fût incontinent adoptée» 
disaient que, d'après les intentions du rcM^ 
manifestées par son garde des sceaux, à Ton- 

m 

vcrturedes états, letiersne pourait douter 
que le sacri6ce qu'on demandait au clergé^ ne 
iût déjà consenti par chacun de ses membres; 
mais ils ajoutaient que l'engagement de le 
cfjnsommer- ne devait être- pris et déclaré 

(1) M. Çlumipiou de Cicé. 
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qu'au moment où le troisième ordre s'engage-—— 
rait, de son côté, à garantir les propriétés et ^^^^^ 
les droits honorifiques des deux premiers. 

Un curé de Saint-Laurent de Nevers , 
nommé Fougères , s'opppsa à la motion , 
d^une manière plus nette : « Il interpellait 
fC' rassemblée de déclarer, avant de laisser 
« commencer la délibération , en quelle 
« forme ceux qui protesteraient obtiendraient 
u acte de leur protestation contre une mesure 
«prématurée et inconvenant^ , et déclarait 
« protester en son nom particulier , et en 
« celui de sa province , contre la motion , fa 
(( délibération , si elle avait lieu , et toutes 
« les suites qu'elle pourrait avoir. 

Cette résistance imprévue excita des mou- 
vemens un peu vifs ; mais le cardinal de la 
Rochefoucaud, qui présidait, les fit cesser do 
cette manière : 

ce Messieurs ^ dît-il, après avoir rempli 
« d'abord ce que nous devons à Dieu , soit 
« par l'assistance des trois ordres à la pro- 
(( cession, conformément aux pieuses inten- 
«tions du roi, soit par l'établissement d'une 
(( messe , tous les jours , avant l'ouverture de 
(( nos séances, nous ne pouvons montrer trop 
«d'empressement pour satisfaire à ce que 

^ nous devons au roi. » 
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Le cardinal proposa ensuite d^invîter I« 
*'^*^' deux autres ordres à aller complimenter sa 
majesté. Cet expédient termina la discussion. 

Le 19, Parchevèque de Bordeaux re- 
nouvela sa motion et éptouva la même, ré- 
sistance. Les opposans iesaient sentir le dan- 
ger qu'il T avait à se démettre de ses droits, 
avant d'avoir établi une bonne constitution 
On retrouve à chaque pas, dans les cahiers, 
dans les opinions , dans les protestations de! 
membres du clergé et de la noblesse , les plus 
attachés aux anciennes distinctions, ce pro- 
jet d^établir une bonne constitution; c'esl 
par-tout le premier devoir qui leur est im- 
posé par leurs mandats. Le projet de donnei 
de nouvelles constitutions à toute l'Europe^ 
était déjà dans l'imagination de tous les 
penseurs de France^ et le nombre de ceux qui 
croyaient Pétre^ est incalculable. Ils ajon- 
taient , que si le clergé et la noblesse coai* 
meuçaient par faire l'abandon de leurs pri- 
vilèges, il était à craindre qu\>n ne les ren- 
voyât dans leurs provinces, avec la douleur 
de n'avoir fait que consentir un impôt qui 
ne servirait qu'à satisfaire Tavidilé du fisc, 
sans être à la décharge des peuples. Aumo- 
înent où l'ordre allait délibérer, une dépu- 
tation du fcer$ vint lui annoncer la nomina« 



D E F R A N C E. 11$ 

tionde commissaires conciliateurs, pour s'en- 

tendre sur la vérification des pouvoirs. La 
discussion fit alors place au cérémonial, et 
bientôt après on se sépara. Le 20 , la ques- 
tion fiscale , de nouveau débattue et écartée 
le 19, fut enfin terminée. L'archevêque d'Aix 
fit déclarer, par acclamation, que les commis- 
saires conciliateurs annonceraient 4ki tiers- 
état, que le clergé avait résolu d'abandonner. 
S2S privilèges pécuniaires. 

Depuis cette époque , jusmi'à sa réunion a 
Passerablée nationale, cet ©ydre fut plutôt 
observateur que partie dans la lutté qui ne 
cessa de subsister entré lesi dpux autres; 
il persista dans son système de céder aiix 
intentions du roi, aussitôt qu'il put lôs pré- 
sumer. Seulement après la réunion de la 
majorité à la chambre des communes , la 
, minorité dissidente , s'assertibla quelques 
jours , en «'attribuant la dénoiniiiation d'or- 
dre du clergé ; mais ses délibérations, qui n'a- 
vaient rien de violent, firent peu de sensa- 
tion. Bientôt la plupart de ses membres, ef- 
frayés des mouvemens qui agitaient Paris, 
et se communiquaient à Versailles , d'une 
manière très-alafmante pour ceux des députés 
♦qui refusaient de rexîonnaître la souveraineté 
de Passemblée, abandonnèrent la partie, pour 

^ H 4 
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— ;""^c réfugier, ou plutôt s'enfuir dans cet asile; 
' ^' enfin, les plus résolus se voyant isolés , furent 
contraints de sacrifier eux-mêmes une cause 
<|iiMs ne pouvaient plus défendre. Quant à 
la hobleisse^ toutes ses délibérations, toutes 
ses démarches respirent Pimpatience d^ar- 
liver proniptenient au but, et portent, 
en inùin% temps , un grand caractère de fer- 
jiieté, mais aussi systématique que naturelle. 
On ne la voit pas prendre les intentions du 
roi pour règles de sa conduite; elle ne s'y 
prête que lorsqu'elles sont conformes à ses 
propres vues , tandis qu'on aperçoit dans 
le clergé, une tension évidente à l'obéissance 
la plus passive. L'un et l'autre ordre veut 
sauver du naufrage ses privilèges et ses 
droits : le clergé croit y parvenir en se ré- 
fugiant sous les ailes du monarque , et Ift 
noblesse est décidée à les défendre, s'il Ic^ 
faut, contre lui-même: malgré cette roideur, 
sans doute inopportune, on voit, dans toutes 
les délibérations de cet ordre , un véritable 
amour pour findépendance et la liberté 
publique , qu^il imagine ne pouvoir s'établir 
et subsister que dans le système qu^ils'est fait. 
Mais cette noblesse n était cependant point 
tellement unanime dans ses ^ résolutions , ■ 
qu^elIc n'eût à craindre de vives attaques de 
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la part de quelques-uns de ses membres , — !■?— 
peu nombreux à la vérité, mais très-dan- *^ ^' 
gereux pour elle, par Tautorîté d'un prince 
puissant, qui leur servait d'appui et de point 
de ralliciment. 

Depuis, long-temps le duc d'Orléans était 
irrité contre la cour, et particulièrement 
contre la reine , qui l'avait privé de la con- 
fiance du roi , en le traversant dans tous 
ses projets. Il voulait obtenir la survivance 
de la charge de grand any^^l de France , 
dont le duc de Penthièvre , son beau-père , 
était en possession ; la reine l'avait empêché 
de réussir, et fait décerner cette dignité au 
duc d'Angoulême , jSls aîné du comte d'Ar- 
tois. Pour dédommager M, d'Orléans , le 
roi avait paru consentir que mademoiselle 
d'Orléans épousât le duc d'Angoulême, et 
la reine avait encore empêché raccoraplis- 
sèment de ce mariage. De- là, la coalition 
du prince avec le parlement de Paris, contre 
l'autorité royale ; son exil à Villers-Cotte- 
rets, et ses projets de vengeance si cruelle- 
ment exercée pendant le cours de cette 
révolution. 

On aurait tort de croire, cependant, que 
nous prétendions rendre solidaires des erreurs 
et des crimes qu'on reproche au ducd'Orléans, 



T22 R E V O L U T I O N 

tous les nobles qui parurent s^attacber à ses 
*^ ^' char, à l'ouverture des états généraux : la 
conduite que tinrent bientôt après un grand 
nombre d^entr'eux, prouverait évidemment 
rinjusticc d'une telle assertion. Il vaut mieux 
présumer que la minorité de la noblesse ne 
fut dirigée que par la générosité de ses inten- 
tions, et n'entra dans les vues du duc, que 
parce qu'elle les crut propres à faire réussir 
les siennes. Au surplus, ce sont les faits qni 
doivent former , sur cette grande cause , l'opi- 
nion des hommes impartiaux. Toutes les 
imputations dont ils ne seraient point la base^ 
ne pourraient servir qu'à l'égarer. 

Dès le 12 mai, il se manifesta, dans la' 
chambre de la noblesse , une opposition trèi- 
vive à la marche de la majorité, qui, sans 
s'embarrasser si un grand nombre de ses 
membres; dont elle était encore privée, étaient 
arrivés à Versailles , ou même avaient pu s^j 
rendre, continuait rapidement les opérations. 
On vit, dans cette journée, quinze nobles 
protester contre cette conduite. 

Le comte de Laiouche,le comte deiMbW- 
morency , le chevalier de Mauleite , le duc 
de Lévis , le comte de Puisaye , le marquis 
de Biencourt^ le baron à^Harembure , le duc 
de Luynes j le marquis de Lancosmc, le 
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baron de MenoUy le comte de Castellane^y le 

\\Q.ov[i\QàiÇ,Beauharnais^\^.. àtPfielines^ ^^ ^' 

etFreteaUy conseiller au parlemetitde Paris. 
La protestation faite par ce dernier , est re- 
marquable par son énergie. Il déclare que la • 
conduite de la noblesse est attentatoire à lai 
liberté des états, à la liberté publique, à l'in- 

4 

térêt du roi et du royaume, qu'il est de son 
devoir de défendre. Pour entendre ceci , il est 
bon de rappeler que les députés du bailliage de 
Crépy en Valois , qui avait élu le duc d'Or- 
léans , étaient du nombre des absens. La légi- 
timité de l'élection du prince avait été atta- 
quée par le chevalier de Glatigny ; on s'em- 
pressa de la présenter à la vérification, eu 
intervertissant l'ordre établi, et il paraît, par 
quelques expressions du procès-verbal, que s'il 
fut reconnu député de ce bailliage, il le dut 
plutôt aux égards qu'on manifesta pour la 
personne du dé pu té^qu'à la validité de son titre. 
Pendant que plusieurs nobles cherchaient à 
former un parti autour du duc d Orléans, 
d^autres voulaient s'appuyer d'un prince 
encore pltis rapproché du trône , et peu de 
temps auparavant, le compagnon de ses 
plaisirs , mais que des intrigues de cour, et 
les derniers événcmens, avaient placé à son 
égard , dan$ Tattitude la plus hostile. 
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On fit olFrir au comte d'Artois la députa-* 
^7*^9- tion dé la noblesse de la sénéchausj?ée de 
Tartas. Le i5 mai, le prince répondit ainsi- 
au président de la* chambre : 

((Je vous prie , monsieur , de faire part à la 
a chambre de la noblesse, que j*ai reçu par 
(( M. le baron de Batz , sénéchal du duché 
< d'Albret , l'offre de la députation de la 
a noblesse de la sénéchaussée de Tartas; elle 
a m'a été offerte de la manière la plus flat- 
<( teuse et la plus honorable , et je n'^oublierai 
(( jamais la sensible reconnaissance que je 
a doisà cette mcirque d'estime et de confiance» 
(( Je vous prie eucore, monsieur, de bien 
(( exprimer à la chambre de la noblesse ^ 
c( qu'un descendant d^Henri iv sera toujours^ 
(( honoré de se trouver parmi des gentils^ 
(( hommes français. Assurez -les que mon 
(( désir le plus ardent eût été de siéger avec 
(c eux , e t de partager leurs délibérations , sur- 
ce tout dans une circonstance aussi impor- 
a tante; mais chargez-vous , en même temps, 
<( de déposer dans le sein de la chambre, les 
« regrets aussi pénibles que sincères que 
<( j'éprouve, d'être forcément obligé, par des 
a circonstances particulières, à ne pas accep»' 
(( ter cette députation. il m'eût étébien doux 
ce de mieux connaître, de mieux apprécier 
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<( encore, s'il est possible, ces sentimens qui 
« distinguent la noblesse française; mais, ' ^' 
a monsieur, certifiez, en mon nom , à toute la 
ce chambre, que, forcé de renoncer, en cemo- 
ce ment, à Tes poir d'être un de ses membres, elle 
« peut compter qu'elle trouvera toujours eu 
a moi les ïnèmes sentimens que je n'ai jamais 
« cessé de démontrer, et que je conserverai 
« éternellement. 

Signé jYotxe affectionné ami^ 

Charles Philippe. 

Il est aisfr de voir, dans cette lettre, le 
désir du comte d'Artois de siéger aux états 
généraux; mais le roi son frère ne voulut 
point y consentir, il craignit que sa pré- 
sence vis-à-vis du duc d'Orléans, auquel on 
ne manquerait pas de l'opposer^ ne fût la 
source de rivalités funestes dans l'assemblée, 
et, par suite, dans tout le rojaume : en vou- 
lant éviter Carjbde , il tomba dans Sylla. 

La lettre du comte d'Artois au président 
de la noblesse , fut suivie d'une visite d'hon- 
neur de ce dernier, de la part de sa cHambre. 
Les événemeris postérieurs peuvent donner 
quelqu'intérêt à la réponse qu'il reçut. 

ce Monsieur, lui dit lé prince, j'essayerais 
4c en vain de TOUS exprimerloutô la febonnais- 
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a sance que niSnspirc la dL-marche bon(>* 
^'^ ^' a rable pour moi, dont la chambre de la oo- 
a blesse vous a chargé , et les regrets qu^elle 
u veut bien éprouver; ils augmenteraientceus 
« que restent mon cœur, si cela était pôs- 
u sible ; mais , mopsieur , veuillez bien encore 
a parler, en mon nom, à la chambre, et lui 
a donner la ferme et certaine assurance que 
c( le sang de mon aïeul nf a été transmis dans 
<( toute sa pureté, et que, tant qu'il m^en res- 
te tera une goutte dans les veinés, je saurai 
a prouvera l'univers entier, que je suis digne 
a d'être né gentilhomme français. » 

C'est en cherchant ainsi à attacher à son 
sjstèmeles personnages les plus puissans, que 
la majorité de la noblesse le ^uit avec vigueur; 
mais elle s'efforce, en même teitips , d'jr faire 
entrer autant de justice qu'il lui est possible^ 
et tous les procédés d'honnêteté et de poli- 
tesse qui caractérisent particulièrement les 
Français. Il faut voir dans les procès-verbaux, 
avec quel soin toutes ces convenances sont 
observées 9 tous les égards rendus, et scrupu- 
leusement distribués. JDans ces premiers 
temps, rien n'est oublié; on dit dans ces pie- 
miers temps , car dans la suite toutes ces utiles 
bienséances cessèrent d'être suivies,etlesoutra'* 
ges même furent comptés poux pçu de chose» 
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Les 22 et 23 mai , la chambre de la noblesse 
discuta la question de savoir si elle déclarerait ^ * 
au tiers-état sa résolution de renoncer à ses 
privilèges pécuniaires» Ce furent lé comte 
d'Antraigues et le duc de Mortemkrt qui de- 
mandèrent cette déclaration/Elle fut effecti- 
vement arrêtée, le zg, d'après le dépouil- 
lement des cahiers. de chaque deputafeion, 
dont la grande majorité prescïrrait dfe la 
faire; mais il yeut cependant un assear grand 
nombre de protestatioitfô contre la délibé- 
ration : nous devons en faire conoérître^ Pes-^ 
prit, -^ 

Les députés. de* la ifeBlesse diibt» Limou- 
sin déclarèrent qu^ils a^^aient ■ ordaré xie leur^ 
cqmmettans de ne v^yier^swt rien, avant que 
les points regardés par euxcorrCmp constitua 
iionnels, ne fissent arrêtés et statues pat une 
cliartre authentique . Ces points convenus, ils 
voulaient que toiis les anciens ira pf$t« fussêilt 
supprimés, et remplacés pur ûhëeontributîoBi 
imique, également répartie sur tous les Fran- 
çais, proportioribellement à 'leurs facultés^. 
Cette proteètiàtioil futiaité ]^ar le baroa de 
Foissao et \t vicomte dé^^a Qkèmlle. -Le. 
comte d^Hôâicq y député delà noblesse dé 
Montreuil-sW-iMét , annonça le vœu des gen- 
tilshommes de ce pays, de renoncera tous leurs 
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privilèges pccimiaircs; mais il déclara que- 
'7^9- cette renonciation ne pouvait être faite avant 
que la constitution eût été réglée dans toutes 
ses parties. Le marquis de Sassenay et mon- 
sieur Burignot de Varennes firent la même 
déclaration, au nom de la noblesse du bailliage 
de Châlons-sur-Saône. 

M. le Carpentier de Chaittoué et le mar- 
quis de Vrigny protestèrent de la même 
manière pour la noblesse du bailliage d'Alen- 
çon , mais en fesant la réserve expresse de 
leurs droits honorifiques , et du maintien des 
trois ordres. 

Le marquis de Mortemart', le comte de 
Trie , et le président de Frondeville , décla- 
rèrent , au nom des nobles du bailliage de 
Rouen, qu^ils avaient bien la mission de 
consentir, de la part de leurs commet tans, aux 
sacrifices nécessaires au salut de l'état, mais 
qu'ils ne pouvaient faire l'abandon de leurs 
privilèges d'aucune espècej qu'au surplus, ces 
sacrifices même devaient être postérieurs à 
l'établissement de la constitution. 

Le duc de Coigny ^ le comte Louis de 
Vassy ^ et le baron de Félix Wimpffen^ 
annoncèrent pour la noblesse du bailliage de 
Caen , qu'elle renonçait à ses privilèges pécu- 
niaires , sous la réserve de pouvoir soustraire 

à l'impôt 
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Le baron de Cernon déclara avoir la mis^ 
«ion de demander la conservation des privi- ^•^.;*' 
léges pécuniaires , pour la noblesse, du bail- 
liage de Châlons-sur-MaTnc, et ne pouypii:, 
au surplus, prendre part à aucune délibérai- 
tîon sur Pimpôt, avant que la constitution fût 

fixée. 

Le duc de Villequier adhéra k la.motiçndu 
^uc de Mortemart> au nom de la iuobl^sse du 
Boulonnois, mais à condition que les Scan^ ^ 
chises de ce pays seraient çonservée^ç que le ' ' 
prince ferait cesser tous les abus introduits 
par ses prédécesseurs ^que la* liberté dçs per^* ' 
sonnes 6t les propriétés seraient assurées, et 
enfin que les états^énéraux seraient péiio-*' 
diques* • '* * ..' 

Le comte de Pardieu déclara île ppfuvoit 
annonci^ J'abandon des privilèges pécu- 
niaires y voulue par la noblesse du baill^lage 
de Saiût-Quentin , avant qu'on eût déclaré 
la maintenue de ses privilèges honorifiques^ 
Le duc de Lévis et M/le Mulier-de^- 
Bressey àdàpncèrerit /aii noqi de la^nobîesse 
jdubaillia^de Dijon^ qu'elle était résolue à 
faire l'abandon 4e ses privilé^s pécuniaires^, 
mais que oet. abandon était subordoiAé « 
l'établissement de la constitution. '• 

Le vicomte de la Ghastre , troî» ème dé-* 

la 
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puté de la noblesse du Poitou ^ protesta 
*7^9- purement et simplement contre la motion , 
conformément aux dispositions de sescaliierSp 

Le comte de Barbotan déclara ^ au nom de 
la noblesse du Fajs de Lannes j ne pouvoir 
voter sur l^mpôt , avant que la constitutîoii 
fût fixée- 

Le comte de Montcalm - Gozon et le 
marquis du Pas-de-Badennç déclarèrent la 
motion prématurée , au nom de là noblesse 
de la sénéchaussée de Carcassonne , et pro- 
testèrent. 

La même protestation fut faite par le 
marquis d'Apchier, au nom de la noblesse 
du Gévaudan. Le marquis de Panate ^ 
JVf. Desinnocens , le marquis d'Avessens , le- 
marquis d^Escouloubre et le comte de Tou- 
louse-Lautrec j adhérèrent à cette protesta- 
tion , les cinq premiers ^ au nom de la no* 
blesse de la sénéchaussée de Toulouse ^ 
et le dernier , pour les nobles de celle de 
Castres. 

Le marquis de Saint-Maurice*déclara, pour 
les nobles de Montpellier , que leur inten^ 
tion était d^adhérer à la motion de M. de- 
IVIortemart, mais qu^ils ne pouvaient le Ëiir^ 
qu^après la suppression des États de Lan- 
guedoc , doat ils demandaient formellement 
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la suppression , pour leur substituer une 
constitution libre et véritablement repré" 
tentative. « 

-Le baron de Montagut-Barrau , et le vi-^ 
comte Dustou-de-Saiçt-Michel, protestèrent 
purement et simplement , au nom deja Jtia*- 
\jit%^^ du comté de Comminges , contre toute 
, délibération sur Pabandon des privilège pé- 
cuniaires , se réservant de donner /lorsqu'il 
%VL serait temps, les motifs de leur démarche. 
Pendant que ces choses se pasisaient dans 
la chamt^e de k noblesse , voyons quelle était 
la situation du tiers-état: il crut, ou plutôt y 
par une feinte politique , il eut Pairie croire 
que , pour se conformer aux intentions di^ 
roi , les trois ordres se réuniraient te 6 , 
ponr délibérer dans la salle commune y 
où les états s'étaient formés la Veille. En 
conséquence , sans se constituer comice 1^ 
noblesse , sans vérifier même provisoire- 
ment les pouvoirs* de ses membres , à l'imi- 
tation du 'clergé , il attendit , dans l'inac- 
tion , ceux qu'il savait bien -ne devoir paa 
arriver. 

Mais bientôt, la retraite des deux pre- 
miers ordres ne pouvant rester douteuse , de- 
vives réclamations se firent entendre contre 
imo conduite qui fut sur-le^bamp . qualifiée 

la . 
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de scission; et des motions, plus ou moias 
K^- véhémentes, furent fait es sur les moyens qu^il 
fallait- prendre pour sortir de cette situation. 
L'opinion , qui peut être aujourd'hui paitf- 
trait là plus-sage , fut celle qu'on repoujMa 
avec plus de force- 

M. Malouet , de la province d' Auvergne.^ 
voulait qu'on fît une députation aux deux 
autres chambres , et qu'on les engageât à se 
réunir aux communes , pour la vérification 
des pouvoirs: il était intéressant, disait- 
il, d'avancer les opérations dont la France 
impatiente attendait le résultat ; il ne pou- 
vait résulter aucun inconvénient du moyen 
de conciliation qu'il proposait , puisqu'il 
établissait en principe , que les députés de 
toutes les classes aux états , ne pouvaient 
procéder à la vérification de leurs mandats ^ 
que réunis en assemblée générale. 

Les adversaires de cette proposition pré- 
tendirent qu'une telle démarche constituerait 
le tiers-état en ordre ; et quelqu'eBbrt que fît 
M. Malouet , pour prouver le contraire , on 
soutint que c'était un piège dans lequel les 
défenseurs des droits de la nation devaient se 
donner garde de tomber. 

« Les députés des communes, dîsaîent- 
cc ils, ne peuvent faire aucune députation. 
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4t tant que leurs poi^vpiçs ne seront pas 
a vérifiés; la force d%çrtie est -telle,, itont 
« on doit attendre le ^lu^ de succès. c( 

Ce fut donc cette force d'inertiç , si opposée 
à l'activité de 1^ noble^^O;, maU non ipoins 
vigoureuse et aussi sjrstséo^itiquçi » q\w le 
tiers-état prit d'abord pppr prtroière ikjgU^ 
%e saco^dait^ » s^snégUg^f oepetudàni leg - 
moyei^ acces^oij^s qui ppnyw^Bt comtojrir 
à l'exécution dç sea prbJQf»! Âysaxt appris que 
M. . le Franc de Fompi^ab ^ archevêque de 
Vienne ^ et beaucoup /l^^utrea députée dn 
clergé , étaient disppsé$ 4: te jréjunir aux 
conlm^nçs, il pçrpiit 4 do|i;;e de ^ets membres 
de se rendlre 4an6 le3 ^u^ premièsêd tim- 
bres , pouy tâcher d'opérer cette .réfinioo* 
Cette démarche n'ayant eu aucuii réâultat^ 
M. Mâlou^t jfenouvela sa motion : il y avait 
ajouté que l'assemblée, sani se coû^ioer 
en ordre, particulier et "légal ^ devait cepen- 
dant avoi]^ Je moyeu d-e^s^primer uja . vœu 
régulier pour la mettre dans cette situa»- 
tion , et il liii.propQ3ad03e former en coiiâiîté 
général. , . .^ ;•. ' 

Comme ce député a éi^é attaché à U2i:parti 
intermédiare et puissant , qui comptait ides 
hommes du plus grand 'fnérite.,:aoUjeL rap«* 
porterons les dispQ$itipiiî;p]Niacîpalès de cette 

14 
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motion; elle pourra servir à fixer Pop înioii 

*7^' qu*on doit avoir sur leurs projets. Void 
comn^e M. Malouet roulait que rassemblée 
sVxprimât : ^ 

(( Les députés des cornmim^^^ apprenant, 
« par les arrêtés de MM. de Pordre delà nci-* 
a blesse , qu^ils se sont constitués en ordre, et 
« qu'ils ont cependant nommé des commis- 
ce saires conciliateurs, présument que Pinten- 
« tion de MM. de la noblesse est de consentir 
a à une vérification commune des pouvoirs 
a respectifs , ou que leurs conciliateurs ont 
a une autre mission inconnue aux députés 
a des communes; dans tous les cas, Vas^ 
a semblée non constituée desdits députés 
;« ne pouvant arrêter qu'en conférence , un 
tx vœu commun , a résolu de le manifester » 
a et d'en rendre compte au roi et à la na* 
ce tion , ainsi qu^il suit : 

a Nous, députés des communes , profon- 
a dément pénétrés des obligatioiis que nous 
a avons contractées envers la nation , et 
a désirant avec ardeur , de lc3 remplir reli- 
ât gieuserpent , déclarons que notre mission 
a est de concourir , de toutes nos forces , à 
a asseoir sur des fondemens inébranlables, 
a la constitution et la puissance dei^empire 
« français , de telle sorte que les droits de 
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M la nation et ceux du trône, l'autorité 
<( stable du gouvernement , la propriété et ^'^^ 
a la liberté légale de chaque individu , soient 
«( assurées sous la pretection des lois et de la 

<c force publique 

<c Pour parvenir à cette fin ^ nous devons 
« et nous desirons ardemment nous réunir 
« à nos co-députés , MM. du clergé et de la 
« noblesse , et soumettons aux états géné-^ 
<( raux , la vérification de nos pouvoirs res- 
« pectifs. Assemblés chaque jour, depuis 
<c le 5 mai , nous avons invité avec instance , 
c( et nous réitérons notre invitation à MM. du 
<c clergé et de la noblesse, de procéder à cette 
(c vérification. Nous espérons de leur patrid^ 
ce tisme , et de toutes les obligations qui 
ce leur sont communes avec" nous , qu'ils ne 
ce différeront pas plus long-temps de mçttré 
ce en activité V^ssemblée nationale. Nous 
ce demfindons , en conséquence , ou nous 
ce acceptons toute conférence qui aurait cet 
«c objet en vue , et nous sommes d'autant 
ce plus impatiens d^eu accélérer lemoment, 
(c qu'indépendamment des travaux qui doi^ 
ce vent nous occuper, nous sommes affligés dé 
ce n'avoir pu rendre encore au roi , par 
« une députation des états généraux , les 
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« remercîmens respectueux , les vœux et leê 
^" ^' (c hommages de la nation. 

(( Nous déclarons être formellement dans 
K l'intention de respecter, et de n'avoir aucun 
a droit d'attaquer les propriétés et les pré* 
c( rogatives honorifiques du ckrgé et dîe la 
<( noblesse. 

c( Nous sommes également convaincus que 
ft les distinctions et les prétentions d'ordrç 
a ne mettent aucune entrave à lajréunion 
(C et à ractivité nécessaires des états géné^ 
ce raux. 

(( Nous ne nous croyons pas permis d'avoir 
^ aucune disposition irritante , aucun prin* 
a cipe exclusif d'une parfaite conciliation 
<c entre les diflerens membres des états , 
a et notre intention est d'adopter tous les 
(( moyens qui nous conduiront sûrement à 
« une constitution qui rendra à la natiofl 
a Texerpice de ses droits , l'assurance d'une 
« liberté légale et de la paix publique ; car 
ce tel est notre devoir et notre serment. « 

Cette proposition fut rejetée avec une sorte 
de dureté ; elle fit même donner dans le 
public , a son auteur , et auprès d'uû grand 
nombre de ses collègues , la réputation 
d'homme cauteleux , de ministériel' rusé , 
réputation que ses adversaires et ses ennemis 
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curent grand soin de lui conservir , pour em- 
pêcher l'effet que ses talens auraient pu pro-7 ^^ ^ 
duire. 

Avant de lire cette adresse dans la chambre 
du tiers -état /M. Malouet Tarait commu- 
niquée à Pabbé Syeyes , et 4 PavÀcat TargctL 
Ce dernier , qui avait beaucoup -moins dé 
finesse que d'éloquence , et, devint rérolu* 
tionnaire plutôt par instinct que par inten* 
tion , fit quelques mauvaises objections sur 
la rédaction de la motion, et finit par l'dp-^ 
.prouver. L'abbé Sjeycs trouva qu'il était 
juste de garantir toutes les propriétés des 
deux premiers ordres , objet particulier do 
la chicane faite par son collègue Target; 
mais il observa qu'il fallait se taire sur les 
prérogatives honorifiques. 

« Quoi donc , lui dit T^. Malouet , auriez- 

. a VOUS le desseiix de détruire la noblesse? — î- 

« Qui? sûrement — Quels sont vos mojens ? 

ce — Nous en trouverons. Il faut au moins 

.1 

<c placer des jalons ; ce que nous ne pourrons 
ce faire , nos successeurs l'exécuteront. » 

Ceu3^ qui veulent rapporter tous les évé- 
nemens révolutionnaires de quelqu'impof- 
tance à des combinaisons antérieures, peuvent 
trouver dans ce petit colloque, un vaste sujet 
commentaires. Quant à notft*, il serait dif 
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ficile de nous faire croire que Tabbé Syeyes 
^^ ^' n^ait pas été beaucoup plus puissant , par les 
moyens qu^on lui a supposés, que par ceux 
qu'il avait réellement. 

Il est donc plus naturel , dans notre opinion 
particulière , d'attribuer le peu de succès do 
l'importante motion de M. Malouet, à la 
mauvaise humeur de Mirabeau , qu'à la tac* 
tique de Pabbé Syejes. Voici quelle en fut 
la cause : cVst M. Malouet qui l'explique lui- 
même, dans le troisième volume delà collec- 
tion de $es opinions. 

<c Je ne connaissais M. de Mirabeau, dit-il, 
K que par sa réputation , qui m'avait îns- 
cc pire un grand éloignement pour lui. Nous 
K nous étions trouvés en opposition , dès la 
a première séance de l'assemblée , et je ne 
a m'attendais pas à eu être recherché , lors* 
a que M. du Rovcrai , que j'avais connu à 
« Génère, et qui était alors à Versailles, me 
a témoigna, de sa part, le plus grand désir 
a de conférer avec moi. J'acceptai un rendez* 
a vous chez M. du Roverai , où se trouvait 
a un autre Genevois, M. Dumont : c'étaitdans 
(( les derniers jours du mois de mai 1789. 
(c J'avais autant de défiance que de pré- 
ce vention contre M. de Mirabeau ; je le 
a regardais conmie un des plus dangereux nô« 
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k vateurs, et je fus très-étonné de son début 
i< avec moi. — J'ai desîré, ni%w dît-il , une ^^^^ 
a explication avec vous , parce qu'au travers 
<( de votre modération , je vous reconnais 
« ami de la liberté , et je suis peut-être phit 
c( effrayé que vous de la fermentation que 
f( je vois dans les esprits , et des malheur^ 
<( qui peuvent en résulter. Je ne suis-point 
« homme à me vendre lâchement au despo^- 
<c tisme; je veux une constitution lifere ^ niais 
u monarchique ; je ne veux point ébranler 
<( la monarchie, et si l'on ne*:se met dç 
<( bonne heure en meippre, j'aperçois daa^ 
<c notre assemblée de si liiauvliises têtes, 
a tant d'inexpérience , d'exaltation , une 
« résistance , une aigreur si inconsidérées? 
« dans les deux premiers ordres , que je 
c( crains , autant que vous , d'horribles com- 
cc motions. Je m'adresse donc à votre pro 
(( bité : vous êtes lié avec M. Necker et M. de 
<( Montmorin ; vous devez «avoir ce qu'ik 
a veulent, et s'ils ont un plan : si ce plan 
« est raisonnable , je le défendrai. Cette dé^ 
a claration me fit grande impression ; elle 
« était assez rafsonnable pour que je la crusse 
a sincère; car Mirabeau avait l'esprit juste ,^ 
« et ne voulait point le mal pour te mal. 
« On a vu que dan$ plusieurs questions prin- 
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(c cipales , et notamment par la constitution 
*7^^" a des communes en assemblée nationale, que 
ce ses opinions étaient monarchiques. Je me 
K livrai donc à cette explication avec ime 
i« sorte de confiance ; je lui dis franchement 
a que je pensais comme lui; que je ne dou- 
xc tais pas de la nécessité d^un plan de ré« 
ce formes et de constitution qui remplît les 
« voeux raisonnables de la nation , mais que 
«c j'ignorais , que je doutais même qu6 les 
;<( ministres eussent aucun plan arrêté ; qiie 
a ce que j'avais appris de leur hésitation » 
l'id m'avait effrayé aiM:ant que l'exaltation de 
a plusieurs de mes collègues. 

« Hé bien! me dit -il, voulez.- vous leur 
ce proposer de me voir et de conférer aveP 
/c moi? / 

. <i J'y consentis , et je rendis à M, Necker 
« et à M. de Montmorin , le résultat de nia 
<c conversation. Je trouvai à l'un et à l'autre 
a une répugnance extrême à entrer en cor-. 
:<c rcsporidajicç avec Mirabeau, Son immcv- 
te ralité , sa réputation, le. peu de confiance 
a qu'il méritait.... Je combatitis toutes, cç^ 
<c objections; je représentai que l'homme qui, 
<( avec un grand talent , annonçait des vuçs 
« honnètesy qui, malgré son immoralité ^ na 
c( paraissait encore engagé dans aucun parti , 
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(c et mettrait un grand poids dans celui qu'il 
ce embrasserait, qui, loin de s^qffrir à la cor*- 
ut ruption , s'expliquait de manière à ce que 
« toute espèce de rôle et de condition nb 
a pouvait lui être proposée, méditait qu'on 
ic Pécoutât. Il fut convenu que; M. Nccker 
<c le recevrait le lendemain^ €t la^otxférence 
a eut lieu; maië Mirabeau vduisït::qa^iii lai 
« parlât , et on s'était seuleMent: i^îcSgiié à 
a l'écouter. Il s^attendait à la Wihiimiiçatian 
<c d'un plan , et ttfà» -* probsUètne&il 11 n^y 
a en avait point <l'ànété. La ddfifiîrMCe firt ^ 
« donc sèche «fc ooni^t il^Yfit mécaâtenft 
« et me dit ea entraht dans la^ttr*: ^e^u^y 
iL reviendrai phxs ^ mais ils akiroiu de Wim 
tt naupeiies, et il n*a que trop teâu^parole. 
€€ Là finirent ttoe restions ; et >)^i:étë dirâx 
ce ans sans lui parler ; mail * p^^-â^^^ 
<i avant sa mort, ayant encore -été <pïovoqt»& 
•(( par lui- a um' explication ifm sa condiiitlè 
a dans la révolution; qui m^avait*bién son- 
« vent itidig&é y il me rappela: cettef-âiftfcdotê^ 
K et ti»e montra des 8ential€W^,<iâ^t flCitf- 
•t (irait po^oir citer lés pfèi#J3S éib lertê"- 
H moins pour être ^lU. '' 

M. ChapeKer, le plus distingué dtesdéj^fl- 
tés du tiers^état de Bretagne^ énèn|É' à{^l|^ 
M. Malôa«t ; t[oi(<)piâion sur le mêine sujet-, 
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qui fut applaudie avec enthousiasme. Il est 
encore nécessaire de la &ire connaître ^ afin 
qu'on puisse apprécier quel était alors l'es- 
prit de cette assemblée. Voici comme il 
s'expliqua : 

a Les députés des communes de France 
a se sont, en vertu de la convocation du roi, de 
a l'ajournement du garde des sceaux, et de la 
« publication des hérauts d'armes , rendus le 
a mercredi 6 , dans la salle destinée à Passem- 
« blée des états généraux, et ils n' j ont pas troa- 
« vé les députés du clergé et de la noblesse. Ils 
ce ontapprisavec étonnement, quelesdépa- 
ce tésdeces deuxclassesdecitojens,aulîeade 
a s'unir avec les représentans des cômmmies • 
.a s^étaient retirés dans des appartemens par- 
a ticuliers. Ils les ont vainement attendus peiH 
« dant plusieurs heures : il en a été de même 
«des jours suivans* Enfin, quelques-uns des 
a députés des communes s'étant fait instruin 
u du lieu où étaient les députés du clergé 
M et de la noblesse , ont été leur représenter 
«( que , par le retardement à se rendre dans 
H la salle qui les appelait , ils suspendaient 
a toutes les opérations que le peuple iran- 
« çais attend des dépositaires de sa con- 
a fiance, hes communes ont vu avec regret , 
i^que les député^ du clergé et de la no- 

blessç 
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fi blesse , n'ont point encore déféré aux aver- 
« tissemens qui ne devaient pas être né- 
«cessaires; que les uns et les aii très ont en- 
« vojé des députations au corps national 
a auquel ils devaient se réunir , et sans le- 
(c quel ils ne peuvent rien faire de légal; 
ic qu'ils ont nommé des commissaires pour 
a aviser , avec des commissaires , que les 
« représentans du peuple ne nommeront 
a pas, à des moyens de conciliation qui né 
a peuvent encore être discutés et délibérés 
ce qu'en commun dans iSdssemblée des états 
a généraux ; que la noblesse a ouvert un 
« registre particulier ^ pris des délibérations* 
« vérifié des pouvoirs , établi le système quô 
« cette vérification partielle suflSrait pouî^ 
c< constater la régularité des procurations. 

« hes députés des communes déclarent 
w qu'ils ne reconnaîtront pour représentans 
« légaux , que ceux dont les pouvoirs auront 
c( été examinés par des commissaires nom- 
ce mes dans l'assemblée générale , par tous 
«ceux appelés à la composer; parce qu'il 
<( importe au corps de la nation, commeàux 
« corps privilégiés , de connaître et de juget 
(( la validité des procurations des députés qui 
(( se présenlfeent , chaque député appartenant 
« à rassemblée générale , e% ne pouvant rc- 
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« ccvoir que d'elle seule , la sanction qui 
' ^' a le constitue membre des états généraux; 
a que l'esprit public étant le premier besoin 
a de l'assemblée nationale, et la délibéra* 
ic tion commune pouvant senle l'établir , 
(( ils ne consentiront pas que, par des arrêtés 
a particuliers de chambres séparées , on 
<( porte atteinte au principe que chaque dé- 
(( puté n'est plus^. après l'ouverture des états 
a généraux, le député d'un ordre; mais que 
c tous sont les représentans de la nation, pris- 
« cipe qui doit être accueilli avec enthou-» 
a siasme par les députés des classes prîvi- 
tt légiées, puisqu'il agrandit leurs fiuictîons. 
(( Les députés des communes invitent donc , 
ce et interpellent les députés du clergé et de 
(c'ia noblesse , à se réunir dans le local où ils 
a sont attendus depuis dix jours , eta se former 
■a en états généraux , pour vérifier les pon- 
ce voirs de tous les représentans de la naticvi; 
<£ ils invitent ceux qui ont reçu Tordre spécial 
« de ne délibérer qu'en commun, et ceux qui, 
if libres de suivre œtte patriotique opinion » 
ce Font déjà 'manifestée, à donner l'exemple 
« à leurs collègues, et à venir prendre la 
ce place qui leur est destinée. 

ce C'est dans cefte assemblée générale, 
a c'est dans cette réunion de tous les senti- 
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^mens, de tous les vœux et de toutes les 
«opinions, que seront fixés, sur les principes ^^ ^* 
a de la raison et de l'équité ^ les droits de 
« tous les citoyens. "Qu'il en coûte aux dê- 
cc pûtes des communes , de penser que depuis 
a dix jours on n'a pas encore commencé les 
« travaux qui assureront le bonheur public 
a et la splendeur de Pétat, ni porté à un; 
«roi bîenfesant, le tribut d'hommage et de 
a reconnaissance que lui mérite l'amour qu'il 
(c a témoigné pour ses sujets , et la justice 
(( qu'il leur a rendue ! ceux qui pourraient 
(( retarder encore l'accomplissement de siim-*^ 
«portans devoirs, en sont comptables à la, 
a nation» 

« Les députés des communes arrêtent que 
« la présente délibération sera remise a'iiï 
a députés du clergé et de la noblesse, pour 
« leur rappeler les obligations que leur im-^ 
(( pose la qualité de représentana^ de la 
(( nation. » 

La proposition de M.Le Chapelier ne futpaâ 
cependant entièrement adoptée ; on s'arrêta 
à une autre motion de M Rabaud (Saint- 
Etienne), autre député du tiers, et envoyé 
par le bailliage, de Nîmes , rival alors de la 
grande réputation dont jouissait le député 
de Bretagne. 
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Elle portait qu'il était permis aux per^ 
i7i?9. sonnes nommées par leurs collègues pré^ 
sûmes députés des communes ( i ) , de 
conférer avec les commissaires nommé; par 
MM. les ecclésiastiques et les nobles , ^ur 
réunir tous les députés dans la salle natio* 
nale, sans pouvoir jamais se départir des 
principes de Topinion par tête , et de Pin- 
divisibilité des états généraux. Ce fut le 23 
mai, comme on Pa dit plus haut, que com- 
mencèrent ces fameuses conférences. Les 
députés des communes y posèrent le prin- 
cipe établi dans la motion de M. Le Chape-' 
lier ; et il le fit particulièrement valoir lui- 
même y (c que les députés ecclésiastiques et 
nobles, n'étant pas seulement les députés 
des ordres privilégiés, mais aussi ceux de la 
généralité de la nation française ; n^ajant 
pas seulement à statuer sur les intéi-êts des 
privilégiés, mais sur ceux de tous les fran- 
çais; c'était dans l'assemblée générale de 



(1) On doit voir que le tiers- état avait le plas 
grand soin d'éviler toutes les démarclies qui auraientpa 
senlemcnlfairesoupçonner qu'il avait agi comme ordre ; 
tandis que la noblesse le déclarait expressément, et 
que le clergé s'arrangeait de manière à ce qu'on pût 
I0 croiro ou ne le pas croire dans la même situation. 
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toTus les délégués 4e cette nation , que leurs 
titres à les discuter, devaient être vérifiés et ^^ ^' 
reconnus. » Tous les discours quUls débitè- 
rent, tous les argumens qu'ils firent valoir, 
se rattachèrent à ce système , et nç tendi« 
rent qu'à le consolider. 

De leur côté , les députés dp la noblesse 
se retranchèrent constaipment \ derrière le^ 
usages anciens, et puisèrent toute la forcp 
de leurs raisonnemens dans la nécessité de 
les maintenir; mais ces usagçs ne firent 
point une autorité sufiî^ante pour leurs ad- 
versaires, qui contestèrent souvent , avep 
quelque succès , les assertions faites à cettei 
occasion : ils soutinrent ensuite que ces 
usages df^ temps antiques ne pouvaient 
plus être suivis dans ^, 4ècle où Toa 
vivait ; que , d'ailleurs , les dépuit^ ^^^^ J^ 
noblesse eux-mêmes , convenant de la néces- 
sité des réformes à faire dans la constitution» 
ils ne pouvaient prendre pour règle de leuf 
conduite, des coutumes et des statuts ap- 
plicables seulement à l'ordre de choses qu'ils 
voulaient corriger, hes nobles convenaient 
de la valeur de cette dernière réponse, 
mais ils représentaient le danger de commen- 
cer les états par des délibérations qui 
pouvaient amener des secousses funestes ,„ 

K3 
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et peut-être le bouleversement de la mo^ 
narchie. 

Pendant ces débats , les commissaires 
du clergé jouaient le rôle de pacifica- 
teurs , déclaraient même qu'ils n'avaient pas 
d'autre mis.^ion. Mais on s'apercevait , par 
les moyens de rapprochement qu'ils pro- 
posaient , et on devait natureflement le 
présumer, que le système de la noblesse leur 
aurait beaucoup mieux convenu que celui du 
tiera-état. Aussi, toutes leurs exhortations ne 
purent réunir les esprits, et les commissaires 
conciliateurs retournèrent à leurs commetians 
qui persistèrent , plus fortement que jamais, 
à îjiiîvrc le plan de conduite qu'ils s'étaient 
tracé. Une dénomination nouvelle qu'em- 
ployèrent i-ï ciSînmissaires du tiers , dans 
le 'cours des conférences, nuisît peut-être 
plus à leurs succès que les résolutions prises 
par les deux ordres, de persister dans l'exé- 
cution de leurs systèmes respectifs. Les 
commissaires du tiers-état, pour indiquer 
leur corporation , se servaient constamment de 
l'expression Communes usitée en Angleterre, 
poursignifierlachambrcdesdéputésdupeuple. 

M. Necker s'étant plusieurs fois servi de ce 
jijot dans ses discours politiques, et lorsqu'il 
parlait comme ministre du roi , chaque dé- 
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pute se crut en dioit de l'emplojrer ^ et tous 
bientôt l'adoptèrent SjrstéibatiquemenL ^^^ 

Les commissaires nobles , qui craignaient 
avec raison , que le changement des . mot8 
n'amenât le bouleversement des cbosesi 8?é- 
levèrent avec force contre l'ej^^^essioii Cot/i^ 
munes ,. que leuEs ad verwires. défendirent 
avec non moinar de vivàdûté^ Les nobles insis* "^ 
tèrent , et dans les réclamations qù^Ss adses^ 
sèrent au roi y ils se .plaignireiit de cette: 
usurpation qui, dès4ors, fat. employée ëx^ 
clusivement par tous les membres du3|i6rs«i ^ 

état. . # . .. . • . f! •■ ; 

' Ce fut prâdant le xonrs de ces phisdan<^ 
gereuses «qu'utiles conférences, qu^on' vit 
pointer le germe des* principes qui m^ dév^ 
loppètent' bientôt après. Un des commis 
Sâires nobles, pour prouver qu'H fallait 
mainteilir là séparation des ordres ^-ajant 
mis en. avant la nécessité du i^^&i d'un corps 
constitué sur Poutre , le jeune . Bamave 
s'éleva avec vivacité contre cette ^docbrine; 
il établit comme maxime , que nulle puis- 
sance sur la terre ne pouvait avoir de vejo 
$ur les décrets rendus par l'assembléef 
des représentans de la nation. Ge fprin^- 
cipe , reconnu depuis si funeste y, fut 
de nouveau énoncé par Son. auteur >. dansr 

m 
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la chambre des communes , et ce fiit à 
^7^9- cette occasion qne le fameux Mirabeau, 
si mal à propos placé, par un grand nombre 
de personnes, dans le rang de ceux des ré^* 
volutionnaires qui s'intitulent républicains^ 
répondit : a Un des opinans ne croit pas 
M que quand le peuple a parlé , la sanction 
« rojale soit nécessaire ; et moi, messieurs , 
<( je croîs le veto du roi tellement nécessai- 
cc re , que )^aimerais mieux vivre à Constan- 
ce tinopic qu'en France , s'il ne l'avait pas. 
ic Oui , je le déclare , je ne connais rien de 
€( plus terrible que Taristocratie souveraine 
a de six cents personnes , qui demain gonr- 
feraient se rendre inamovibles, ajM'ès demain 
ce héréditaires^ et finiraient, comme les aristo* 
« crates de tous les pays du monde , par tout 
ce envahir. » 

Cette nécessité du veto royale Mirabeau 
la renouvela plusieurs fois encore ; mais ce s js* 
tènie devint bientôt si impopulaire, qu'il ne 
se crut plus assez fort pour le soutenir ^ et 
cessa de s'en montrer le défenseur. Matt 
rentrons dans la ligne des événemens. 

Les conférences ajant été rompues le 26 
mai , il fut arrêté, 'le même jour , dans la 
chambre de la noblesse , sur la proposition 
du duc de Villequier, 
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« Que , pour la tenue des états généraux 
c de 1789., les pouvoirs .^p|faient vérifiés se- ^^ 
( pai ément , et que l'exaipen des avantages 
t ou inconvénieus qui pourraient se, trouver 
c dans cette forme , seraient remis à Pépo- 
[ que où les trois ordres s'occuperaient des 
( formes à observer pour Torganisation des 
c prochains états généraux. » 

Le 27, le ticEs-état envoya à Perdre du 
îlergé 5 sur Us dispositions duquel il parais- 
îait espérer encore, une dép^tation qui Pin- 
/ita j au nom d^un. Dieu de. paix (i)^ à se 
réunir aux communes. Cette proposition, d*a- 
3ord accueillie avec era^ressiement , ne fut 
cependant pas mise en délibération , malgré 
les dispositions favorables quf^nnonçait la 
yrande majorité : un évêque déclara adro;- 
'ement, que l'intention du tiers > en provo- 
:]Uânt la réunion, était d'introduire immé- 
diatement la délibération par tête ; deux 
iéputés , disait - il , le lui avaient? cestifié. 
Cette assertion calma sur-le-cbamp PentiiaH- 
siasrae patriotique, et il ne fut plus possible 
d'en tirer parti. . " 

Pendant tous ces pourparlers PU U entyai t 
quelquefois beaucoup d^aigreur, Pagitation 

(1 ) Ce fut l'avocat Target qui poria U parole.. 
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à Paris , commençait à se manifester d^one 
^^ ^' manière alarmante. Dans tous les cafés , sur 
toutes les places , dans tous les lieux publics , . 
chacun, suivant ses intérêts, ses passions , sui- 
vant Tesprit de délire, qui, de tout temps, fit 
mouvoir tant de fous dans cette grande ville ^ 
prenait parti pour tel ordre, pour tel orateur, 
pour tel mot ; il ne fallait plus que le signal 
pour ouvrir la scène anx excès les plus vio^ 
lens. Le roi ou son gouvernement , qui fut 
constamment la dupe dans tous ces débats^^ 
vit avec peine la cessation des conférences. L& 
monarque craignait les désordres , par bonté; 
il n'avait dans le caractère , ni asser de 
force , ni assez d'adresse pour les faire tour- 
ner à son profit^ ce qui , peut-être, n'eût 
pas été très-difKcile. Il ne trouva pas d'autre 
moyen , dans son autorité , pour empêcher 
là dissolution de la monarchie, qu'une in- 
vitation pressante aux trois ordres de re- 
prendre leurs conférences , par les mêmes 
commissaires conciliateurs , et en présence . 
du ' garde des sceaux et de commissaires 
nommés par lui (i). Le clergé obéit avec 



( 1 ) MM. De la l^Iicbandiëre , Dormesson , Vidan- 
te- la-Tour, de-Ia-Galaisicre , conseiller d'état, et do 
Lessart, maîti^e des re^aêtes. 
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teconnais^ànce , la noblesse d'assez bonne 
grâce, mais avec la résolution de nç passe ^^ ^' 
départir de son système , et le tîers-état , au 
milieu des murmures de plusieurs de ses 
membres. 

Ce fut le 28 mai, au moment où le 
clergé allait délibérer sur la proposition qui . 
lui était faite par le tiers, de se réunir à lui^ 
que le cardinal de la Rochefoucaud , prési- 
dent delà chambre ecclésiastique, lui lut 
une lettre du roi , portant invitajtion à la 
reprise des confêi*énces. 

On a dit, et rien n'est plus vraisembla- 
ble, que cette mesure, employée au mo- 
ment où le premier et le troisième ordres 
étaient prêts à se réunir , fut inspirée à la 
franche simplicité du prinCe , par ceux qui 
craignaient cette réunion , et savaient com- 
ment il fallait s'y prendre pour faire, d'un 
moyen apparent de conciliation, un moyen 
réel de discorde. 

C'était le 'sort de l'infortuné Louis xvi, 
de voir constamment tourner contre lui- 
même ses plus bienveillantes intentions; 
voici la lettre qu'il adressa aux trois ordres : 

ce J'ai été informé que les difEcultéjS qui 
« «^étaient élevées relativement à la véri- 
<t fication des pouvoirs des membres de Tas- 
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ce semblée des étafs généraux , subsistaient 
" ^^* il encore malgré les soins des commissaircf 
ce choisis par les trois ordres , pour cher- 
e< cher les moyens de conciliation sur cet 
c( objet. Je n^aipu voir sans peine , et même 
ce sans inquiétude , rassemblée nationale , que 
ce j^ai convoquée pour s'*occuper avec moi, 
ce de la régénération du royaume ^ livrée à 
ce une inaction qui , si elle te prolongeait, 
ce ferait évanouir les espérances que j'ai con- 
te eues pour le bonheur de mes peuples et la 
a prospérité de Pétat. Dans ces circonstan* 
e; ces , je désire que les commissaires con- 
et ciliateurs, déjà choisis par les trois ordres, 
<: reprennent leurs séances demain, à six 
ce heures du soir , pour cette occasion , en 
<- présence de mon garde des sceaux et des 
e: commissaires que je réunirai à lui, afin 
fc d'être informé plus particulièrement , do 
le ouvertures de conciliation qui seront faites, 
ce et de pouvoir contribuer directement, a 
«une harmonie si désirable et si instante. Je 
ff charges celui qui est président , de faire cou* 
?e naître mes intentions à la chambre. 

ce Signé LiOVis. » 

Otte lettre , simplement remise au clei|^ 
et au tiers-état , fut portée à la chambre 
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î la noblesse, par Ife' ifiarquî$ de B|e;çé, 
•and-nïaître des cérêmoi]^^ avec tout le ^'^^^ 
^rémônial dMsage, et par lui remise nn 
résident. Cet ordre , qui s'était déclaré legal^ 
rait lui-même prescrit ces formalités au 
rand-maîfre, qui s'y conforma sanslrécla- 
lation. Cette paï^ticulàrité fut remarquée 
ar plusieurs membres des CG^ramuùes; ils 
éclarërënt dans leur chatnbré , qu'ion avait 
endu un piège à la bdUiie foi dë9 conimunes 9 
urpris la religion , et insidieuseiheiit abusé 
les bonnes îiitentîonà dji monarque; edfîn', 
m n'oublia pas Me signaler l'instant où la 
ettre aVaît été teiôiisé. 

Les Côinîhunes àélîbérërent sur le parti 
ju'il convenait 3e prendre dans cette cir- 
constance , dépuis neuf heures du matin jus- 
qu'à deiïx heures , et le soir, depuis quatre 
lieures jusqu'à minuit ; il fut décidé que 
les conférences seraient reprises conformé- 
ment ail désir de sa majesté, qui en serait . 
avertie par une députation solemnelle, et 
qu'à la Cn de chaque conférence , il en serait 
dressé procèô-verbal. L'adresse que la dépin- 
tation fut cfcâfrgée de présenter au roi , ex- 
primait lés ^entiihens de reconnaissance dont 
1 es comntunés étaient pénétréespourjes bon- 
tés du roi; la* respect, PattacÊerâent , l'a- 






rit} 



i6o REVOLU T I O V 
délibération par tête. Le comte delà Touche 
^"^^' protesta, mais enénoDcant que sonroeu était 
pour la délibération par ordre. Le comte de 
Puisaje, député du Perche, fit une décla« 
ration semblable. Le marquis de L&tour* 
Maubourg, député de la sénéchaussée du 
Puj-en-Velar , protesta simplement. 

J^e comte de Montmorency et le cheva- 
lier de Mantelle , députés des bailliages 
de Montfort-KVnanry et Dreux , prirent 
pour motif de leur protestation, ceux énou* 
ces par les députés de Touraîne. 

Le duc de Liancourt déclara que le vœu 
de ses commettacs^ et son opinion particu^ 
liere, étaient pour le vote par ordre, et pro- . 
testa contre Parrété , comme dangereux et 
contraire aux vues pacifiques du roû 

3fM. Cjplerre et Sînctj déclarèrent que 
leur mandat leur prescrivait ropinion par 
tête. 

Le duc d'Orîéans , le comte Charles de 
Lameth et le comte de Croix protestèrent 
contre l'arrêté , par la raison que, consa- 
crant le principe sur la manière de voter 
aux états - généraux , il était préjudiciable 
aux intérêts des députés de Paris et de 
plusieurs provinces, qui demandaient à ex- 
primer leur vœu , que jusqu'alors ils avaient 

ete 
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té dans l'impossibilité de faire entendre*:-—--» 
s le regardèrent en même temps comme *7'9* 
ontraire aux intérêts dé là chatnbre elle- 
iiême , qui venait de nomntfer des' commïsi- 
aires conciliateurs qui, de;^ cette maBÎère, 
e pourraient rien concilie^ ; et enfin , aux 
itentions du roi, dont la lettre ei;pT^màit, 
e la manière la plus toîicbaoté y son amonir 
tour son peuple ^ et sa soUicitildô ptnif la - 
iranqmllité publique'. ' : ' ' * 

M. le chevalier de Clapiers et ^Atiâréj^ 
léputés delà sénéchaussée d'Aîx,protes^' 
:èrent , leur mandat. leur prescrivant la déli^ 
bération par tête. ^ 

Le comte de. Grillon décUra qu'il pensait 
avoir été député aux états généraux , moia% 
pour maintenir ,. que pour établir Une cons- 
titution ^ et qu'en conséquence , le i^eto à^an 
des ordres sur Pautre , lui paraissait un ob- 
stacle à la créatign d'un tel ordre de. choses i 
il dit enfin ^ que son mandat, conforme à 
son opinion , lui prescrivait de demander la 
réunion des ordres ^ lorsqu'ils différaient do 
sentimens pour voter par tête, et il protesta* 

Le marquis de Guilhençi * Clermpnt-Lo^ 
dève , député du pays d'Arles en Proven€e,> 
adhéra à la protestation des députés de 
Ton raine. .. 

Tome l '$à 
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Le chevalier Alexandre Lameth , député 

' ' ^' de Péronnc , protesta aussi par les mêmes 

motifs, mais en déclarant néanmoins, que 

son mandat lui prescrivait l'opinion par 

ordre. 

Le vicomte de Noailles « député de Ne« 
mours, proféra les mêmes sentimens, mais 
en déclarant que son opinion particulière 
était pour la délibération par ordre , et qu'il 
regardait ce principe comme préservateur 
de l'intrigue, en mettant, en quelque sorte, 
la sages^sc de chaque ordre sous la sauve* 
garde de chacun d^eux. 

Le marquis de Fournès , M. la Linière et 
le baron de Marguerite , députés de la séné- 
cliauhsce de Beaucaire et Nismes , protes' 
tèrent , tant pour eux que pour le baron 
d'Aigaillers , absent , et donnèrent pour nxv 
tifs les raisons déduites dans la déclaraUoD 
du duc d'Orléans. 

Le vicomte de Mirabeau , constamment 
opposé en principes à son frère , et qoi 
était indisposé lors de la délibération , en- 
voya l'adhésion la plus formelle à la déci* 
sion de la noWes^e. 

Le duc d'Aiguillon, MM. Burran, Fumel 
Monsegur et le comte de Dortan , protestèrent 
simplement. Une députation solemnelle portJ 
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cet arrêté au roi , et fut reçue avec le céré- » 
monial destiné pour les ordres constitués : *7 h>- 
elle annonça en même temps, que Tordre de 
la noblesse allait reprendre les conférences. 

Elles furent etl'ectivement reprises et con- 
tinuées jusqu'au 9 juin, comme nous Pa- 
^vons annoncé , mais sans autre résultat qu^m 
peu plus d'aigreur dans les deux partis. 
Tous les précédens argumens furent repro- 
duits , et n'eurent pas plus d'effet sur des 
opinions -qui étaient plutôt des arrêtés déjà 
reconnus dans tous les esprits» 

Les commissaires de la noblesse inciden- 
tèrent sur la qualification de Communes ^ 
prise par le tiers-état , 6t les commissaires 
du tiers-état soutinrent leur nouvelle déno- 
inmation avec vigueur et constance ; en- 
fin, on fit tout ce qui était nécessaire pouf 
parvenir a ne pas s^entendre : seulement le 
clergé adhéra à un projet de conciliation 
proposé par les commfssaires du roi , dont 
M. Necker était Fauteur , et communi- 
quèrent leur décision à la noblesse. 

Le projet portait, « que, par un acte de 
« confiance, libre et volontaire , les trois 
« ordres s^en rapporteraient les uns aux 
tt autres , pour la vérification des pouvoirs, 
« sur lesquels aucime difficulté ne s'éleve- 

L z 
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(c riiit , et fce communiqueraient leurs actes de 

*'^^* « vérification , pour en faire un examen 
« rapide. 

a Ils conviendraient de plus , que les con- 
te testât ions , s'il en survenait , seraient por- 
c( tées à une commission composée des trois 
<c ordres ; 

(( Que ces commissaires se réuniraient a 
(c une opinion ; que cette opinion serait pot- 
« tée aux chambres respectives ; que , si elle 
« était adoptée, tout serait terminé.» 

<r. Que si , au contraire , les décisions des 
<c ordres étaient en opposition, et ne parais- 
c( salent pas susceptibles de conciliation , 
(( Paffaire serait portée au roi , qui rendrait 
« un juj^ement final. » 

L'auleur de ce projA ajouta qu^on pou- 
vait y mettre pour clause , si on jugeait à 
propos de s^ arrêter , qu'il n'aurait aucune 
liaison avec la grande question sur le mode 
général de délibération. 

Ce plan ne pouvait pas plaire à la noblesse 
qui , par un arrêté spécial , s'était engagée 
à ne délibérer que par ordre, ni au tiers qui, 
dans le cours des conférences , s'était aper* 
çii des dispositions secrètes des commis- 
saires du roi , pour les intérêts de la no- 
blesse , quelque soin qu'ils prissent de le 
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cacher. Aussi, Ton. vit les ngbtes éluder là 
proposition des commissaires du roi, qui de- *^ ^ 
vint celle du monarque , en arrêtant qu'elle 
était susceptible d'amendemens et de v mo- 
difications, et les commupes rompre bsus- 
quement les conférences ,. avec déclaration^ * 
la noblesse ^ qu'il était inutile de s'occuper 
d'un mojen ,. dit conciliatoire j qui ne pou- 
vait plus en être un , piusqu'elle persistait 
dans ses précédens arrêtés , contraires à tous 
projets de réunion, et qu'eue venait en outre 
d'éluder celui qpi, avait été ouvert , au 
nom du roi 

lia députation chargée d'annoncer cette 
résolution à la noblesse , de la part des cqm-* 
munes y fut la dernière : elle termina en in- 
vitant encore les députés nobles à se rendre 
dans la salle des états , avec déclaration qu'on 
allait s'y occuper de l'objet dei la convoca- 
tion de tous les députés qui étaient appelés 
à y siéger. 

Ce fut à l'époque de ces conférences, le 
3 juin 1789 , que mourut le dauphin de? 
France , à l'âg^ d'environ sept ans ; de sorte 
que le monarque , toujours malheureux, à li^ 
fois accablé de douleur pour la perte de «on 
fils , dévoré d'inquiétude pour les trouilles 
qui , du sein des. états , se propageaient; dan^ 
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tout le royaume , ne trouv^ait plus que de» 
*"^^' larmes à répandre, et ne voyait, dans lo 
lointain, que l'avenir le plus sinistre. Les 
trois ordres parurent affectés de la mort du 
jeune prince ; mais les personnes ardentes 
dont ils étaient composés^ étaient dominées 
par des passions trop fortes, pour s^arrêter, 
plus d^un instant , au sentiment que cette 
prrte pouvait inspirer. Après les complimens 
de condoléance , dans lesquels Porgueil et 
la morgue des partis trouvèrent encore un 
aliment , chacun reprit son attitude me- 
naçante , et poursuivit Texécution de ses 
projets. 

Le tiers-état avait communiqué , le 12, à 
la chambre de la noblesse, sa dernière ré- 
solution, prise le 10. Le même jour, cette 
dernière chambre prit l'arrêté solemnel que 
l'oici , et déclara que c^était la réponie 
quVlle avait à faire à l'invitation du tiers. 

<c La proposition de Tordre du tiers^tat 
<c nécessite, de la part de Tordre de la no- 
'< blesse , le développement des principes qui 
« Pont dirigé : il doit cet honltaâge à la na- 
« tion; il doit cet égard à l'ordre du tiers- 
« état. 

« Les députés de l'ordre de la noblesse, 
« réunis dans leurs chambres , avant d'avoir 



DE FRANCK 167 

m vérifié leurs pouvoira, ont dû suivre, pour, 
it cette vérification , les usages des précédens ^^^V 
« états généraux ; ils lès ont suivis. Ces 
(c usages étaieùt une conséquence nécessaire 
« de la loi constitutive de (a séparation de» 
« ordres et de leur mutuelle indépendance , ^ 
ce loi que la noblesse a toujours considérée 
« comme conservatrice dn trônei , de la li- 
ce berté et des propriétés des citoyens. - 

<c L'ordre du tiers-At n^a point adbptê 
a la même . marcbe , lo!rsqii'iI a désiré que la 
w vérification séparée dès pouvoirs , fàt con- 
« vertie eu une vérification commune. L'or- 
« dre de la noblesse a dû exposer ses rai;* 
(f sons pour y procéder séparément ; il leS;^ 
« a exposées par l'organe de ses commî$saLÎréi. 
w conciliateurs , en les chargeant d'énoncer. 
<c préalablement, que la presque-totalité de^ 
<c cahiers de ses députés , les autorisait à là 
« renoùciation .aux privilèges pécuniaires ;. ' 
« il a dû croire que ce préalable terminait 
ce à Pinst£^nt plusieurs difiîeuUés , et facilitait 
c( les mojens de mettre les états généraux eh 
<f activité. 

« Dans Fespôir d'une conciliatjion , l'otclre ' 
i< de la noblesse a encore proposé que^ Icérs^ 
a qu'on s'occuperait de l'organisation de&^ 
« états généraux 4 on examinât les incoxLr 

L 4 
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c( vénicDS ou les avantages d^une vérificàticni 
« Si parce ou commune , ann qu'il y tut sta-* 
« tué pour l'avenir. 

a Enfin , le roi a fait proposer un plan d« 
(c conciliation : sa majesté demande que c€ 
i( plan soit adopté^ ou tout autre. L'ordre 
(( de la noblesse délibère à l'instant ; il ac- 
c: copte le plan proposé par les commissaires 
(c du roi , et , d'après le vœu, réunit au fond 
c( de fa proposition ^ijes précautions qui lui 
(f paraissent convenables. 

'.' 1Sa\ conséquence il charge ses commis- 
t: scilres conciliateurs de rappeler^ la con- 
<- fértiîcc , que la noblesse avajt arrêté pré-^ 

■ 

' "édciimient , qu elle vérifierait ses pou- 
( voilai '\dri:y s'^nse.n , et prononcerait sur les 
V. coîiti-staliors vjiii surviendraient , lois*»' 
r qifeli.s n'intéresseraient que ses députés 
c particiiliers • et qu^elle eu donnerait une 
« connaissance oîîicieHe aux autres ordres. 

(î Quant aux difficultés survenues ou à 
V. survenir sur les députations entières , pen- 
« dant la présente tenue d'états généraux , 
ce l'orflre de la noblesse a proposé (jue chaque 
« ordre chargeât ses commissaires , conFor- 
« mément au désir du roi , de les discuter 
« avec ceux des deux autres ordres , pour 
<( que , spr leur rapport , il fût statué ^ d'une 
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Cl manière uniforme , s^l était possible ^ dans 
ce les trois chambres- séparées, çtque, dans 
ce le cas où Pon ne pourrait y parvenir , le 
ce roi fût supplié d'être leur arbitre. Main- 
ce tenant , la nation peut )uger si elle doit 
ce knputer à la noblesse Pinquiétante inertie . 
ce des états généraux. 

ce Dans ce moment ou la France entière 
ce attend le rétablissement de sa constitu- 
ée tion ^ où la dette publique CTige des sài'* 
ce orifices , Pordre de la noblesse croit n'a- 
a vqir à répondre ^ sur la proposition de ^ 

« Perdre du tiers - état ^ qu'en Pinvitant à 
« ne pas rejeter Parbitrage du roi pour tous 
ce les pouvoirs actuellement contestés et non 
ce jugés , à ne pas se refuser plus long- temps - 
ce aux mojens de conciliation qu'a propo- 
ce ses sa majesté , et dont l'adoption doit 
ce accélérer la marche des trois ordres vers 
,ec ces grands objets qui intéressent essentidU 
ce lement la nation. 

ce L'ordre de la noblesse , fidèle à ses com^ 
ce mettans, déclare qu'il va s'en occuper sans 
ce relâche. ^ 

te Signé y Montmorency , duc de Luxem- 
ce bourg , président ; et le C AaPSMXlXR* 

(c DR'CuAihLové y Secrétaires » 



%■ 



170 REVOLUTION 

Il fut ensuite convenu que cette déclara- 
^' tion serait Doftée aux deux autres ordres et 
au roi. Le monarque n^en parut pas satis-^ 
fait : la députation qui fut chargée de cette 
mission auprès de lui , étant parvenue jus- 
qu'au trône , sans Pintermédiaire du garde 
des sceaux , sa majesté répondit : 

(c Je reçois , par égard pour la noblesse ^ 
ce son arrêté; mais il est d'usage qu'on en 
ce prévienne le garde des sceaux : je vous 
(c ferai connaître mes intentions. » 

L'ordre de la noblesse fut , à son tour» 
affecté du laconisme et du sens de ce pea 
de mots; plusieurs de Sfs membres déckt- 
rèrent que les représentans de la nation 
avaient le droit indubitable de faire passer 
au souverain ses vœux ou ses an êtes ; sani 
aucun intermédiaire (i); que de tels rap- 
ports ne pouvaient être que directs ; le service 
du roi et l'intérêt public l'exigeaient , et k 
noblesse ne pouvait se départir d'un pareil 
principe. Aussi arrêta-t-elle « qu'elle pren- 
K drait cet objet en considération ; mais que> 
« pour rheure,il était sursis à s'en occuper:» 



( 1 ) On ven-a que le tiers - étal professait les mêmes 
principes. 
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il y avait, effectivement alors^ des questions "- 
d'une nature plus inquiétante àMliscuter» '^^" 

Four détourner l'attention du peuple, de 
ces dangereux débats , le clergé avait jeté , 
à travers les mouvemens et les rixes qu'ils 
occasionnaient, une délibération commuqi^ 
quée aux deux autres ordres , qui avait pour 
objet de mettre sous leurs jeux l'excessive 
cherté djes grains , et là misère d^uie quan- 
tité considérable d'infortmiéa qui en était la 
conséquence : il avait invité lea états géné- 
raux « à v.érifier Içs causes djiflFérentes de 
€c la cherté 4la pain, et à aviser aux remèdes 
« les plus.promp ta qu'pn pourrait y apporter^ 
ce en maintenant ou rétablissant la confiance, 
a et en assurant , ]par les mesures les plus 
<c sages et les phis dignes de» Tapprobation 
ce de sa. majesté , la subsistance de ses sujets 
« dans toutes les parties du royaume, » 

Ce que propesait le clergé, était peut-être 
alors la chose impossible , en supposant même 
que la disette ne fût qu'apparente ; maïs s<i 
délibération était extrêmement .populaire^, 
conforme aux principes de charité qui de- 
vaient le caractériser , et dans toutes lei hjr-* 
pothèses , une telle démarche n'était pas in- 
convenante. Au moment où elle fut commu- 
niquée, lanoblesse j fit peu d'attention; mai^ 
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1^ tiers-ttat l'accueillit par des murmures; 
*7^9- elle fut regardée comme insidieuse , et on 
le déclara sans détour ; on ajouta que Tin- 
tention secrète du clergé, bien plus réelle que 
Cl lie de soulager le peuple , était de répandre 
que ses représentans dédaignaient de faire 
attention à sa misère , de rendre,- par ce 
moyen , leurs eflbrts inutiles, et d'empêcher 
la réunion des ordres. 

Ce ne liit que le i6 juin, dix jours après 
que la proposition du clergé fut rappelée 
dans la chambre de la noblesse, à la suite de 
quelques débats où plusieurs nobles décla* 
rèrent , avec franchise et justesse , que cette 
afiaire était du ressort du poui^oir exécu- 
^î/ (ï) 1 Oïl nomma des commissaires pour s'en 
occuper. 

Le 13, le tiers-état procéda à la vérifi- 
cation des pouvoirs de ses membres, opéra- 
tion qu'il termina dans deux jours. Trois 
curés abandonnèrent leur ordre, et vinrenl 
soumettre leurs pouvoirs à la vtriHcation 
des communes : ils furent accueillis par des 



( 1 ) C'est la première fois qu'on trouve celte expres- 
sion consignée dans les procès- verbaux des délibéra- 
tions de la noblesse. 
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appIaudissemcDs înouis. Cette démarche mit 
tout Paris en mouvement , et fixa l^atten- ^^^' 
tion de toute la France: personne ne pou- 
vait avoir plus de talens , plus de courJager* ' 
dans les trois ordres , que Ces généreux ecclé- 
siastiques ; ils étaient les seuls qui fcrssent 
assez hardis pour eu douter.. 

La vérification des pouvoirs étant achevée^ 
la question fut de savoir de quett^ maaière ' 
on se constituerait^ et qitèlle dénominatîipà 
U fallait prendre. Ce fut , dan* cette Hisf 
cossion > que Pàbbé Syeye$ qui , dans les 
temps ultérieurs , joua un si grand rôle ^ 
affermit la réputation qu'il s'était déjà faite* 
par quelques écrits populaires et sa motion 
sur la réponse à faire à la noblesse , . après* ^ . 
la rupture des conférences. Dans un temps ' 
où vouloir détruire tout ce qui' était ancien , 
était une intention patriotique , et avoir 
obtenu quelque succès dans cette destruc- 
tion, un droit à l'immortalité ,ies amis do: 
cet abbé publièrent que la France lui étaifi 
redevable de l'heureuse dissolution des étdW 
généraux. Aujourd'hui qu'elle n'est plus ref 
gardée comme une source de félicité pré- 
sente . ni même future , ils voudraient dé^- 
tacher ce brin 'de laurier d[e la couronne do 
PîiJustre sénateiir : ont-ils MÎ|on , ont f- il» 
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tort? cVst une affaire de sentiment, dans 

17^9- laquelle il faut craire qu'aucun de nos 
sages lecteurs ne roudra prendre part: ce 
sont les faits qu'ils désirent connaître , et 
cVst à nous de les rétablir. 

L'abbé Syej es se contenta d'abord de dé- 
clarer que les pouvoirs des députés des com- 
munes étant reconnus valables^ leur assem^ 
blée devait enfîn sortir de sa longue inertie, 
et se mettre immédiatement en activité. La 
noblesse avait professé les mêmes principes ; 
ainsi , quant au fond , il n'y a encore riea 
de révolutionnaire; mais le germed'ane révo- 
lution se trouve dans les formes et dans les 
expressions. La noblesse , en s'intitulaot 
ordre , se retranche dans les anciens usages, 
et recule à l'aspect des révolutions; l'abbé, 
en proposant au tiers-état de prendre la 
dénomination iSi Assemblée des représen- 
tans connus et vérifiés de la nation fran* 
çaise , ne révolutionne pas encore , maîi 
indique comment il faut s'y prendre pour 
commencer la révolution : ainsi, quoique \e^ 
partisans de la révolution aienl attribué à 
Tabbé Syey es , l'honneur de la journée du 17 
juin 1789, qu'on doit regarder comme sa 
première époque, comme l'tiCte principal 
d'où devaient^mcessaircment découler tons 
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lés autres , il est cependant vrai de dire_^ 
que cette opinion n'en fut réellement qqe ^7%' 
la première escarmouche , s'il est permis 
d'employer cette expression familière dans 
une question aussi sérieuse ; mais voici 
l'homme qui porta les premiers coups : il 
commença par annoncer que depuis plu- ' 
sieurs jours il était malade , dominé par une 
fièvre opiniâtre , qui le tourmentait encore 
au moment 011 il parlait. Nous rapporterons 
ce que le discours qu'il prononça le i5 juin 
1789 , a de plus remarquable. • 

<c Nous sommes prêts à sortir , 

« messieurs , dit Mirabeau^ du cercle où 
{( votre sagesse s'est long- temps circonscrite. 
« Si vous avez persévéré , avec une fermeté 
(( rare, dans un système d'inaction politique^ 
« infiniment décrié par ceux qui avaient 
3) un grand intérêt à vous faire adopter de. 
te fausses mesures , c'était pour donner le 
« temps aux esprits de se calmer , aux amis 
(( du bien public , celui de seconder le vœu 
(c de la justice et de la raison ; c'était pour 
^c vous assurer mieux , que , môme dans la' 
w poursuite du bien , vous n'excéderez au- 
« cunes bornes ; c'était , en un mot , pour 
« manifester une modération qui convient,' 
« sur-tout au courage, ou plutôt, sans la 
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r (juelK' il n'est pas de courage vraiment 

'''^^' « durable er invincible. 

« (Cependant le temps s'est écoulé , les pré- 
• <c tentions , les usurpations des deux ordres 
(( se sont accrues ; votre sage lenteur a été 
(( prise pour faiblesse ; ou a conçu Pespoir, 
(( que Tennui , Tinquiétude , les malheurs 
a publics , incessamment aggravés par des 
^c circonstances pres(}u'inouies , vous arrar- 
ff cheraient quelque démarche pusillanime 
« ou incoilsidérée. Voici le moment de ras- 
ce surer vexâmes ,et d'inspirer la retenue , la 
(c crainte , j'ai presque dit la terreur du res- 
a pect y à vos adversaires , en montrant, dès 
(c vos premières opérations , la prévoyance de 
« rhabileté , jointe à la fermeté douce de 
<c la raison. 

« Chacun de vous sent , messieurs , com- 
a bien il serait facile aujourd'hui d'essayer , 
ce par un discours véhément , de vous porter 
tt à des résolutions extrêmes : vos droits sont 
a si évidens , vos réclamations si simples^ 
c< et les procédés des deux ordres , si manî- 
ce festement irréguliers , leurs principes tel- 
ce lement insoutenables , que le parallèle en 
c< ocrait au-dessus de Pattente publique. 

c Que dans les circonstances où le roi lui- 
« même a senti qu'il fallait donner à k 

France , 
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France, une manière Jixe û*êire^^'^àu^ 
i s^emée , c'e^t-à-dire une coùstitutîoh,,' on ^^^o- 
: oppose À ses vôlontéà- efr'âiii vcfeuxdeson 
i peuple , les vieux préjugés-, les goéhiquts 
: exprespions des sî^les barbaTè8''fTqfâ'à''lâ 

fia du^ dix-huitième 'siècle , iihe'f9iilë'\iè 
i cit<iyéns dévt)ile»e!rsi3rif4 le projeU^dc*^Ous 
. y:rj^longer , rébla^e le driiit aéîH;àt?fc;àr- 
it: îÈter' , ^quand tcftit ' dfoit finarthéè ,- îéîèsiA^à-^ 




^ de ! Trropfiétéi Jcjûé » kjuelqi^es ^êftbHûès ', 
te 't|tie}<(|ues gens deS ttois* états , pàiice ' que 
« dans lHdiomè^*^fi^Ç#né' ôri les ar appelés 
« des ' ordres , ôpjpo»é»t' ^ sàfes ptftfètti?;;^ là 
ï mdgie.de ce inbt'vide de sensj^ â^l'mté- 
K rêt général , sans daigner diS^iWûler que 
K leurs intérêts privés sont en cbhflràdlcïîoii 
(è ouvert avec cet intérêt général !;^ ' qu^ife 
« veuillent ramener le TôeuplèT'de France à 
«c ces formes qui clfassaient là natiod-ëndèuît 
«Liespèces d'honimés,' de$ oppfesSèf&*t«fc* dc?s 
« opprimés; qu'Us s-eflTorcent de perpiîtiàWir'ùne 
« prétendue constitlition, ouunsei^bliKift; pvH* 
« nonce' par cent'cïn<|i;ianfe-nqitidiVidtei'(ty, 
« pourrait arrêter lelroict vJngf-qnétiiî'ttîl- 

— j ' 

(1 ) Ce nombre était la majorité de la nolïlesse* 
Tome L - M 
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« lions d'iiomiucs ; une constîiutionr où deus 
^ ^ ^' ce ordres , qui ne soot ui le peuple ^ m k 
(c prince , se serviront da second po»r prts- 
a surer le premier , du premier pour effirajei 
<c le second , et des eirConstancres pour re« 
a duire tout ce qui n'e^t pas eux , à la iûll« 
<€ lité ; qu'enfin , tandis que Tons n^atteslei 
£c que ces principes et l'intérêt de tous^-plnb* 
tt tôt que de ne pas ti^Qr sur now lea fer» 
<c de l'aristocratie , ils invoquent hautement 
ce le despotisme ministériel , sûr» quMb sa 
ce croient de le faire toujours dégfraéver^pai 
« leurs cabale^, en une anarchie misitté* 
u rielle ; c'est le comtile y ^sans doute , de la 
« déraison orgueilleuse; et je i\'a>.pa» besoia 
ce de colorer cette faible esquisse , paar dé« 
ce montrer que la division des ordres , qiHB li 
ce veto des ordres, que l'opinion et la déli* 
a bération par ordre , seraient une inventk» 
ce vraiment sublime, pour fixer constitutioii' 
a nellement Pégojsme dans le sacerdoce f 
a l'orgueil dans le patriciat , la bassesse dans 
u le peuple y la division entre tous les intb^ 
ce rets , la corruption dans toutes les classes 
cv dont se compose la grande famille , la en- 
(c pidité dans toutes les âmes , Finsigni^ 
ce fiance de la nation , la tutelle du prince, 
ce le despotisme des ministres. 
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* <i Cependant, messieurs^ que conclurons- 
«t nous done de ces tristes vérités, sinon la ^^^' 
it nécessité de redoubler de sagesse et de pér- 
it sévérance , pour parvenir à une constitu- 
ée tion qui nous tire d^un état de choses si , 

« déplorable ? » 

Après quelques autres réftexions déduites 
du même sujet , l'orateur arrive au point ul« 
térieur de la discussion. 
%' a II faut nous constitue^, messieurs > nous 
', « en sommes tous d'accord; mais comment? 
« sous quelle forme f sous quelle déHomi- 
« nation î , 

ce En états généraux , le ^ mot sçrait im- 
m propre ; vous Pavez tous senti : il suppose 
ce trais ordres , trois états ; et certes , ces trois 
a ordres né sont pas ici. 

(€ j^fous proposerait'On de nous conititu^ 
« sous quelque dénomination synon^fme , 
« après tout , de celle d'états généraux ? Je 
ce demanderai toujours : Aur€z-vous la saao- 
c tion du roi ? et pouvez- vous vous en passer? 
c Fautorité du monarque peut-elle somniei{« 
o 1er un instant? nefaui-ilpas quHlconcour^ 
« à ivoire décret , ne fut-ce que pour en êtr^ 
« lié ? et quand on nierait, contre tous Iw 
« principes j que sa sanction fût nécessaire 
« pour rendre obligabwe tout acte «xté^ 

M z 
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'X rieur de cette assemblée , accorderait- il 
'^^^' a aux décrets subscquens, une sanction dont 
c( on avoue qu^il est impossible de se passer, 
» lors(|u^ils émaneront d^un mode de cens» 
ce tîtution qu^il ne voudra pas reconnaître ? 

c: Etes -vous sûrs d^etre approuvés de vos 
ce commettans ? N'allez pas croire que k 
c peuple s'intéresse aux discussions meta- • 
(c phvsiqucs qui noiis ont agités jusqu^ici ' 
(c elles ont plus d'importance qu'on ne k 
(c en donnera sans doute ; elles sont le dé« 
(ï vtluppement et la conséquence du prin^» 
(( cipe de la représentation nationale, base 
c de toute constitution. Mais le peuple est 
i< trop loin encore de connaître le système 
V de ses droits et la saine théorie de sa Ii« 
(( berté ; le peuple veut des soulagemens, 
e parce qu'il n'a plus de forces pour soufftir; 
<: le peuple secoue Toppression, parce qu'il 
c< ne peut plus respirer sous Thorrible feîg 
K dont on l'écrase; mais il demande seo- 
« lement de ne payer que ce qu'il peut, et 
ce de porter paisiblement sa mij^ère. Sans 
V. doute nous devons avoir des vues plus éle- 
<c rées , et former des vœux plus digaes 
(: d hommes qui aspirent à la liberté; mais 
« il faut s'^act'onimoder aux circonstances, 
ce <K se servir des instrumens que le sort nous 
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« a confiés. Ce n'est qu'alors que vos-opéra- 
« tions toucheront directement aux premiers ^^ ^' 
.« intérêts jdes contribuables , des classes les 
ce plus utiles et les plus infortunées , que 
a vous pourrez compter sur leur appui ; que 
« vous serez investis de ^irrésistible puiç- 
« sance de l'opinion publique , de la con- ^ 
a fiance, du dévouement illimités du peuple. 
' Jusque-là , il est trop facile de le diviser 

par des secours passagers, par des dons 
<c éphémères, des accusations forcenées , des 
« machinations ourdies de la main des cour^ 
tt tisans ; il est trop facile de l'engager à 
Cl vendre la constitution pour du pain» 

« Enfin , le principe est indubitablement 
« pour vous. Nous sonmies tous ici sous le 
c< mode de convocation que nous a donné le, 
ce roi : sans doute vous pourrez et vous 4^- 
a vrez le changer pour Pavenir , lorsque vous 
a serez en activité ; mais le pouvez - vous 
m aujourd'hui ?* le pouvej • vous avaut d'être 
c< constitués ? le pouvez-vous en vous cons^ 
a tituant ? De quel droit sortiriez - vous 
« aujourd'hui des* limites» de votre titre 7 
«c n'êtes -vous point appelés en états ? Le 
<c législateur provisoire n'a- t-il pas^. supposé 
« trois ordres ^ quoiqu'il les ait convoqués 
« en une seule assçmblée î Vos mandats, vos 

Ma 
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ce cahiers vous autorisent- ils à vous déclarer 
^^ ^' a rassemblée de; seuls représentans conoui 
a et vérifiés ? » 

L'orateur combat ensuite cette dénomina- 
tion, par divers argumens, et ajoute, avec au- 
tant d'habileté que de hardiesse : a Maïs si 
n vous échouez , si le roi vous refuse 
« sanction , si les ordres réclament \ 
(( son autorité, qu'arrivera-t-il ? dissolntî 
<c ou prorogation. — La suite évidente en i 
fc le déchaînement de toutes les vengeances , 
c( la coalition de toutes les aristocraties , et 
ce la hideuse anarchie qui toujours ramèoe 
et au despotisme. Vous aurez des pillages, 
« vous aurez des boucheries ; vous n^aa« 
« rez pas même l'exécrable honneur d'une 
c( guerre civile; car on ne s'est jamais batta* 
ce dans nos contrées pour les choses , mail 
ce pour tel ou tel individu ; et les bannièiei 
(c des intérêts privés ne permirent^ en anom 
ce temps , à l'oriflamme de la liberté de 
(c s'élever. 

«D'ailleurs, le titre qu'on vous propose, 
ce est-il bien intelligible ? frappera-t-il vos 
ce commettans , qui ne connaissent que les 
ce éiais généraux ? les réticences qu'il tst 
« destiné à couvrir , conviennent-elles à votre 
ce dignité ? ~ La motion de M. l'abbé Syeyes 
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ce ypus donne-t-elle 4e$ jpacine^ ^$se§ pf^n^ 
« des? n'est-elle pas évidemment une dénomi- 
« iiâtion première, laquelle à des conséqhenëes 
«<jai doivent être àételoppéen^ -^ Doit-on 
icT^ous lancer dans la€asrière, sans toub 
« montrer le but auqitcA on se proposé de 
k vous conduire ? — • Fauvea-vons"^, sans une 
ic précipitation indigne de votre prudence » 
^ et vraiment périlleuse dans ces <;itconstân- 
c'ces^ ne pas avoir un plan arrêté d'opéra-^ ^ 
« tions «uccessivjes, qui seSt le garant de votre. 
é sagesse, et je mobile de vos forces ? Le titre 
ce de députés connus tt ^rifiis de là nation 
il française ne convient , ni à votre dignité , 
« ni à la suite de vos opérations, puisque la ^ 
« réunion que vous voulez espérer et faciliter 
fc dans tous les temps , vous forcerait à le 
ce changer. 

K Ne prenez pas un titre qui effraye , cMer-r ^ 
« chez-en un qu'on ne puisse vous coirtesfer , 
ce qui, plus doux et moins imposant dans sa. 
« plénitude y convienne à tous les temps j 
f( soit susceptible de tous les développemens 
« que vous permcittront les événemens ^ et 
4c puisse , au besoin , servir de laiice , comme 
«d^aide, aux droits et aux principes natio* 
fcuaux: telle est, à mon sens, la foripnle sui<* 
« vante j ' 
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j^ (t Repbésentans le peuple français. 

ce Qui peut vous disputer ce titre? que ne 
ce deviendra-t-il p^s, quand vos principes se- 
cc font connus, quand vous aurez proposé 
«de. bonnes lois, quand vous aurez conquis 
ce Lt confiance publique ? — Que seront les 
(c deux autres ordres alors? — Adhéreront-ils 
fi alors? il le faudra bien; et s^ils en recon- 
(( naissent la néces^^itc, que coûtera* t-il d*ad« 
a hérer dans une forme régulière ? — Noos 
a prononrerons conti'eux , quand tout le 
a moude pourra juger entre nous. 

u Mais ce nVst pas assez de constifner 
îc notre ajîscmbléc, de lui donner un titre, 
u le seul qui lui convienne, tant que les deux 
u autres ordres ne se réuniront pas à nous 
'c en c/als généraux. Il faut établir nos prin- 
ce cipes, ces principes sages et lumineux , qui 
^< jusqu'à présent nous ont dirigés. Il faut 
<( montrer que ce n'est pas à nous , mais 
(C aux deux autres ordres , qu'on doit attri^ 
a buer cette non- réunion des trois états 
u que sa majesté a convoqués en une seule 
" assemblée; il faut montrer pourquoi, et 
( comment nous soutenons que les - deux 
« ordres ne peuvent ^y mettre eux-mêmes « 
'( en se séparant de nous; il fau t montrer qu'ils 
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« n'ont aucun çeto „ aucun droit de prendït^ 
a des résolutions séparées, des nôtres. Il faut ^^^^ 
ce annoncer nos intentions et nos vues ; il fau(. 
(c assurer, par une démarche également sage ; 
« légale et graduée , la solidité .^e nos me- 
cc sures, maintenir les ressources, du^gou-^î. 
« vernement , tant qu'on les fera servir au 
« bien national , et présenter aU3i; créanciers 
«de rétat, Tespoir^ de cette sécurité qu'il$ 
a désirent, que l'honneur, national exige que 
ce nous leur offrions ; mais toojbura en la fe- 
<c sant dépendre du succès de cette irégénéra- 
ce tion nationale ^ qui est le grand et le pre- 
<c mier objet de notre convocation et de nos 
ce vœux, », c ■ 

Ce discours , et le projet d'arrêté qui en 
était le résum'é, fut écouté avec beaucoup 
d'attention , et cependant avec une sorte de 
défiance , par ceux qui craignaient les talen» 
de l'auteur et l'audace de ses raojens : 
personne ne. gavait , ou n'osait attaquer la 
dialectique vigoureuse et- inusitée en France, * 
qui fesait la force de cette harangue. Seu:< 
lement le député Pison du Galand observait) ^ 
que si ce nom de peuple était majestueuse en 
Angleterre , collectif et national dans l'bis=* 
toire, il était équivoque chez les Français. 
M. Prugnon , député de Nancy ^ sans pou* 



f V 



i86 REVOLUTION 

voir réfuter les argumens dm Mirabeau , 
^^^^' saya néanmoins de faire sentir le danger 
de son système. 

« La providence, disaîtril, a chargé le mai- 
ce beur dMnstruire les gouvememens. Il est 
a des temps où il faut voiler la statue des lois, 
fc il en est d^autres où il faut les immoler 
<( à la concorde. Ne déchirons pas le sein de 
ce la patrie par une logique cruellement con-* 
ce séquente; les vieux préjugés , sont comme 
a de vieilles tours , qu^on ne peut démolir 
c< que pierre à pierre, ou plutôt, qu'il faut 
ce laisser détruire et dévorer par le temps. » 

Le député Malouet , qui professa depoia 
une doctrine si différente de celle de Iffira- 
beau , fut le seul qui appuya son système : 

L'assemblée ne jugea pourtant pas à pio* 
pos de s'y arrêter ; mais l'impression qu^* 
vait faite l'éloquence de l'auteur , n'en sub- 
sistait pas moins , et ne pouvait être faciie- 
nient détruite. En vain M.Mounier, quiluî-» 
même avait beaucoup d'influence, essaya- 
t-il, avec l'appui de ses collègues , Bamave 
et Rabaud Saint-Etienne, défaire déclareras 
tiers-état , qu'il se constituait en assemblée 
légitime des représ enians de la majeure 
partie de la nation , Agissant au nom de 
la mineure partie. On trouva ce titre ef- 
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froyablement long , inintelligible ipoix fa 
plus grande partie du peuple, dont il im- ^^^ 
portait de se concilier la oonfiancfe «t la 
force. 

La qualification simple , caractéristique ^, 
intelligible pour tous , cpie mit en avant ua 
député du Berry, nommé Legrand 9 rallia 
tous les esprits, et les communes déèt^tèreiit) ' 
flur sa proposition , qu^élles se mettr^aAent en 
activité , sous la dénomination d^.^éUsethblée 
nationale. Ceux qui voyaient déjà une ma-- > 
giè démocratique dans le tijTe de représen^^ 
lans du peuple , une combinaison qui ten^ 
dait à former un partie de tous les prolé- 
taires contre ceux qui possédaient queU 
que chose, saisirent avec -empressement une 
pensée qui pouvait être celle des Français 
de toutes ie% classes ,' où il n'était pas na- 
turel de croire que le génie des séditions 
pourraff; trouver un point de division. D'ail- 
leurs , on avait plusieurs fois employé , ÛXM 
les trois ordresi, le mot j4ss emblée nationatey 
pour désigner 1^ états généraux; le xoi «t 
les minâtres parlant en son iiom, Tavaient 
vulgairement prononcé eux-mêmes ; et il 
n'eût point occasionné de désordres dans les 
idéeç et dans les choses , si le tienHËtat, en se 
l'appropriant sans Tinter yention du clergé et y 
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de la noblesse, en déclarant qu'il pouvait 
':**9- ftre V Assemblée nationale y sans le secours 
de ces deux ordres , ne les eût anéantis par 
le fait, et de cette manière révolutionné 
la monarchie. Dès ce moment , la nouvelle 
assemblée devint le législateur suprême, 
et l'antique souverain n^eut plus d'autre pri- 
vilège que celui de faire exécuter ses dé- 
crets. Voici l'acte qui fit cro9ler une puis- 
sance qu'on croyait la plus formidable ^ la 
mieux consolidée de toute TEurope : il fnft 
rédigé parPabbé Syeyes, qui, pour cette 
raison , en fut considéré comme l'auteur. * 

(c L'assemblée délibérant après la rérifî- 
(c cation des pouvoirs , reconnaît que cette 
« assemblée est déjà composée des représen- 
tf tans envoyés directement, parles quatre- 
« vingt - seize centièmes au moins de 1» 
«[ nation. 

« Une telle masse de députations ye sau- 
ce rait rester inactive par l'absence des dé- 
« pntés de quelques bailliages , ou de quel- 
ce ques classes de citoyens: caries absensqui 
«ont été appelés, ne peuvent point empê- 
c< cher les présens d'exercer la plénitude de 
« leurs droits , sur-tout lorsque l'exercice de 
ce ces droits est un devoir impérieux et pre«- 
a sant. 
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» 

ft peupld français , et d^àssurer , pendant la 

<c durée de la présente session , la forée de ^''^ 

« Padministratipn publique. 

ce Voulant p^ éveoit les difficultés qui ponr* 
c< raient traverser la perceptioA de Fînxpôft 
<c et l'acquit^ dès contributions , difficultéft 
¥ d'autant plus sérieuses » qu'elles auraient 
ic pour base un principe, constitutibmiet et k 
m jamais sacré , ai^the&fiiqoeQiettt Técoonu ^ 
« par le roi, et i^lensiDellement pix^clamé pay 
« toutes les assemblées de la naftion ; pnoc^ 
« qui interdit toutes levéeâ de demer»it^ oon* 
« tributions dansie rojrau^e.; sans le consen» 
« tement formel des xeprésentansde la nation. 

<c Considérant qu'en efièt les contribution»^ 
<c telles qu'elles se perçqivent actnellemenA . 
^ 4^n&. le royaume , n'ayant point été cpi^- 
<c senties par la nation j sont toutei^ illégales > 
ic et par conséquent nulles dans leur créatiQu» 
K extension ou prorogation. , :.-,. 

^(c Déclare consentir provisoirement f poiur 
f c la nation , que les. .ipsipôts et cont]!ibuti(i|iis>,K 
<c quoiqu'illégalp n^ent établis e|;p|^f«»s,conrr 
cc tinuent d'être levés de la même maniëré . 
ce qu'ils l'ont été précédeibntiefi^t.^ .et).iisqti?aift 
.<<• Jour seidemçjpt .^ ,|a première séparatiott 
K de cette assemblée 1 de quelque çnfiie ^kV^ 
<c puisse provenir. . . >.. 
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a L^assemblée ne perdra jamais l'espoir 
'7^' a de réunir dans son sein , tous les député* 
(c aujourd'hui absens ; elle ne cessera de les 
(c appeler à remplir rohligatbn qui lenr est 
<c imposée de concourir à la tenue des états 
ce généraux. A quelque moment que les dé* 
ce pûtes absens se présentent dans le cours 
« de la session qui va s'ouvrir , elle déclare 
ce d'avance , qu'elle s'empressera de la re* 
ce cevoir , et de partager avec eux, après 
(f la vérification de leurs pouvoirs , la suite 
cèdes grands travaux qui doivent procurer 
« la régénération de la France. 

« L'assemblée nationale arrête que les mo- 
a fifs de la présente délibération seront io- 
cc cessamment rédigés pour être présentés an 
<c roi et à la nation. » 

Immédiatement après cet arrêté^ l'assem- 
blt-e iit la déclaration suivante*, sur la propo* 
sîtion des députés Chapelier et Tai^et. C'est 
le premier monument de Texercice de son 
autorité sur la nation française. 

(( L'assemblée nationale ^ considérant qna 
ce le premier usage qu'elle doit faire du pou- 
ce voir dont la nation recouvre l'exercice , 
ce sous les auspices d'un monarque qui, )a- 
ce géant quelle est la véritable gloire desroisi 
et a mis la sienne à reconnaître les droits du 
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« 

it peupld français , et d^âssurer , pendant la 

m durée de la présente session , la forée de ^'^^ 

« l'administration publique. 

ce Voulant p^ éveoit les difficultés qui ponr« 

c< raient traverser la perceptîoiï de Fimpôk 

<c et l'acquit^ dès contributions , difficultéft 

% d'autant plus sérieuses y qu'elles auraient 

« pour base un principe -constitutibuiiei et à 

^Jamais sacrjé; , authenffqoâmettt Técoonu ^ 

« par le roi , et ^çlensiDeUemenipixxdainé pay 

« toutes les assena^blées de lanation ; pnii€q)0 

« qui in terdit toutes levéeâ de deiiier»it4e oon* 

« tributions dans le rojraunae^ sans le oonsen» 

« tement formel des xeprésentansde la nation. 

<c Considérant qu'yen efiet les contribution»» 

« telles qu'elles se perçqi vent aetnelleneienA 

4c 4dn& le royaume , n'ayant ppipt été cpi>- 

<c senties par la nation , sont toutei^ illégales > 

K et par conséquent nulles dans leur cr^atÂQu» 

« extension ou prorogation. ,,:.', 

^ <ç Déclare consentir provisoirement, poujr 

Si la nation , que les^^i^ppôts et QontiÂbutui|iiS!t 

<c quoiqu'illégalpn^ept établis ef pt^t^^ts^ con-- 

' (c tinuent d'être levés de la: Wêoîe manière , 

« qu'ils l'ont été^ipréçédeibutiefi^t.^. et î^isqu'au 

<c' JQur seulement .^:^|$t, première séparation 

K de cette assenibiléQ 1 ^^ quelqiie Clause ^H 

« puisse provenir. . . 
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a Passé lequel jour , rassemblée nationale 

'^**5' « entend et décrète que toute levée d'impôts 

(c et contributions de toute nature , qui 

tt n'auront pas été nommément , formelle* 

a ment et librement accordées par la nation , 

a cesseront entièrement dans toutes les pro- 

(X vinces du royaume , quelle que soit la 

a forne de leur administration. 

^ « L'assemblée s'empresse aussi de décla-^ 

« rer qu^aussitôt qu'acné aura , de concert 

a avec sa majesté , fixé les principes de la 

(X régénération nationale , elle s'occupera de 

« l'examen et de la consolidation de la détte^ 

« publique , mettant , dès - à - présent , les 

« créanciers de l'état sous la garde de l'hon- 

(c neur et de la lovante de la nation fran- 

c: calse. £nlin , l'assemblée, devenue active , 

« reconnaît aussi qu'elle doit ses prénîiêxi 

*• - 
« momens à Texamen des causes quipto^ 

<c diiisent, dans les provinces du royaume^ 

ff la disette qui les afllige, et k larecbercbe 

K des moyens qui peuveirt y remédier tlc^h 

« maniéré là pins efficace-et la plus prompte. 

« En conséquence, elle arrête de nomihér bn 

*i comité pour s^occuper de cet impbrïknt 

ce objet, et ifùe sa majesté sera supplî^e'de 

« faire remettre audit cotrfité , tous leé tfen- 

sciguemens dont il pourrait avoir be%'dizif 

« La 
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ce La présente délibération sera imprimée 
« et envoyée dans toutes les provinces. » ^7 \j* 

La hardiesse de ces délibérations avait in- 
timidé le clergé, étonné la noblesse, et causé 
la plus vive inquiétude au roi et à ses mi- 
nistres. Dès le i6 , le monarque, qui était 
instruit de la résolution des communes de se 
constituer en corps législatif, sans la partie 
cipation des deux premiers ordres , avait 
écrit une lettre à la noblesse , dans laquelle 
il lui disait avoir vu avec peiné, que cet 
ordre persistât daiis les réserves et modifica- 
tions qu'il avait mises au plan de concilia- 
tion proposé par ses cominissaires. « Plus de 
ce déférence de la part de la noblesse, ajou- 
ce tait le prMce , aurait peut - être amené lô 
« plan de cflRciliation que je désire. » 

En même temps, et le même jour , le roi 
fesait des reproo^p d'une autre nature au 
tiers - état j il se plaignait de l'expression 
répétée de classes privilégiées , que le tiers- 
état employait pour désigner les deux pre- 
miers ordres, ce Ces expressions inusitées , 
c( disait-il , ne sont propres qu'à entretenir 
<c un esprit de division absolument contraire 
ce à l'avancement du bien de l'état , puisque 
ce ce bien ne peut être effectué que par le ' 
<« concours deç ftrois ordres qui composept 
Tome l N 
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ce les états généraux, soit qu'ils délibèrent 
*"^y- ce scparcment , soit qu'ils le fassent en 
il commun. » 

11 ajoutait que la réserve que Tordre de 
la noblesse avait mise au plan de concilia* 
lion proposé de sa part , ne devait pas em- 
pêcher Tordre du tiers de lui donner un té- 
moignage de déférence; il avait eu lieu de 
croire que Texeniple du clergé , suivi d» 
celui du tiers ^ aurait déterminé la noblesK 
à se désister de ses idées de modification^ 

(c Je suis persuadé , disait enfin le mo- 
ce narque, que plus Tordre du tiers me don- 
ce nera des marques de confiance et.d'atta- 
ce chemcnt, et mieux ses démarches repré- 
(c senteront les sentimeus d'un peuple que 
ce j\iiine, et dont je ferai mon btnheur d^ètre 
ce aimé. » 

Tous ces efibrti^ ^^HHf^ étaient inutikSL 
L'un et Tautre ordres s'étaient fait u& 
sjstème dont la force seule pouvait lei 
faire départir : sucs doute la personne da 
prince était encore généralement respectée; 
mais on était déjà convenu de ne regarder 
cjue comme actes de ses ministres , tous les 
écrits signés de sa main, quand bien même 
on eût été convaincu du contraire. On vou- 
lait voir y et déjà l'on supposait le mo- 
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narque entièrement passif dans toutes les af- 
faires de §on royaume. On avait dessein de 
consacrer le système de l'inviolabilité du chef 
du pouvoir exécutifsuprême ; mais, pour que 
cette inviolabilité ne pût être dangereuse 
pour la liberté publique , les ministres de- 
vaient être responsables de tous les actes pu- 
bliés au nom du roi : c'est ce qui explique 
comment cette assemblée , qui à Pair si respec- 
tueuse, qui quelquefois mêmeparaît si sup- 
pliante dans ses r^ipports avec le roi , peut 
cependant ne déférer jamais aux ordres qu'il 
lui donne, aux invitations qu'il lui adresse. 

Revenons à la noblesse : frappée d'étonne- 
ment en apprenant les délibérations du tiers- 
état , elle s'aperçoit qu'il n'y a "plus de 
moyens de rattacher cet ordre à son système: 
ses délibérations vont anéantir les privilèges 
et les distinctions hôïioïifiques ; peut-ê^tre, en- 
fin , commencer unef révolution plus terrible 
encore. Incertaine de ce qu^elIe doit faire , 
elle s'adresse enfin au roi, dont elle regrette 
de ne pas avoir ass^ez ménagé l'appui, et lui 
adi'esse le discours suivant : 

«Sire, 
« L'ordre de la noblesse peut enfin por- 
« ter aux pieds du trône, l'hommagie solem-' 
« nel de son respect et de soq amour. 

N 2 
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« La bonté , la justice de votre majesté 
(( ont restitue à la nation ses droits trop 
cf long-temps méconnus : qu'il est doux pour 
ce nous d'avoir à présenter au plus juste, an 
(c meilleur des rois , le témoigoage éclatanC 
a des sentimens qui nous animent ! * 

ce I n terprëtes de la noblesse française , nons 
a jurons en son nom, à votre majesté, une 
(( reconnaissance sans bornes , et une fidélité 
« inviolable pour sa personne sacrée , pour 
(( son autorité légitime , et pour son auguste 
« maison. 

(c Ces sentimens , sire , sont et seront éter- 
« nellcment ceux de Tordre de la noblesse. 

« Pourquoi faut -il que la douleur vienne 
ce se mêler aux sentimens dont il est pénétré ! 

(( L'esprit d'innovation menaçait la corn- 
et titution : Tordre de la noblesse a réclamé 
(C les principes ; il a suivi les lois et les usagiei. 

<i Les ministres de votre majesté ont por* 
« té , de sa part , aux conférences , un plan 
« de conciliation. Votre majesté a demandé 
(( que ce plan fût accepté , ou tout nuire; 
ce elle a permis d'j joindre les précauii 
ce convenables. L'ordre de la noblesse les a 
« prises , sire, conformément aux vrais prin- 
ce cipes ; il a présenté son arrêté à votre m^r 
« jcsté j et c'est cet arrêté qu'elle paraît avoir 
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« vu avec peine ; elle aurait désiré y trouver 

« plus de déférence Ah ! sire , c'est ^^ ^' 

« à votre cœur seul que l'ordre de la noblesse 

« en appelle ! Sensiblement affectés , 

ce mais constamment fidèles , toujours pur« 
a dans nos motifs , toujours vrais dans nos 
« principes 9 nous conserverons , sans doute ^ 
c< toujours des droits à vos boutés : vos ver- 
cc tus personnelles fonderont toujours nos 
« espérances. 

« Les députés de Tordre du tiers-état ont 
« cru pouvoir concentrer en eux seuls l'auto- 
« rite des états^généraux. Sans attendre le 
« concours des deux autres ordres, et la sanc-. 
« tion de votre majesté , ils ont cru pouvoir 
« convertir leurs décrets en lois ; /ils en ont 
€c ordonné l'impression , et l'envoi dans les 
« provinces ; ils ont déclaré nulles et illé- 
c( gales les contributions actuellement exis- 
te tantes ; ils les ont consenties provisoirement 
c( pour la nation , en limitant leur durée, 
ce Ils ont sans doute pensé pouvoir s'attri- 
« buer les droits réunis du roi et des trois 
<c ordres. 

« C'est entre les mains de votre majesté 
« que nous déposons nos protestations et op- 
« positions contre de pareilles prétentions. 

m Sï Jei droits que nous défendons noua. 
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c( étaient purement personnels ; s'ils n'inté- 
^^ ^' a ressaient que la noblesse, notre zèle a les 
Cl récliiner , notre constance à les soutenir 
a auraient moins d'énergie. Ce ne sont pas 
tt nos infjkréts seuls ^uc nous défendons, sire, 
ce ce sont les vôtres, ce sont ceux de l'état, 
ce ce sont enfin caw du peuple Français. 

« Sire , le p. frintiîfnie et l'amour de leur 
« roi ont toujc/urs Coractérisé les gentils- 
ce h(ïmmcs de votre rovôunie. Les mandats 
<c qiiMs nous ont donnés, prouveront à votre 
« niaj-*sfé qïPils sont héritiers des vertus de 
w leurs pitres. Notre zèle, nstre fidélité à les 
« exécuter, leur prouveront, ainsi qu'à vous, 
(( Mre, que nous étions dignes de leur con- 
c. fiance. Pour la mériter de plus en plus, 
ce nous nous occupons, et nous ne cesserons 
* <î de nous oecupcr des grands objets pour les- 
cc (juels votre majesté nous a convoqués : nous* 
n'aurons jamais de désir plus ardent quece^ 
^^ lui de concourir au bien d'un peuple dont . 
ce votre majesté tait son bonheur d'être aimée» 

« Signé ^ le duc deMoNTMORENCY-LuxEM* 
a BOURG , président ;BovTBiLjEn,v^OR' 

« MESSON, SeRENT , DiGOlNE, LE CaR- 

cc PENTiER - DE - Chailloue , secré^ 
« iaires. j> 



, D E FRANCE. 199 

Le roi fit à ce discourt , une réponse t}m 
indiquait le projet dont il s'occupait alort (i). 
ce Le patriotisme et l'amour ponrs2j||s rois ^ 
, <c répondit-il, ont toujours distingué la tio- 
<( blesse française. Je reçois avec sensibilité les 
tt nouvelles assu)*ances qu'elle m'en donne. 

« Je connais les droits attachés'^ sa nais* 

■ 

a sance , je saurai toujotnrs les protéger et 
« les défendre ; je saurai égàlemeilt oiainte-- 
a nir , pour l'intérêt de tous mes sujets ^^ l'au- 
o torité qui m'est confiée^ et je ne permettrai 
a jamais qu'on l'altère. 

« Je compte sur votre zële pour la patrie , 
(( sur votre attadiement à ma personne ; et 
u j'attends avec confiance de Votre fidélité ^ 
« que vous adopterez les vues de concilia-^ 
ce tion dont je suis occupé pour le bonheur 
« de mes peuples : vous ajouterez ainsi aux 
« titres que vous avez déjà à leur attache-^ . 
ce ment et à leur considération, n 

Il importe maintenant de faire connaîtrez 
les sentimens que professait la minorité de / 
la noblesse, devenue si fameuse ; ils né sonfr 
ni moins honorables , ni moins respectuâttit 
pour la personne du prince ; on les trouve 






■ » , 

(1) La séance royale* ^ ' 'i-^*''' i ' * 

N4 . 
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consignés -dans une protestation dont voici le 



'''^9- texte. 



(c Les souasigpés, pénétrés du respect le pla» 
ce profond pour les %'ertus du roi , de l'amonr , 
ce le plus inaltérable pour sa personne sacrée, 
ce et de la reconnaissance la plus vive pour 
ce le grand acte de justice qui a rétabli la 
ce nation dans Texercice de ses droits, 

ce Impatiens de porter aux pieds du trône 
ce l'hommage de tous leurs sentimens , et de 
ce remplir à la fois le vœu de leur cœur et 
ce de celui de leurs commettans , 

ce Déclarent que c'est avec la douleur la 
ce plus vraie qu'ails se voient dans Timpossi- 
ce [milité d'adopter la teneur du discours que 
ce la chambre vient d'arrêter ; 

ce Déclarent qu'ils ont fait tous leurs ef* 
ce forts pour déterminer la chambre à se ren- 
ée fermer dans Texpression de ses sentirribns 
ce pour le roi , et à écarter de ce disconri 
ce tout ce qui peut rappeler l'idée d^une fu* 
ce neste division entre les ordres , présenter , 
ce sur la légalité des impôts , des principes inad- 
ce missibles; et indiquer une dénonciation des 
« démarches de Tun des ordres. 

ce Profondément affligés de l'inutilité de 
a leur effort , les soussignés sont contraints 
et de supplier la chambre de leur donner acte 
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ce de ce qu^ils ont été dans la miàorité dans la 

« présente délibération , et se réservent de ^ 

H faire connaître à leurs commettaiis^lereftis 

«( qu^ils font d'adhérer à une démSrche que 
ce les soussignés.auraient adoptée avec trans^ 

ce port , si , sans retracer des principes incon- 

'c( cilians et inexacts • elle n'eût véritable- 

ce ment présenté qu'un hommage, pour sa 

a majesté. » 

Versailles^ ce 19 juin 1789^ ' 

Signé , le comte de Clermont-TonnerriB , 
le duc d'Aiguillon , le comte de Lallj , le 
prince de Poix , le duc de Liancourt , le 
baron de . Wimpffen , le vicomte de San- 
drouin , d'Aimar , le comte de Tessé , h 
vicoûite de Noailles , le marquis de Bouron ^ 
Duport , le comte de Grillon , le baron de 
Menou , le comte de la Touche , le comte de , 
la Tour-du-Pin, le comte de Meaubpurgi 
Phelines , le comte de Puisaye , le copite 
Chastenay , le marquis de Lusignan, le comte 
de Pardieu , le marquis de Montesquiou> 
le vicomte de Beauharnais , le chevalier de 
Meaulette , le marquis de la Coste , Desprès-* 
de-Groslier , Çhampagni, le baron d'Haram- 
bure, le comte de Montmorency, le vicomte 
de Toulongeon ; le duc dé la RoG]içj[bucaud > 
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Dionis-du-St pur , Bieucoiirt y le comte de 
*'^^' Rocbechouard , le chevalier Alexandre La- 
meth , le prince de Broglie , le marquis 
Marnezia , le comte de Sarrazîn , le comte 
de Croix , le marquis de Grillon , le marquis 
de Massoue, de Freteau. 

(c Je déclare , écrivit le duc d^Orlëans , 
cr que si ma santé m'avait permis de me 
ce rendie à la séance du 19, je me serais 
fc empressé de concourir à cet acte dont les 
(f sentimens et les principes sont les miens. 

<c Signé j L. P. J. d^Oaleaks. » 

Pendant que la noblesse opposait encore 
une dangereuse et inutile résistance à la ré- 
volution que venait d'opérer le tiers-état/ 
l'ordre du clergé tombait insensiblement en 
dissolution ; un grand nombre de cures sof- 
taient furtivement de la chambre ecclésias- 
tique^ sans en dire mot à leurs collègues ^ 
et passaient dans la salle des communes. Le 
fameux arrêté du 17, occasionna la dernière 
Crise , on peut même dire la seule que cet 
ordre eût éprouvée. 

Depuis la rupture des conférences , on dis- 
cutait l'éternelle question de savoir si I« 
pouvoirs devaient être vérifiés dans cbaqne 
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ordre ou en commun ^ conformément à la 
déclaration du tiers. Uh grand nombre de ^'^^" 
curés attaquaient vivement leurs évêques, 
pour la plupart attachés au premier^ sys- 
tème , et soulevaient contre eax l'opinion 
publique. , ^ 

Le curé Grégoire , du diocèse de Nancy f 
personnage d'une certaine éloquence , iufc^ 
un de ceux qui , dans cette lutte du bas en 
haut , s'acquit lé plus de réputation ; les 
sieurs Thibault et Dilion , l'un » curé d'un 
village appelé Souppes ^ l'autre, d'une petite 
bourgade de Poitou , fixèrent aussi sur eux 
l'attention particulière du public y dans cette 
circonstance , ,et sur - tout par l'éclat qu'ils 
mirent dans leur désertion. 

Le rôle que ces trois ecclésiastîques^ont joua 
depuis y donne à cette remarque quelqu'intér 
rêt pour l'histoire. Mais revenons aux déli- 
bérations. Il parut d'abord y après de lon^ 
débats, que y sans avoir égard à la proposition 
du tiers , et à son dernier arrêté , la plora-r 
lité de l'ordre avait , sur la motion de Mr de 
Juigné^ archevêque de Paris , délibéré d«9 
s'^en tenir purement et simplement au plan 
proposé par les commissaires du roi. liais 
la véhémence des opposans força bientôt cette 
assemblée^ toujours incertaine , et générale* 
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ment timide , à rentrer de nouveau dans la 
discussion, et à décider, par oui ou par non, 
si la réunion aurait lieu , ou serait définiti- 
vement rejetée. Cent trente voix furent pour 
l'afiirmative , et cent trente -sept contre, 
■ c'est-a-dire, pour que la chambre se constituât 
en ordre séparé, à l'imitation de la noblesse, 
de sorte que la majorité présente avait effec« 
tivement rejeté la motion de passer à Passem* 
blée nationale. Mais un assez grand nombre 
de curés fesaient déjà partie de cette assem- 
blée ; et lorsqu'il fut question de recueillir 
les signatures de ceux qui avaient voté pour , 
qu'on se constituât en ordre , il ne se trouva 
plus que cent vingt-deux personnes, an lieu 
de cent trente-sept. Ce fut de cette maniera 
que se forma la majorité du clergé réunie 
àPassemblée nationale, démarche qu'on re- 
garda alors comme une de ses plus impor- 
tantes et plus utiles victoires. Cependant 
rimpétuosité de Popinion publique devenait 
tous les jours plus menaçante , se dévelop- 
pait à chaque instant avec une nouvelle éner- 
gie. Les coups audacieu sèment éclatans , 
frappés par les communes , avaient inspiré 
un enthousiasme prodigieux chez une nation 
ardente , avide de nouveautés , et qu'on sera 
toujours sûr de faire mouvoir par de pareils 
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ressorts, pour peu qu'on sache les faire jouer 
avec quelqu^adresse. Outre cela, on avait déjà ^'^** 
soin d'intéresser à la partie les indifférens et 
les fripons , en leur distribuant d'astucieuses 
largesses. On tourmentait aussi la fidélité des 
corps militaires , eh établissant , par une 
logique fine , que les intérêts du roi et ceux 
de la nation étaient deux choses distinctes , 
séparées , et souvent en opposition ; en di- 
sant que s'il fallait honorer*le prince , comitie 
chef de la nation , il fallait, avant tout , res" 
pecter la nation , qui avait voulu qu'il fût roi, 
De-Ià , le cri de vwe la nation , avant cehii 
de vii^e le roi, qui devait nécessairement être 
étoufiTé par le premier. Cette république de 
sçns en préparait une d'individus , qui de-^ 
vait être détruite à son tour , par cette 
force suprême que , dans l'ordre social , 
comme dans la composition des mondes ce-* 
lestes , on voit toujours ramener tout au 
pouvoir de Funité. Ceux qui connaissaient la 
nécessité de la magie salutaire qui fait la 
principale force des rois , la base la plus 
essen tielle de leur existence , base sans Ibl^ 
quelle les monarchies n'ont point de mOr* 
narque , et les chefs de républiques ne peu* 
vent être que des victimes , gémissaient en 
silence de la pernicieuse logique qui lia dé^ 



^c 
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truisait ; mais ils n'osaient pas , ils ne pou- 
ï7«'J- vaient énoncer leurs idées. Comment faire 
parler la voir des antiques préjugés au mi- 
lieu de cette orageuse nuée dliommes si 
raisonnable ; ils n'eussent pas entendu celle 
du tonnerre ? 

Les inquiétudes croissaient à la cour, et 
les grands du royaume des deux premiers 
ordres , plus particulièrement rapprochés de 
la personne du roi , se gardaient bien de l'en 
distraire ; on dilibérait dans son conseil se- 
cret , sur le parti qu'il fallait prendre, et 
l'on s'arrêtait à des résolutions qui ne con- 
duisaient à rien , on plutôt qui ne contri- 
buaient qu'à donner encore plus de force à 
la puissance dont on craignait d'être accablé» 

Des personnes , que nous avons lieu de 
croire très-instruites de tout ce qui se passait 
alors, nous ont assuré qu^au commencement 
des états généraux , lorsqu'on voyait déjà 
le but oii quelques personnes voulaient les 
conduire , il fut question , dans le cabinet du 
roi, de faire arrêter le duc d'Orléans , qu'on 
présumait le moteur des troubles , ou au 
moins l'appui de ceux qui les excitaient; et 
de lui faire faire, sur-le-champ , son procès. 
Par cette démarche , on mettait le faible 
monarque dans une position où il ne pouvait 
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plus reculer, et peut-être .déc^uyçaît-on plus- 
d'une intrigue odijBuse , .que la mort:; qui , déi- -^ ^* 
puis , a frappé i^diff^érepameût tant de têtes 
innocentes et coupables , à eofievelie dans la 
tombe avec leurs auteurs. CQ.futM. dé La^ 
moignon , garde des sceaux eh,;i78S., qui ne 
craignit pas d'ouvrir une opinion aussi hardie. 
Le roi restait, iticeftâin ; maisMonsieurËt 
sentir les inconvénieps qu'il . vofitit attachés 
à une pareille m6sure , et la iit arèjeter. Céôi 
explique la cause du suicide de$ M. d^ La- 
moignon, qui eut lieu dans -ce temps -la, 
et qu'alors personne ne pi^t . sodpfeônner. Ce 
magistrat sentit que son projet serrait biëD-- 
tôt connu du duo, et peut-ê«tie te ful-il sur-- 
le-champ ; que tôt ou tard il-seraife sacrifié*: 
il préféra de s'imraokr lui - même. De*^ 
côté , M. d'Orléans , qui n'ignorait pas cota- 
bien il avait été utile à la- formation de là 
nouvelle puissance , combien il avait côntrî- 

bué à la nullité du monarque , ne pût te-' 

, , Il 

garder sans effroi l'abjmeqtn le séliàVait déjà 
du point d'où il était parti : «soit ambitioîi'^, 
soit crainte , il n'osa rétrograder , ni reàter 
stationnaire; il continua donc d'^fràncer daïé 
la route dangereuse oh il s'était jeté , et 
avanqa tellement, que bientôt il ne lui liit 
plus possible de se reconnaître. 



m 
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Dans le parti du gouvernement , .car alors 
*7**9- il n^était plus qu'un parti, celui qui de- 
vait en être Tame, l'incertain et timide 
monarque prenait des- résolutions qu'il ne 
tenait pas, énonçait des actes de sa vo- 
lonté y et jamais ne les fesait exécuter; aussi^ 
tout ce qu'il disait , ou fesait dire , inquié- 
tait-il très -peu ses adversaires. L^individu 
rojal existait encore , mais le monarque 
était étendu mourant sur le char de la mo- 
narchie , et les rênes de l'état s'échappaient 
de ses inain^i. 

On voulut cependant lui faire essayer en« 
core un acte d^autorité : ceux qui le conseil- 
laient , imaginèrent qu'un grand appareil en 
imposerait aux communes ; que renonciation 
de quelques vues bienfesantes du roi suffirait 
pour rappeler l'opinion publique aux pieds da 
trône , et replacer la monarchie dans la situa- 
tion où elle était avant la délibération du 17* 
Telle fut l'intention de la fameuse séance 
royale du 23 juin , dont on verra l'histo- 
rique ci-après. 

Pour qu^une mesure de cette importance 
pût produire l'efiet qu'on en attendait, il 
était nécessaire qu^elle restât cachée le plus 
long-temps possible, la publier avant son 
exécution, c'était avertir ceux à qui elle 

pourrait 
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pourrait déplaire , de yocciiper des moyens^. 



de la rendre inutile. Il fallait cependant faire ^7^9* 
des dispositions nouvelles dans la salle , pour 
lui donner Pappareil niajestueux qui devait 
en faire la principale force , et .pour cela , 
que le lieu des séances des états fût fermé 
pendant quelques jours* Dans la matinée 
du 20 juin 1789 , lorsque les députés so 
présentèrent aux portes de cette salle ^ ils les 
trouvèrent closes > et un héraut annonçant 
que les états généraux ne pourraient s'as« 
sembler que le 22 , à cause des préparatifs 
indispensables qu'il fallait faire pour la ré- 
ception de sa majesté qui devait s'y rendre 
dans cette journée ; une affiche , placardée 
sur tous les murs , contenait la même an^ 
nonce» 

Malgré cela , les députés n'en crurent rien, . 
ou plutôt feignirent de n'en rien croire (x). 
lies plus adroits persuadèrent aux plus pré-* 
dules , qu'on voulait dissoudre l'assemblée , x 
et tous ne manquèrent pas de le irépandr^ 
de sorte que , dans l'espace de quelques heu** 



( I ) M. Bailly y Itxa président , en avait été instmil 
de grand matin ; par une lettre qne le ^rand-maitro 
des cérémonies lui ayait adressée en conséquence dfs 
ordres du roi. 

Tome L O 
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— - res , on connut leur situation à Paris , avec 
^7^9- cles circonstances qui, enlafesant croire trcs- 
périllcui^e , devait rendre encore plus inté- 
ressante la démarche qu^ib allaient faire , et 
plus c'clatante la victoire qu^ils allaient rem- 
porter. D'abord groupés sur la place pu- 
blique, ils parurent ne savoir quel parti 
prendre, et efl'ectivement , le plus grand 
nombre ne le savait pas. Lieur psésident^ 
M. Bailly , se présenta à la porte des étatSy 
avec deux secrétaires , et somma le comte de 
Versan , qui commandait la force militaire , 
de lui déclarer par quel ordre le lieu des 
séances de rassemblée nationale se trouvait 
environné de soldats ? L'officier répondit^ ■ 
en donnant communication de Tordre du roi, 
et en déclarant , d'ailleurs , que ceux de mes- 
sieurs les députés qui voudraient entrerdans 
la salle , pour y prendi'e connaissance de ee 
qu'on y fesait, en avaient la faculté, et en 
même temps d'emporter tous les papiers qui 
pourraient leur être nécessaires. 

Cet éclaircissement ne satisfit pas monsteui 
Baillj; il fit prendre, par les secrétaires, les 
papiers qui lui avaient été ofierts, protesta 
contre la conduite de l'autorité, et rejoignît 
ses collègues. 

Qnelques-ims d'entr'eux voulaient qu&l'as- 
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semblée se rendît à Marly , où était le roi , 
et délibérât sous ses fenêtres j mais elle pré- *7^' 
fera de se former dans le local d'un jeu de 
paume (i). 

C'est là qu'elle prononça le fameux ser- 
ment de ce nom. La célébrité de cette pièce 
veut qu'elle soit conservée ; la voici : 

€c L'assemblée nationale con^idéirant, qu'api 
t^ pelée à fixer la constitution du to^aume^ , 
le opérer la régénération de l'ordre public, et 
« maintenir les Vrais principes , rien ne peut 
« empêcher qu'elle ne continue ses délibéra**- 
K tions , dans quelque lieu qu'elle soit forcée 
« de s'établir , et qu'enfin , par-tout où se^ 
<c membres sont réunis , là est l'assemblée na«* , 
«c tionale. ^ 

. «Arrêta, que tous les membres de cette 
«assemblée prêteront, à l'instant, le ser- 
« ment solemnel de ne jamais se séparer , et 
c< de se rassembler par-tout où les circonstan* 
« ces Texigeront , jusqu'à ce que là consti- 
pe tution du royaume soit établie et afiërnue 
te sur des bases solides , et que le serment étant 
« prêté , tous les membres j et chacun d'eux 



, (i) Elle avait voulu auparavant s^établir dans un 
couvent de religieux Récollets qUi refusèrent de la 
recevoir. 

O 2 
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« en particulier, confirmeront, par leur si- 
■''^y* « gnature, cette résolution inébranlale. » 

Ce serment fut prêté avec unenthousiasme 
dont ou ne peut se faire une idée, si Ton ne 
connaît la rapide véhémence du caractère 
français. 

Un seul député de la sénéchaussée de Cas 
telnaudary, nommé Martin Doche , osa ce- 
pendant refuser de le souscrire ; il fut accueilli 
])ar un cri général d^improbation. Le prési- 
dent Payant interpellé au nom de l'assem- 
blée , d'énoncer les motifs d'un refus qui de- 
vait lui paraître si extraordinaire , il répondit, 
avec beaucoup de sang-froid^ qu'il necrojaifc 
pas pouvoir jurer dVxécuter des délibératioite 
qui n^étaient pas sanctionnées par le roi. Il loi 
iut observé que tels étaient les priucipei 
de rassemblée , manifestés dans ses adresses 
et SCS délibérations , et qu^elle reconnaî- 
trait toujours la nécessité de la sânctkm 
du roi pour toutes les résolutions qu'elle 
aurait à prendre sur la constitution et la lé- 
gislation (i). La logique de M. Baillj, qui 
en efiet n'était pas trop d'accord avec ce 



( 1 ) On rapporte cette observation du président ■ 
BiiilJy, qui paraîtra peut-être de peu d'importance, tfia. 
quQ le lccteui';par ce qu'il verra dans la suite ^ puifft 
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qui se passait , ne put convaincre Martin 
Doche; il persista dans son refus qu^onlui '^ ^' 
laissa consigner sur le registre , pour prou^ 
ver la liberté des opinions. Ce député a tou- 
jours pui depuis, de Pestime de ses collè- 
gues. 

JL'assemblée arrêta, avant de se séparer, que 
si la séance rojale avait lieu le 2:2, ainsi qu'il 
venait d'être annoncé par une lettre du. mar- 
quis de Brezé , elle prolongerait la sienne 
après la retraite du monarque , pour conti- 
nuer ses délibérations et ses travaux ordinai- 
res. Cet arrêté était un acte de prévoyance , 
insinué par quinze ou seize personnes qui 
dirigeaient alors cette corporation naissante ^ 
dont là. masse n'avait point encore de plau 
de conduite, ni même d'opinion , que celle 
qu^ilslui inspiraient; maison était sûr dePen- 
traîner dans les plus périlleuses entreprises ^ 
si oh lui fesait seulement entrevoir que lêk^ 
liberté pouvait en être le prix. Ces député^ 
se doutant que dans là séance royale il y 
aurait quelque mandat impératif de sa ma7 
jesté, ou plutôt étant instruits de ce qui se 



«• N 



juger si en effet rassemblée, ne se départit jamiais do ' 
la doctrine ^'elle avait professée au commencement 
de sa session. 
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passait dans le conseil du prince , par des 
^^^y* personnes qui leur étaient dévouées , n'ima- 
ginèrent rien de mieux que de mettre l^aS" 
semblée dans une position telle qu^elle ne 
pût obéir au roi, sans se désobéir à eHe- 
xncme. A l'idée que chacun de ses membres 
sVtait formée de sa souveraine puissance , îb 
savaient bien quVlle n^hésiterait pas , si elle 
se trouvait pl::ctc dans l'alternative de ces 
denv p Fiis. Ce qu'il y a d'étonnant, c'est 
que les conseillers du roi, à qui cet arrêté 
ne pouvait rfre inconnu , n'aient pas disposé 
leurs mesures en conséquence. M. Necker, 
qui entre dans d'assez longs détails sur ce 
qiîi .se passa alors dans le conseil du roi , ne 
dit pas un mot de cet arrt-té qui eût été un 
5i puissant auxiliaire pour le système qail 
y soutenait. Dans toutes les démarches faites 
dans le cours de la révolution , par ceux qui 
se disaient, et qu^on devait croire les aitiis 
du monarque et du trône , on ne remarque 
qu'imprévoyance et irréflexion ; on dirait 
qu'au lieu de les défendre , ils avaient h 
mission de creuser le gouffre qui devait dé- 
vorer l'un et Tautre. 

La séance royale n'eut pas lieu le 22, 
comme on l'avait fait publier ; elle fut re- 
mise au lendemain, et ce délai fut encore nne 
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faute du gouvernement, qui donna le temps 
aux membres de l'assemblée de s^occuper des 
moyens de la rendre inutile , si la volonté du 
prince contrariait leurs intentions. Ils se ras- 
semblèrent le 22 , dans l'église Saint-Louis ; 
ce fut là que la majorité d^lclergé se réunit 
à eux aux acclamations d'un peuple nom- 
breux, où l'on eut difficilement trouvé un 
seul homme qui ne fût leur partisan jus- 
qu'à l'enthousiasme. Fendant ce temps , 
ils avaient eu le temps d'apprendre qû^elles 
étaient les dispositions de la capitale et des 
contrées environnantes, elles leur étaient 
toutes favorables;* et ils eussent été bien fâ- 
chés de n'avoir pas éprouvé une prétendue 
disgrâce qui assurait leur triomphe. 

Lorsque la majorité de l'ordre du clergé 
se présenta , elle avait à sa tête MM. Le- 
franc de Pompignan, archevêque de Vienne, 
et (Champion de Cicé , archevêque de Bor- 
deaux; dès Pouverture des états ^ ces dquc 
prélats s'étaient montrés favorables aux pré- 
tentions des communes. A leur arrivée , tous 
les députés qui occupaient des sièges au haut 
de la nef, se levèrent pour y faire placer 
le premier ordre. « $ont-ce-là les représen- 
te tans nationaux qui veulent détruire les dis- 
ce tinctions et les préséances , écrivait alors 

04 
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(( Barère de Vieuzac ». On verra dans la snite 
'^ ^' de ces essais comment cet homme s^en est 
montré le conservateur. 

£niin la fameuse séance s^ouvrit ; une 
foule considérable de Parisiens et des environs 
itaient accourm , pour en connaître les 
motifs et le résultat. Lorsque le cortège 
royal arriva , ils couvrirent d'opprobre leur 
archevêque qui était resté dans la minorité 
du clergé et avait déterminé son opposition > 
coinme on l'a vu plus haut. Les autres op- 
posans des deux ordres privilégiés ne furent 
pas accueillis a\ec plus de décence : il pleu- 
vait beaucoup dans ce moment , et l'on 
tira parti de cette mauvaise disposition du 
temps , pour faire, sur leur destinée ^ mille 
prédictions luDcstes, qui n'étaient alors que 
des sarcasmes et d'insignifiantes méchan- 
cetés , mais que les événemens n'ont que 
trop bien justifiées, (^uant au duc d'Orléans^ 
il fut reçu par des acclamations et des ap- 
plaudissemens inouis ; et quoiqu'on fit asseï 
d'accueil au roi , cet accueil , comparé avec 
l'enthousiasme qu'inspirait son cousin , était 
une véritable insulte. 

CependantLouis x Vi, qui n'était pas à portée 
de faire cette affligeante comparaison , avait 
l'air riant et satisfait en traversant ce peu- 
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pie innombrable ; il paraissait espérer que là 
dénurche qu'il allait faile, serait suivie du ^^ ^' 
plus heureux succès^ Comme on a beaucoup 
regretté depuis, que ses ordres et les mesures 
qu'il proposa n'aient pas été suivis, il faut 
faire connaître si ces regrete sont fondés. 

ce Messieurs , dit-il , je croyais avoir fait 
« tout ce qui était en mon pouvoir pou|* le 
ce bien de mes peuples, lor^ûe j'avais pris la 
ce résolution de vous rassembler ; lorsque 
c( j'avais surmonté toutes les difficultés dont 
« votre convocation était entourée ; lorsque 
a j'étais allé , pour ainsi dire, au-devant des 
fc vœux de la nation , en manifestant , à 
ce l'avance , ce que je voulais faire pour son 
ce bonheur. 

ce II semblait que vous n^avicz qu'à finir 
(c mon ouvrage , et la nation attendait avec 
« impatience le moment où , par le concours 
ce des vues bienfesantes de son souverain", et 
ce du zèle éclairé de ses représentans , elle al- ^ 
ce lait jouir des prospérités que cette union 
«c allait'leur procurer. 

(c Les états généraux sont ouverts depuis 
ce près de deux mois, et ils n'ont point en-? 
ce core pu s'entendre sur les préliminaires de 
ce leurs opérations. Une parfaite intelligence 
ce aurait dû naître du seul amour dé la pa- 
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« trie, et une funeste division jette Palarme 
*'"^i^* « dans tons les esprits. Je veux le croire et 
« j^aime à le penser, les Français ne sont pas 
« changt's ; mais, pour éviter de faire a au- 
« cun do vous des reproches, je considère que 
<( lerenouvcllcnnent des états généraux, après 
ce un si long terme , l^âgitation qui l'a précédé, 
<( le but de cette convocation, si différent de 
« cclni qui ras. cmblait vos ancêtres , les res- 
€( t rie t ions dans les pouvoirs, et plusieurs au- 
cctres circonstances, ont dû nécessairement 
(c amener des oppositions, des débats et des 
ce prétentions exagérées. 

(c Je dois au bien commun de mon rojanme, 
« de faire cesser ces funestes divisions. C^est 
«dans cette résolution, messieurs, que je 
ce vous rassemble de nouveau autour de moi; 
c( c'est comme le père commun de tous mes 
« sujets , c'est comme le défenseur des loi* 
ce de mon royaume , que je viens en retracer 
. Cl le véritable esprit, et réprimer les atteintes 
ce qui ont pu y être portées. 

« Mais, messieurs, après avoir établi claî- 
<t rement les droits respectifs des différens ' 
« ordres, j'attends du zèle pour la patrie , des 
ce deux premiers ordres , j^attends de leur afc- 
¥ tachement pour ma personne , j'attends de 
(c la connaissance qu'ils ont des maux urgeus 
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c( de Pétat , que , dans les afifaîres cjui regar- 
« dent le bien général , ils seront les premiers * '*9' 
ce à proposer une réunion d^avis et de sentî- 
(( mens, que je regarde comime nécessaire 
(c dans la crise actuelle qui doit opérer le sa- 
« lut de Pétat. » 

Après ce discoinrs , le roi fit lire , par son 
garde des sceaux , la déclaration suivante : . 

ce 1°. Le roi veut que l'ancienne distinction: 
« des trois ordres de l'état soit -conservée 
f( en son entier ^ comme essentiellement liée 
« à la constitution de son royaume ; que les 
<c députés librement élus par chacun des trois 
(c ordres formant trois chambres délibérant 

• 

<( par ordre, et pouvant, avec Papprobatioii 
ce du souverain, convenir de délibérer en 
ce commun , puissent seuls être considérés 
ce comme formant le corps des représentans 
ce de la nation ; en conséquence , le roi a dé- 
(C claré nulles l^s délibérations pri »s par les 
ce députés de l'ordre du tiers- *at j| le 17 de ce 
ce mois , ainsi que celles qui auraient pu s'en- 
ce suivre , comme . illégales et inconstitution- 
cc nelles. • 

« 2°. S. M. déclare valides tous les pouvoirs 
e< vérifiés ou à vérifier dans chaque chambre, 
ce sur lesquels il ne s'est point élevé ou ne 
€( s'élèvera point de contestation ; ordonne 
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ce s. M. qu^il en sera donné communication 
*'**y' « respective entre les ordres. 

« Quant aux pouvoirs qui pourraient être 
(c contestes dans chaque ordre, et sur lesquels 
« les parties intéressées se pourvoiraient , il y 
<( sera statué pour la présente tenue des ^^tats 
(c généraux seulement , ainsi qu'ilsera ci-après 
«c ordonné. 

« 3^\ Le roi casse et annuUe comme anti- 
« constitutionnelles, contraires aux lettres de 
et convocation , et opposées à Pinterét de l'état, 
ce les restrictions de pouvoirs, qui , en gênant 
u la liberté des députés aux états généraux, 
(C les empêcheraient d^adopter les formes de 
c( délibération prises séparément par ordre 
(C ou en coninmn , par le vœu distinct des 
« trois ordres. 

« 40. Si, contre Tintcntion du roi, quel- 
le ques députés avaient fait le serment té- 
« niéraire de nm point sVcarter d'une forme 
(C de délibération quelconque, S. M. laisse à 
« leur cx)nsciencc de considérer si les disposi- 
« tions qu'elle va régler, sY'cartentde la lettre, 
« ou de l'esprit, ou de rengagement qu'ils au- 
tt raient pris. 

« 5°. Le roi permet aux députés qui se 
a croiraient gênés parleurs engagemens, de 
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« demander à leurs coimnettans un nouveau 
«pouvoir; mais sa majesté leur enjoint de *7^' 
<t rester , en attendant > aux états généraux , 
« pour assister à toutes les délibérations sur 
« les affaires pressantes de l'état, et y donner 
<c un avis consultatif. ' ' 

ce 6^. Sa majesté déclare que , dans les te- 
« nues d'états généraux , elle ne souffrira 
a pas que les cahiers ou les mandats puissent 
«être jamais considérés comme impératif; ; 
« ils ne doivent être que de simples instruc- 
cc tions confiées à la conscience et à la fibre 
ce opiaion dont on aura fait dhoîx. 

9 

ce 7^. Sa majesté ayant exhorté , pour le 
ce salut de l'état , les trois ordres à se réunir 
ce pendant cette tenue d'états seulement , 
a pour délibérer en commun sur les affaires, 
ce d'une utilité générale , veut faire connaître 
a ses intentions sur la manière dont il pourra 
ce y être procédé. 

ce 8^. Seront nommément exceptées des 
ce affaires qui pourront être traitées en corn* 
<e mun , celles qui regardent les droits anti- 
ce qucs et constitutionnels des trois ordres J 
ce la forme de constitution à donner aux pro-* 
ce chains états généraux , les propriétés féo- 
a dales et seigneuriales , les droits utiles et 
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a les prérogatives honorifiques des deux pre« 
*"^^' « miers ordres. 

<c 9^, Le consentement particulier du clergé 
<f sera nécessaire pour toutes les dispositions 
ce qui pourraient intéresser la religion, la dis- 
« cipline ecclésiastique , le régime des ordres 
ce et corps séculiers et réguliers. 

ce lo^. Les délibérations à prendre par les 
ce trois ordres réunis , sur les pouvoirs con* 
c( testés , et sur lesquels les parties intéres- 
et sées se pourvoiraient aux états généraux , 
rc seront prises à la pluralité des suffrages ; 
ce mais si les deux tiers des vœux dans l^un 
ce des trois ordres, réclamaient contre la dé* 
<c libération de Rassemblée , l'affaire sera 
a rapportée au roi , pour y être définitive- 
ce ment statué par sa majesté. 

ce 1 1^. Si , dans la vue de faciliter la réunion 
ce des trois ordres , ils desiraient que les dé- 
(c libéiations qu^ils auraient à prendre en 
ce commun , passassent seulement à la pla- 
ce ralité des deux tiers des voix ; sa majesté 
« est disposée à autoriser cette forme. 

ce 1 2^. Les affaires qui auraient été décidées 
n dans les assemblées des trois ordres réunis , 
ce seront remises le lendemain en délibération, 
« si cent membres de rassemblée se réunis- 
a sent pour en faire la demande. 
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a 13^. Le roi désire que dans cette cîrcons- 
rc tance , et pour ramener Jes esprits à la con- ^7^^\ 
a ciliation , les trois chambres commencent 
ce à nommer séparément une coramissioa 
ce composée du nombre des députée qu'elles 
c( jugeront convenable pour préparer la forme 
c( et la distribution 'ttes bureaux de con-* 
c( férences qui devront traiter les différentes 
« affaires. , 

ce 14®. L'assemblée générale <Ies députés 
ce des trois ordres , sera présidée par les pré- 
ce sidens choisis par chacun des ordres , et 
« selon leur rang ordinaire. 

ce i5^. Le bon ordre, la décence et la li- 
ce berté même des suffrages , etigent que aa 
ce majesté défende , comme elle le fait ex- 
ec pressément , qu'aucune personne , autre 
et que les membres des trois ordres composant 
ce les états généraux, puissent assister à leurs 
ce délibérations , soit quHls les prennent en 
a commun ou séparément. » 

Apres la lecture de cette pièce, le roî 
ajouta : 

ce J'ai voulu , messieurs , vous faire re- 
ce mettre sous les jeux les différens bienfaits 
ce que j'accorde à mes peuples. Ce n'est pas 
ce pour circonscrire votre zèle dans le cercle 
ce que je vais tracer; car j^adopterai avee 
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« plaisir, toute autre vue de bien public qui 
(( sera propoj^ce par les états généraux. Je puis 
ce dire , sans me faire illusion , que jamais roi 
(c n'en a autant fait pour aucune nation; mais 
a quelle autre peut l'avoir mieux mérité par 
<r ses sentiniens, que la nation française ! Je 
if ne crains pas de iVxprimer : ceux qui , par 
t' des prétentions exagérées, ou par des diflS- 
" cultes hors de propos, retarderaient encore 
(( IVlfet de mes intentions paternelles, se 
(' rendraient indignes d'être regardés comme 
c( Français.)) 

Apri's ce peu de mots, le monarque fit 
annoncer ses intentions législatives, de lama- 
nirre suivante: 

(( lo. Aucun nouvel impôt ne sera établi j 
<r aucun ancien ne sera prorogé au-delà da 
(( terme fixé parles lois , sans le consentement 
« des représentans de la nation. 

(( 2^. Les impositions nouvelles qui seront 
« établies , ou les anciennes qui seront pro- 
<f rogées , ne le seront que pour l'intervalle 
(c qui devra s'écouler jusqu'à l'époque de U 
« tenue suivante des états généraux. 

« 30. Les emprunts pouvant devenir l'oc- 
« casion nécessaire d'un accroissement d'im- 
« pots, aucim n'aura lieu sans le consente- 
c( ment des états généraux ^ sous la condition, 

toute- 
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« toutefois , qu'en cas de guerre , du d^au-^ — — 
ce tre danger national, le souverain aura la^^^^* 
ce faculté d^emprunter , sans délai y jusqu'à la 
<( concurrence d'une somme de cent mil- 
c< lions ; car l'intention formelle du roi est 
« de ne jamais mettre le salut de son empire 
a dans la dépendance de personne. 

<( 40. Les états généraux examineront aveq 
ecsoin la situation des finances, et ils de» 
(c manderont tous les renseignemens propres 
te à les éclairer parfaitement. 

5^. Le tableau des revenus et des dé- 
cr penses sera rendu public, chaque année ^ 
ce dans une forme proposée par les états gé- > 
ce néraux, et approuvée par sa majesté. 

ec 6^. Les sommes attribuées à chaque dé- 
ce partement (i) , seront déterminées d'une 
ce manière fixe et infariable , et le roi soumet 
<c à cette règle générale , les fonds même qui 
ce sont destinés à l'entretien de sa maison. 

ce 7^. Le roi veut que pour assurer cette 
« fixité des diverses dépenses de l'état , il 
ce lui soit indiqué, pdt les états généraux, les 
ce dispositions propres à remplir ce but ; et 
ec sa majesté les adoptera , si elles s'accordent 



( i) Par département, il faut entendre celui de chaquo 
Yiitiislre. 

Torne /, P 
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<c avec la dignité royale et la célérité indil' 
^ ' ^' ce pensable du service public. 

ce 8^. Les représentans d'une nation fidelle. 
ce aux lois de l'honneur et de la prpbité, ne 
(( donneront aucune atteinte à la foi publi- 
(c que , et le roi attend d'eux que la confiance 
c( des créanciers de Pétat soit assurée et con- 
c( solidée de la manière la plus authentique. 

(c 9^. Lorsque les dispositions formelles, 
<c annoncées par 1? clergé et la noblesse , de 
c( renoncer à leurs privilèges pécuniaires , au- 
(c ront été réalisées par leurs délibérations, 
ce l'intention du roi est de les sanctionner , et 
ce qu'il n'existe plus dans le paiement des cou- 
« tributîons pécuniaires aucune espècede pri- 
c( viléges ou de distinctions. 

(C 10**. Le roi veut que, pour consacrerune 
(( disposition si importante, le nom de taille 
« soit aboli dans le royaume , et qu'ion réu- ' 
« iiisse cet impôt, soit aux vingtièmes, soit 
c( à toute autre imposition territoriale , -on 
c( qu'il soit enfin remplacé de quelque ma- 
c( nîèrc , mais toujours d'après les propor- 
« tions justes, égales, et sans distinction d'é- 
c( tat, de rang et de naissance. 

« 11^. Le roi veut que le droit de franc*. 
« fief soit aboli, du moment où les dépenses 
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« fixes de l'état aurout été mises dans une 

<c exacte balance. * i/^D* 

ce 12**. Toutes les propriétés, sans exception, 
<c seront constamment respectées,, et sa ma- 
« jesté comprend expressément , sous le nom 
«de propriétés, les dîmes ^ cens ^ rentes^ 
« droits et de i>oirs féodaux et seigneuriaux^ 
« et généralement tous les droits et préroga- 
« tives utiles ou honorifiques, afitcichés aux 
fit terres et aux fiefs , ou appartepans aux 
a personnes. 

a 13^, Les deux premiers ordres de l'état 
« continueront à jouir de l'exemption des ^ 
« charges personnelles; mais le roi approu* 
« vera que les états généraux s'occupent des 
« mojens de convertir ces sortes de charges 
«en contribution^^écuniaires, et qu'alors 
« tous les ordres de Pétat y soient assujétis 
«également. 

ce 14^. L'intention de sa majesté est de dé- 
« terminer , d'après l'avis des états généraux, 
«quels seront les emplois et les charges q|ii 
« conserveront à l'avenir le privilège de don-* 
« ner et de transmettre la noblesse. Sa ma-» 
« jesté néanmoins , selon le droit inhérent à. 
«sa couronne, accordera d^ lettres de no- 
« blesse à ceux de ses sujets qui , par des ser^ 

P a 
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« vices rendus au roi et à Pétat , se seraient 
*7^9- ce montrés dignes de cette récompense. 

« 1 5<>. Le roi désirant assurer la liberté per- 
ce sonnelle de tous les citoyens , d'une ma- 
<( nière solide et durable , invite les états gé- 
<c néraux à chercher et à lui proposier les 
c( moyens les plus convenables de concilier 
ce TaboUtion des ordres connus sous le noni 
« de lettres de cachet j avec le maintien de 
ce la sûreté publique et avec les précautions 
ce nécessaires, soit pour ménager , dans cer- 
(c tains cas, Thonneur des familles, soit pour 
ce garantir Pétat des effets d'une intelligence 
ce criminelle avec les personnes étrangères. 

ce i6^. Les états généraux examineront et 
ce feront connaître à sa majesté le mojen 
ee le plus convenable de concilier la liberté 
c( de la presse , avec le nspect dû à la reli- 
ée gion , aux mœurs et à Thonneur des ci- 
le tojenst 

ce 170. Il sera établi dans les diverses pio- 
(c vinces ou généralités du royaume , des états 
ce provinciaux composés de deux dixièmes de 
ce membres du clergé , dont une partie sera 
^ nécessairement choisie dans l'ordre épii- 
<c copal ; de trois dixièmes de membres delà 
ce noblesse , et dé cinq dixièmes de membres 
Cl du tiers-état. 
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a 18^. Les membres de ces états proVin-'- 
« ciaux seront iibrement'élas par les ordres *^ ^' 
«c respectifs , et une mesure quelconque de 
ce propriété sera iiëcessaitè pour être éleb-» 
« teur ou éligible, 

a 19^. Les députés à c6s états provinciaux^ 
ce délibéreront en commun sur toutes les af- 
<c f aires , suivant Pusage observé dans les 
« assembfées provinciales que ce» étibts rem-> 
«placeront. 

<c 20^« Une commission intermédiaire , dioi* 
fc sie par ces états, administrera lei afiaireà 
« de la province , pendant PintervaHe d'une 
« tenue à l'autre , et ces commissions inter*- 
<c médiaires, devenant seules responsables du 
<c leur gestion , auront poUr délégués, dtê per- 
ce sonnes uniquement choisies par elles ou par 
<c les états provini^ux. 

« 21 ^. Les états généraux proposeront au 
« roi leurs vues pour toutes les autres piElt- 
(c lies de l'organisation intérieure des état» 
<c provinciaux , et pour le choix des formés 
ce applicables à l'élection des membres de 
« cette assemblée. 

a 22^, Indépendamment des objets d^d^ 
ce ministration dont les assemblées provlti^ 
u ciafes sont chargées , le roi confiera aux: état» 
ec provinciaux l'administration de» hôpitaux^ ' 

p 3 ' 
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-'(( des prisons^ df s dépôts de mendicité, del 
^7^9' ce eni'ans- trouvés, Tinsp^ction des dépet 
(c des villes, la surveillance sur Pentretieu des 
a foiêts , .''ur la vente et la garde des bois, 
ce et sur 'd'autres objets qui pourraient être 
« administrés plus utilement par les province!. 

(( 23^, Les contestations survenues dans les 
a provinces où il existe- d'anciens états, et 
ce lis réclamations élevées contre la consti- 
cctiition de ces assemblées, devront fixef 
a l'attention des états généraux; ils feront 
« connaître à sa majesté les dispositions de 
ce justice et de sagesse qu'il est convenable 
<c dadopter pour établir un ordre fixe dans 
« l'administrai tion de ces mêmes provinces. 

a 24^. Le roi invite les états générai|X k 
(c s'occuper de la recherche des moyens pro- 
ce près à tirer le parti le plus avantageux des 
a domaines qui sont dans ses mains , et de lui 
ce proposer également leurs vues sur ce qu*il 
ce peut y avoir de plus convenable à faire re* 
nlcitivement aux domaines engagés. 

ce 25**. Les états généraux s'occuperont da 
ce projet, conçu depuis long- ftmps par sa ma- 
cc jesté , de porter les douanes aux frontières 
ce du rojanme, afin que la plus parfaite liberté 
ce régne dans la circulation intérieure des 
« marchandises nationales ou étrangères» ^ 



D E F B. A N C E. a3i 

i> 26'. Sa majesté désire que les fâcheux — ^—i 
( effets de l'impôt sur le sel, et l'importance '^^ 
r de ce revenu , soient discutés soigrieuse- 
(inent, et que, dans toutes le» suppositions, 
t on propose au moins d'en adoucir la per- 
f ception. 

« zy^. Sa majesté vent aussi qu'on exa- 
» mine attentivement les avantages et les 
« inconvéniens des droits d'aides et autres 
K.inipât3 , mais sans perdre de vue la néces- 
u site «bsolue d'assurer une exacte balance 
« entre les revenus et les dépenses de l'état. 

« 28". Selon le vœu que le roi a manifesté 
■ par sa délibération du 23 septembre der- 
«nier, sa majesté examinera avec une sé- 
i rieuse attention , les pro^fs qui lui seront 
ï présentés relativement à l'administration 
< de la justice, efc aux moyens de, perléc- 
« tionner les lois civiles et criminelles. 

« 29**. Le roi veut que les lois qu'il aura 
■s fait proraidguer , pendant la tenue et d'a- 
:t prés l'avis ou selon le vœu des états géné- 
:<raux, n'éprouvent, pour leur euregistre- 
( ment pu pour- leur exécution, aucun retar- 
;< dément, ni aucun obstacte dans toute 
:t l'étendue de son royaume. • 

a 30**. Sa majesté veut que l'usage de la 
; corvée pour l'entretien et la confection dos 
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ce chemins , soit entièrement et pour toujouB, 
^^^' « aboli dans son' royaume. 

a 31^. Le roi désire que l'abolition du droit 
a de main-mofte , dont sa majesté a donné 
« l'exemple dans ses domaines , soit étendue 
« à toute la France , et qu'il soit proposé les 
(t moyens de pourvoir à Tindemnitéqui poor- 
a rai t être due aux seigneurs en possession de 
«ce droit. 

« 39°. Sa majesté fera connaître inoessam* 
' <c ment aux états généraux , les régkmeni 
« dont elle s'occupe pour restreindre les ca- 
(( pitaineries , donner encore dans cette par- 
« tie y qui tient de plus prés à ses jouissances 
« personnelles , un nouveau témoignage de 
<£ son amour pour ses peuples. 

« 33^. Le roi invite les états généraux â 
a considérer le tirage de la milice, sous tous 
c( ses rapports, et à s'occuper des moyens de 
(t concilier cie qui est dû à la défense de 
c( l'état^ avec les adoucissemens que sama- 
ce jesté désire pouvoir procurer à ses sujets. 

(( 340. Le roi veut que toutes les disposi- 
(c tions d'ordre public et de bienfesance en- 
« vers ses peuples, que sa majesté aura sanc 
« tionnées par son autorité , pendant la pré- 
ce sente tenue des états généraux, celles entre 
« autres relatives à la liberté personnelle, k 
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« l'égalité des rontributionsj à l'établisse-—— 
«menÉ des états provinciaux , ne puissent ja- '^ 3- 
« mais être changées sans le consentement 
« des trois ordres pris séparément. Sa ma- 
n jesté les place à l'avance au rang des pro- 
« priétés nationales , qu'elle veut mettre , 
« comme toutes les autres propriétés, sous 
« la sauve-garde la plus assurée. 

H 35°. Sa majesté, après avoir appelé les 
« états généraux à s'occuper, deconcert avec 
«elle, des grands objets d'utilité publique, 
« et de tout ce qui peut contribuera» bon- 
« heur de son peuple j déclare, de la manière 
n la plus expresse , qu'elle veut conser- 
« ver en son entier, et sans la moindre at- 
« teinte , l'institution de l'armée , ainsi que 
« toutes autorités et pouvoir Sur le mili- 
« taire, tels que les monarques français en 
« oiïlconstamment'joui.jjCesdiversactesétant 
lus, le roi reprît la parole, et dit : 

« Vous venez , messieurs , d'entendre Te 
' « résultat de mes dispositions et de mes vues; 
« elles sont conformes au vif désir que j'ai 
« d'opérer le bien public, et si, par une fata- 
« lité loin de ma pensée , vous m'abandonniez 
« dans une si belle entreprise , seul , je ferai 
n le bien de mes peuples , seul , je me consi- 
« déferai comme leur véritable représentant 
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<c et connaissant vos cahiers , connaissant 
^7fi9' «l'accord parfait qui existe entre le vœu le 
« plus général de la nation et mes intentions 
« bienfesantes ^ j^aurai toute la confiance qne 
(( doit inspirer une aussi rare harmonie , et 
« je marcherai vers le but auquel je veux at- 
(( teindre avec tout le courage et ia fermeté 
w qu'il doit ni'inspirer. 

« Réfléchissez, messieurs, qu^aucun de vos 
ce projets , aucune de vos dispositions-ne peut 
(c avoir de force de loi sans mon approbation 
et spéciale. Ainsi , je suis le garant naturel do 
« vos droits respectifs , et tous les ordres da 
ce Pétat peuvent se reposer sur mon équitable 
« impartialité. Toute défiance de votre part 
c( serait une grande injustice ; c'est moi jus- 
ce qu'à présent qui fais tout pour le bonhenr 
ce de mes peuples; et il est rare^ peut-être, que 
et Punique ambition d'un souverain soitd'ob- 
« tenir de ses sujets qu'ils s'entendent pom 
c( accepter ses bienfaits. 

a Je vous ordonne , messieurs , de vous sé- 
« parer tout de suite, et de vous rendre de- 
ce main matin , chacun dans les chambres af- 
ce fectéès à votre ordre, pour y reprendre 
ce vos séances. J'ordonne , en conséquence , au 
a grand-maître des cérémonies , de faire pré- 
« parer les salles.» 
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En finissant ces mots, le roi se leva et — 
«ortit; il fut suivi des ((fpiités de la noblesse '' 
et 4*uue partie de ceux du clergé; l'autre 
continua de sit'ger avec le tîers-^tat qui 
resta imnioliiie , observant le plus morne 
silence. 11 ('tait daus cette situation , depuis 
uii quart d'heure, lorsque les ministres qui 
ne le voyaient point obéir aux ordres du 
roi, ainsi qu'ils l'avaient compté, envoyèrent 
le maître des ci'rémonie», pour demander à 
»on président s'il les avait bien entendus. 
II est certain que si M. Bailly qni présidait, 
«e tiût levé, sa séance n'eût pas tenu; quel- 
ques députis auraient voulu rester sans 
doute; mais un très-grand nombre, qui de- 
vait craindre les suitm d'une désobéissance 
à .des ordres aussi formels que ceux qui ve- 
naient d'ctre donnés, auraient profité, pour 
«ortir, du dt'sordie que dans une telle cir- 
con^tance , aurait nécessairement occasionné 
un raomentd'interniption. Cet abandon, avec 
l'aide de quelques sabres qui n'auraient 
Irappé personne , en aurait imposé aux moins 
timides, «t alors, qu'auraient pu taire les plus 
audacieux ? Mais le président ayant fait 
observerquec'était à l'assemblée queM.Brezé 
devait s'adresser, Miriibeau se leva, et d'une 
Toix sonore et forte , lui répondit : 
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« Les communes de France ont résolu 
>7^9' (T de délibérer; nous avons entendu les inten- 
(c tions qu^on a suggérées au roi , et. voss', 
«monsieur, qui ne sauriez être son organe 
ce auprès de rassemblée nationale j vous qui 
ce n'avez ici j ni place , ni voix , ni droit 
ce de parler , vous n^ètes pas fait pour nous 
(( rappeler son discours : allez dire à votre 
c; maître que nous sommes ici par la volonté 
(c du peuple j et qu'on ne nous en arrachera 
(c que par la puissance des baïonnettes. » ' 

Ces expressions furent bien celles que pro- 
nonça Mirabeau , et cependant , en rendant 
compte lui-même de cette séance , dans le 
fournal qu'il rédigeait alors , il rapporte 
quelques phrases ^ comme dites par Jui, 
qui n^auraient pas le même sens. Les termes 
sont moins violens que ceux dont il se servit, 
et beaucoup moins éioquens : on n'jr trouve 
pas l'expression à" assemblée nationale; il 
j est question d*élats généraux , ce qui est 
bien moins hardi dans la circonstance; on 
n y Toit pas non plus l'apostrophe sanglante 
pour le marquis de Brezé , et dédaignense 
pour le monarque : ^llez dire à votre mat^ 
ire ; mais seulement cette phrase condition- 
nelle : 

« . . . . Cependant ^ pour éviter toute 
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n équivoque et tout délai, je vous déclare—— 
H que si l'on vous a chargé de nous faire '^^' 
(t sortir d'ici , vous devez demander des or- 
o dres pour employer la force j car nous ne 
« quittecoas nos places que par la puissance 
« de la baïônuette. " 

Tout Cela est très-faible en coniparaison.de 
ce qu'il dit effectivement ; il y a moins 
d'idées séditieuses, et on n'j trouve pas le 
projet de substituer définitivement la déuo- 
* piiuOTion d'assemblée nationale à celle 
d'états généraux, ce qui était de la dernière 
importance. 

Prestige puissant d'une éloquente au- 
dace! la plupart deces députés que la frayeur 
avait déjà saisis , et qui, peut-être, ne de- 
mandaient p^s mieux quede quitter la partie, 
pour peu qu'on eût voulu sauver leur amour- 
propre et leur assurer quelque réputation do 
courage, s'électrïsent à l'instant, deviennent 
aussi audacieux que les plus intrépides , et 
un seul cri s'élance : Tel est le vœu. de l'as- 
semblée. Ce peu de mots annuUa les lon- 
gues délibérations du plus puissant gouver- 
nement de l'Europe, y détruisit fa volonté, 
du roi, et rendit impossible le recouvrement 
de sa puissance, et tout cela fut l'effet ma- 
gique de quelques mots d'ua seul homme ! 
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ils tirèrent l'assemblée de l'espèce de léthargie 
*'^' où elle semblait plongée. Un morne silence 
avait régné depuis le départ du roi , et c'était 
alors k qui aurait le premier la parole. 

On entend s'éltver , tour à tour, conrre les 
intentions du prince, les députés Camus, 
Syeje% , Barnave , Péîion , Garât l^ainé^ 
Glaizen de Rennes et Biizot. 

Sjejes se contenta de complimenter l'as* 
semblée sur sa fermelé, en lui disaiit qu'elle 
était le jour ce tjuVlle avait été la veille; 
mais Barnave lui indiqua la marche qu'elle 
devait suivre : 

a Votre conduite dépend de votre situation, 
(c s'écriait-il , vos arrêtés dépendent de vous 
« seuls. Vous avez déclaré ce que vous êtes; 
a vous n'avez besoin desanctioa.d^ piTSonne, 
ecl'octroi de l'impôt dépend de vous seuls; 
ce envoyés par la nation , organes de ses vo- 
alontés, pour faire une constitution, vous 
a êtes l'assemblée nationale , pour demeurer 
ce assemblés aussi long -temps que vous le 
« croirez nécessaire à l'intérêt de vos com- 
(X mettans. Telle était hier notre situation, 
a a-t-on pu la changer aujourd'hui ? est-il de 
a votre prudence d'abandonner ainsi la chose 
a publique ? Il peut-être dans l'intention da 
a pouvoir exécutif de vous séparer; mais H 
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« est de votre digaité de persister , et de per- 
ce sister dans le titre Rassemblée nationale {il) : ^'^' 
« ce n'est pas à nous à jeter un voile sur nous- 
cc mêmes ; ne laissons pas à nos concitoyens 
a un doute funeste , le moindre équivoque 
» sur notre existence. Vous ne savez pas, 



(i) Four peu qu'on y fasse attention^ op peut sigoider* 
dans ce seul mot^ la difiC^rence d'intention des pria-* ^ 
cîpaux révolutionnaires, Mirabeau dans ^^^^ écrits , 
même dans ses discours à' la tribune^ rappelle souvent 
l'ancienne dénomination d'états généraux ; il semble 
qu'il ne l'abandonne qu'avec regret ; il veut la liberté , 
parce qu'il a l'ame fière et superbe -, parce quHl à été 
victime du pouvoir arbitraire ; mais il la veut dans 
la monarchie -, il veut humilier , il veut écraser uno 
caste qui l'a imprudemment rejetée de son sein ; 
il le veut avec violence , parce que son caractère -est 
■nn volcan; il est avide d'argent , non pas par avarice, 
non pour acquérir de grandes propriétés ^ mais pour 
se procurer toutes les jouissances ; il veut- arriver aux 
premières places de l'état , non pour ,étr6 à la tête 
de quelques intrigues y mais pour devenir lé premier 
homme de l'Europe. Voilà pourquoi Mirabeau fut 
révolutionnaire ; jamais l'idée de constituer une xé-« 
publique en France n'entra dans son imaginatipn* 
Peut-être Barnave n'y pensa pas plus que lui \ mais 
il agit pour elle sans s'en apercevoir ; il jette ea 
avant des priçcipes qui en' sont la - base \ il creoso 
le tombeau qoî doit 1« -dévorer. 
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a messieurs, où pourraient vous conduire la 
^7^9' ce force et peut-ctre l'indignation publique 
(f dont vous seriez accables. » 

La hardiesse de ce discours ne trouva point 
dMmprobatcurs; on aurait pu impunément^ 
dans cette journée , lancer au milieu de la 
France tous les brandons révolutionnaires ^ 
personne ne se fût présenté pour les éteindre; 
mais l'orateur (juî avait fait la première 
motion, et qui n'avait pas moins de prudence 
qued'audace, ou plutôt, qui n'était audacieux 
que lorsque cette manière d'être pouvait 
être utile à ses vues^ proposa l'arrêté 8ui« 
vant : 

(c L'assemblée nationale déclare que la 
ce personne de chacun des députés est invio-' 
a labié, que tous individus^ toutes corpora- 
(ctions, tribunal, cour, ou commission qui 
«oseraient, pendant ou après la présenta 
«session^ poursuivre, recbercber , arrêter 
ce ou faire arrêter, détenir ou faire détenur 
a un député, pour raison d'aucunes proposi- 
ct tions , avis , opinions , ou discours par lof 
et faits aux états généraux , de même que 
« toutes personnes qui prêteraient leur mi- 
ce nistère à aucuns desdits attentats, de quel* 
ce que part qu'ils soient ordonnés , sont in-' 
ce famés et traîtres envers la natipn , et cou- 
pables. 
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« pables de crime capital. L'assemblée na- 
cc tionale arrête que, dans les cas susdits, ^7^9* 
ce elle prendra toutes les mesures nécessaires 
a pour faire rechercher , poursuivre et punir 
« ceux qui en seront les auteurs , instigateurs 
ce ou exécuteurs. » 

Cette motion, après un très-court débat , 
fut transformée en arrêté par une pluralité 
de 493 voix , contre ,34, 

Ainsi se termina cette fameuse séance , 
dernier acte d'autorité du roi : il pouvait, 
s'il eût réussi , assurer peut-être pour long- 
temps la tranquillité de la France ; mais de 
son insuccès devaieat suivre nécessairement 
les calamités, les désordres de toute espèce , 
enfin, l'anarchie la plus déplorable. 

On crut d'abord à Versailles que Pinten- 
tion du gouvernement était de dissoudre 
l'assemblée , ou au moins de forcer les dé- 
putés à se retirer chez eux. 
Au moment où le roi rentrait dans son palais, 
une partie de ses gardes du corps retour- 
naient à Saint-Germain , où ils étaient eu 
garnison , et déjà avaient passé Roquencourt, 
à deux lieues de là ; un contr'ordre leur est 
expédié , on les voit revenir au galop , et j 
sans se présenter au château , entourer sur-la 
champ la salle des états ^ précisément à l^ins- 
Tome L Q 
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tant où l'on recueillait les voix sur la dep* 
^7^^' nière motion de Mirabeau; mais tout œU 
se borna à une inutile course. 

Ce qui fait croire qu^on voulait simple- 
ment intimider rassemblée par une démons- 
tration de force, cVst que les gardes restèrent 
très-peu de temps autour de la salle; d'ail- 
leurs , si l'on eût voulu introduire des mît 
taires dans l'intérieur, on n'^aurait pas em- 
ployé des gens à cheval, mais desfkntat- 
' sins, des gardes françaises ou des gardes 
suisses. 

Si l'on veut savoir maintenant quelles 
raisons pouvaient avoir ces députés, pour 
ae refuser, avec si peu de ménagement, à des 
dispositions qni n'étaient en effet que le résu- 
mé de la plupart de leurs mandats^ il faut lire 
ce que Mirabeau écrivit quelques jours aprèii 
à cette occasion. 

Ce sont les termes dont se servit le m 
qui les révoltèrent ; c'est l'autorité du maître 
qui les humilia. Après s'être élevés si hant, 
ils ne voulaient pas , ou plutôt ils n'osaient 
plus descendre. Si de pareilles propositions 
eussent été faites à l'ouverture des états , fl 
est très- probable qu'elles auraient concilié 
l'assentiment universel, et seraient devenues 
la base des opérations des trois ordres ; mais 
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les prétentions respectives de chacun d'eux , 
attaquées par tous , comme étant au-delà ^7^^ 
de ses droits, avaient incendié les esprits, 
répandu le délire de la fureur par-tout, et il 
n'y avait que la dissolution de l'assemblée 
qui pût en amortir l'effet. 

te On trouve dans les discours du roi, dit Mi- 
rabeau (i), des expressions vraiment pater- 
nelles , des maximes de bien public qui con-^ 
trastent avec les formules de la tyrannie. » - 
Il est aisé de voir que cet aveu a coûté : 
après ce qui s'était passé, après l'insurrec- 
tion que l'auteur avait provoquée contre 
l'autorité royale , il n'y avait que l'évidence 
des faits . et la nécessité qui pussent l'arra- 
cher : aussi cet aveu est-il extrêmement fu- 
gitif. L'auteur s'empresse d'ajouter : « Sa ma- 
jesté se flatte que les deux ordres privilé-» 
giés seront les premiers à proposer une réu- 
nion d'avis et ae sentimens; et dans sa dé- 
claration , le roi veut qu'on forme trois 
chambres, et qu'on délibère par ordre ! Peut- 
on espérer cette réunion si désirable d'avis 
et de' sentimens, en délibérant par ordre? 
D'ailleurs, les ministres ont-ils cru qu'en 
parlant à l'assemblée nationale , il était libre ~ 

a 

(i) Courrier de Provence. 

Q » 
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au roi de se servir des expressions ixnpéra* 
^'9' tives dont on a si long-temps abusé dans 
]es lits de justice ? Le roi peut-il casser lei 
délibérations de l'assemblée nationale? En 
admettant même le veto rojal, ce droit ne 
se l>orne-t*il pas à une simple opposi- 
tion aux décrets de cette assemblée , oppo- 
sition qui , dans aucun cas^ ne pourrait êtro 
relative à son régime intérieur, et qui, par 
sa dénomination même, exclut le droit di 
casser ou d'annuUer. » 

(( Si Ton doutait queles aristoerates eossent 
rédigé, sous le nom du roi, cette déclara* 
lion y ou plutôt ces statuts confirmatifi de 
leurs privilèges tjranniques, qu^on lise les 
iirticlcs 8 et 9, et on y verra qu'on a grand 
soin de soustraire au vœu national , la x^ 
forme des abus seigneuriaux , et que le con- 
sentement particulier du clergé sera néoes- 
saire pour toutes les dispositions qui pour*. 
raient intéresser la religion, la discipline 
ecclésiastique^ le régime des ordres et corps 
séculiers et réguliers. 

ce Mais ces objets ne sont-ils pas d'un in- 
térêt général , et doit-il être question d'in- 
térêt particulier dans une assemblée natio- 
nale ? Ceux qui ont des intérêts particuliers 
à défendre, doivent-ils s'j présenter? Qu'ils 
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adressent des pétitions , s'ils croient leurs — ;— 
prétentions légitimes; maïs une opppsition *^ .^' 
d'intérêt privé contre Kntérêt général , esf 
une chose monstrueuse , et par conséquent 
elle ne peut être dans l'intention du roi. » 

Après ces observations^ Mirabeau se plaint 
qu'on veuille soustraire les délibérations de 
l'assemblée à la présence du public ; relève 
avec aigreur ces expressions du roi, lés 
différons bienfaits que pàècarde à mon 
peuple y comme si ^ dit-il ^ les droits des 
peuples étaient les bienfaits du roi ; se fâche * 
qu'on ne trouve point la responsabilité des 
ministres , dans la déclaration des ministres; 
qu'il n'y soit pas même question d'une parti- 
cipation quelconque des états g^néibnz an. 
pouvoir législatif ;^ qu'on n^tabtisse rien dé 
positif sur la lijber té de la presse; qu'on y voye 
l'intention formelle de conserver les kttrea. 
de cacl^et, avec de vaines modification$ ;^ et 
enfin ^ que le roi sc^ déclare- l'arbitre de oè 

• 

qui est propriété ovk de ce qui ne l'est point , 
en^ comprenant expressément sous le noÂi -n 
de proprièté^ ^ les' dîmes , cens ,, renies l 
droits et depcirs féodaux </ seigneuriaux^' 
Voilà tout ce qui fut dit de raisonné sHi^ 
la séance royale, lors de l'insurrecjlîon èé 
rassemblée contre son résultat ; et Pou vtyU 
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à quoi toutes ces objections se réduisent $ 
17^9* combien elles sont au-dessous de lalogicpie 
ordinaire de l^auteur. Nous ne parlerons pu 
des déclamations ; elles ne sont homies qu'à 
avertir de Pabsence de toute raison. 

M. Necker, aujourd^ui retiré sur les bords 
du lac de Genève , a écrit en 1797 , desmè- 
moiies sur la révolution de France, où il 
jette quelques lumières sur ce qmse passa 
chez le roi, pour parvenir à cette grande me- 
sure. On y trouve, que ce futluiSLNec- 
ker , qui , pour terminer les déliats, donna 
Vxàte dMme séance royale , que la roidenr 
de la noblesse, qui ne voulait rien céder, 
et les dispositions du tiers-état, qui ne Toa« 
lait rien rabattre de ses prétentions , avûent, 
s'il faut l'en croire , rendue indis] Je. 

Les moyens de conciliation que le i \ 
ministre avait proposés , lors des fiu 
conférences, avaient aigri les partis , an! 
de les concilier , et un coup d'autorité i 
le seul moyen qui pût replacer les hc 
et les choses dans leur situation : aussi o 
proposition fut-elle avidement saisie par ses 
collègues i par le roi. Sa majesté chargea 
sur-le-champ son auteur, de la rédiger et 
d'en faire un rapport. 

S^il faut encore eu croire M. Necker> 



k 

« 
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rinterventiondu rci^ dans crite 

devait être agréable a .tous les oïdics; ses ^-'^^ 

deux premiers , parce qu'elle les àibarra*^ 

sait de Pengagemeat pris arec trop de prà- 

cipitatioD ^ de ne débbéxer ^le par ordte, 

dans tous les cas; et an peo|de , parce q^l 

verrait exposées d^une manière plus précise , 

les vues bienfesantesdo rai à son ^nd. Tout 

cela exigeait on grand appainl 9 

Ta rapporté plos liant ; et c'est par 

gement pour tons , dît le jwinHiiC y qoe la 

volonté souveraine de^ak j être d é v e lo p p ée; 

car céder à la TcioMé du roi, nr poorait 

être un acte d'immiliadon pour pefsomieu 

Poarqnm donc les événemens trompe* 

reut-ils ces calculs d'nne manicre nfîmes* 

te ? M. Necker va noos rapprendre encore. 

C'est , dit-il , parce qu'en copiant son plan 

dans presque toutes ses dispositions^ on ent 

cependant soin de l'altérer dans ce qu'elles 

avaient de pins important. M. Necker avait 

pensé que le roi devait ncm pas exhorter ka 

deux premiers ordres â se réunir an troi* 

sième , pour délibérer en commun sur les 

affaires générales, comme il se contenta de 

le faire dans la séance du 23 juin , mais le 

leur ordonner expressément. Il trouve une 

contradiction choquante entre cette simple 

Q4 
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invitation du monarque , et ces demieninots 
''^9- de son dernier discours : 

Je vous ordonne^ messieurs^ de pous sifx^ 
rer tout de suite , ei de vous rendre^ demain 
matin , chacun dans les chambres qffectitt 
à votre ordre , pour y reprendre vossiancet. 

Mais ce quHl y a de plus remarquable dans 
cette partie du mémoire de M» Necker, est 
le passage suivant: nous le citerons en entierp 
comme pouvant servir à former le jugement 
qu'on doit porter sur les projets du ooLinistre, 
et la manière de penser de Louis ZVi. 

« Le roi, dans le projet qu'il avait d'abord 
a adopté , dit M. Necker , se réservait de la 
« manière la plus formelle, le diœt d'ap- 
<f prouver ou de rejeter les dispositions ei- 
ce viles et politiques qui lui seraient présen- 
ce tées par les états généraux ; mais en même 
(c temps, il n'entreprenait pas de soustraire 
<c à leur délibération commune, l'examen des 
ce défauts inhéreus à la vieille ordonnance d 
et états généraux^ et la recherche des moji 
ce de perfection. Le monarque, seulement, écar- 
cc tait avec vigueur les idées naissantes snr la 
c( constitution deces états, en une seule assem- 
« blée , et il déclarait d^une manière posi* 
«tîve, qu'il refuserait son assentiment à toute 
ce espèce d'organisation législative qui xiëse- 
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«Taitpa$ composte au moins de deux cham* 

« bres. On sentit fort bien dans le conseil, ^7 9* 
ce que par cette énonkâation , \t roi fesait un 
(c pas vers une constitution semblable à la 
<c constitution d^ Angleterre ; mais on com- 
ic mençâit à découvrir le mérite et le prix 
« d'une terminaison de ce genre, en voyant 
<c la marche graduelle de ropinion.etlafer^ 
«c mentation des esprits. 

Il est impossible de ne pas reconnaître dans 
cet éclaircissement, le vœu bien décidé de 
M. Necker , pour la formation d'une consti- 
tution pareille à celle d'Angleterre^ et en 
rattachant cette idée à la conduite qu'il 
tint avant la réunion àt^ états , de ne pas 
rester convaincu que 'c'était alorsle projet 
chéri qu'il voulait réaliser. On voit en même 
temps que le roi y aurait consenti de très* 
bonne grâce , puisque , sur la première pro-^ ^ 
position d'un de 9gs ministres, il indiqué 
lui-même aux états généraux la marche qu'il 
faut suivre pour arriver à ce but. Lorsqu'on 
considère, d'une autre part, ce qui se passait 
dans le public , à l'époque rappelée par le 
m inistre^ il ne reste aucun doute que l'exéou« 
tion de ce projet ne fût suivie avec beaucéup 
d^activité , par le parti le plus puissant, ^ et 
qu'il n'é(4ioua que parl'adresse du plus f^ble. 
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Dans le temps que M. Necker fesait adop- 
''^^' ter ses idées à Louis xvi, sur la tenue d*uiie 
séance royale , M. de la Luzerne , évèqne 
de Langres, homme de beaucoup detalens, 
et qui en avait la réputation , proposait dans 
un écrit que Mirabeau a réfuté avec soin 
dans son Courrier de Provence, de fondre les 
deux premiers ordres dans un seul , d'où se 
serait formée une chambre des pairs; c'était 
aussi le vœu connu des archevêques de Bor- 
deaux et de Vienne. Les curés, qui p^avaieot 
d^autre objet en vue que le maintien de la 
religion et de leurs bénéfices, ne $^y iiisseot 
point opposés,et toute la noblesse, d'abord en 
partie opposante , s*y serait réunie sans re- 
gret , pour peu qu^elle eut cessé de craindre 
Panéantissement de ses privilèges honorifi- 
ques. Ainsi la constitution tant célébrée par 
Montesquieu , se serait trouvée toute faite; 
et il est encore certain que beaucoup degens 
sages et éclairés du tiers-état ; auraient re^ 
ce gouvernement avec beaucoup de reconnaift* 
sance : en effet , la volonté du roi n'aurait point 
été forcée, puisque lui-même aurait fait l'on- 
verture de cette innovation; la noblesse , 
qu'on croit indispensable à la conservation 
des grands états, eût été maintenue; la reli- 
gion^ seul principe de la morale^ eût été 
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conservée; l'expérience eût appris la néces- 
sité de l'affermir dans Péducation de l'enfance; *^^ 
personne n'eût été dépouillé de ses proprié- 
tés légitimes, et le peuple eût recouvré 
ses droits. 

Voilà ce qu'ont dit , ce que disent encore ' 
ceux qui regrettent que ce système n'ait pas 
été mis à exécution. Pourquoi ne le fut -il 
pas ? quelles sont les raisons qu'on donnu 
pour le faire proscrire dans l'opinion pu- 
blique et populaire , qui n'^étant alors fixée 
sur aucun point, se serait facilement pro- 
noncée pour un ordre de choses qu'on lui 
vantait depuis long -temps , et dont on lui 
' avait même exagéré la perfecticHi ? Pour-?» ' 
quoi M. Necker , qu'on verra reprendre lim 
si prodigieuse influence sur cette opinion, 
n'en eut - il pas assez pour le faire consa- 
crer^ lorsque ceux qui avaient fait échouée 
ses premiers projets , furent réduits à PîfV> 
puissance ? Les éclaircissemens que n^ua 
avons reçus sur cet objet, appartiennent h, 
la suite de ces mémoires. Revenons à ce]^ 
donnés par M. Necker , sur la séance royales 
Il repousse encore plusieurs autres disposi- 
tions de la déclaration du 23 juin, et le . 
plaint qu^on y maintienne à^ perpétuité là 
distinction de trois ordres (on .a tu qu^il 
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n^en voulait que deux } ; il voit avec peiM 
*7^" qu'on veuille faire un mérite au clergé et 
à la noblesse, de Tabandon de leurs pri villes 
pécuniaires , tandis que le roi , au lieu de 
faire dépendre cette cession d'une délibéra- 
tion hypothétique de leur part^ eût dû l'é- 
noncer comme un acte rigoureux de justice, 
et une décision formelle de sa volonté. Cette 
décision était un article textuel de son plan. 
Enfin le ministre aurait voulu que la perma*- 
nence du droit législatif des états généraux 
avec la sanction du monarque , eût été rendue 
avec moins d'obscurité. On a pu «'aper- 
cevoir par cet exposé, que M. Necker et Mi- 
rabeau , tous deux mécontens de la séance 
royale , ne font cependant pas précisément 
porter leur critique sur les mêmes points: 
on saura bientôt qu'ils n'étaient pas faits pour 
s'entendre sur aucuns. 

Le ministre fait sentir ensuite quecefîit 
la reine qui détourna le roi de sa première 
résolution. 

ce Tout était fini , dit-il , mon plan était 
« adopté, et il ne restait plus qu'à fixer le jour 
« de la séance : le surlendemain était près- 
« qu'indiqué. Un dernier mot du roi termi» 
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« nait le conseil (i) ^ et déjà les portefeuâles 
ce se refermaient , l<]Aqu'oh vit entrer ino- ^'^ 
« pinément un officier de service ; il s'ap- 
(c procha du fauteuil du roi , lui parla bas , 
c( et sur-le-champ , S. M. se leva , en ordon*^ 
(( nant-à ses ministres de rester en place, et 
« d'attendre son retour. Ce message , au mo-* 
« ment où le conseil était près de sa tin , 
« dut nous surprendre tous. M. de Mont* 
€( raorin , assis près de moi , me . dit sur-le- 
<c champ : // ny a rien de fait ; la reine 
c< seule a pu se permettre dHnterrompre le 
« conseil d^état; les princes, apparemment, 
a font circonvenue {2), et Von veut, pat 
f( sa médiation , éloigner la décision du 
ic roi. » 



mil 



( 1 ) n 5e tenait à Marly. 

{2) Et ils l'araient été à leur tour, par les membro» 
les plus influens de la chambre de la noblesse , beau* 
coap plus attachés an maintien de leurs délibérations 
que M. Necker ne pouvait le croire. On a va lee 
rapports qu'on avait voulu établir entre cette chambra 
•t le comte d'Artois ; le dévouement qu'avait montré 
ce prince pour le soutien de nés antiques, préroga- 
tives : d'après cela j il n'est pas difficile d'apercevoir 
jusqu'oà il faut remonter pour trouver la eanse de 
Tobstacle dont il est ici question. / 
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(( Cette prcsomption de M. de Mont* 
*7*^3- <c niorin n^était que %op naturelle ; car 
ce déjà des murmures confus avaient averti 
« qu^on avait décidé le voyage de Marlj pour 
Cl être plus à portée d^environner le roi, et 
« de combattre dans son esprit les plans du 
(c ministère. » 

M. Nccker finit par dire , qu'aprës une 
demi - heure d'absence , le roi rentra ^ et 
prorogea la délibération dont on veûait de 
s'occuper, jusqu'au prochain conseil d'état ^ 
suspendit sa décision , ses ordres ; tout fut 
arrêté. 

Le nouveau conseil d^état se tint deux 
jours après à Versailles , où S. M. , suivant 
l'auteur des Mémoires, jugea à propos d'ap- 
peler non - seulement ses ministres ordi-p 
naires, mais encore les deux princes ses frères^ 
et quatre magistrats qui n'y avaient jamais 
eu séance. Dans ce conseil fut arrêté le 
plan de la séance royale , tel qu'il fat exé- 
cuté , plan que , dans cet état , le ministre 
regarde comme un des moyens les plus sûrs 
qu'on ait jamais imaginés pour causer à 
la France des maux incalculables. M. Ne&> 
ker convient qu^il se dispensa d'accompagner 
S. M. à l'assemblée ; refus dont on lui a fait 
depuis un très-grand reproche. 
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Dès -lors il avait résolu de quitter le mi- 
nistère, qu'il ne conserva, dit-il, que pour ^^^^ 
obéir au roi et à la reine , qui l'engagèrent 
à ne pas les abandonner , d'une manière si 
pressante , qu'il ne crut pas devoir résister. 

Tel est Thistorique de cette démarche du 
roi , sur laquelle ceux - là même qui con- 
tribuèrent le plus à la rendre inutile , et 
même funeste , tournèrent plus d'une fois 
les regards 4" regret. Vojons maintenant 
ce qui se passa dans les ordres privilégiés ^ 
après la séance royale. 

Après les protestations faites par la mi- 
norité de la noblesse , contre les délibéra- 
tions de la majorité, il fut facile de pré- 
voir qu'une scission plus éclatante ré,unirait 
bientôt cette minorité au tiers - état ; elle 
s'opéra le 25 : ce fut le comte de Clermorit- 
Tonnerre qui porta la parole pour elle. 

« Messieurs , dit - il en entrant dans la 
« salle , les membres de la noblesse qui vien- 
ne nent en ce moment se réunir à l'assem- 
cc blée des états généraux , cèdent à l'im- 
« pulsion de leur conscience , et remplissent 
ce un devoir ; mais il se joint à cet acte de 
« patriotisme, un sentiment douloureux : cette 
« conscience qui nous amène , a retenu un 
<c grand nombre de nos &ères. Arrêtés par des 
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a tnandats plus ou moins impcratiis , ils ce- 
^7^9' (c dent à un motif aussi respectable que ks 
« nôtres. Vous ne pouvez, messieurs, désap* 
<c prouver notre tristesse et nos regrets. 

a Nous sommes pénétrés de la sensibilité 
a la plus vraie pour la joie que vous nous 
ce avez témoignée ; nous vous apportons le 
« tribut de notre zèle et de nos sentimens, 
a et nous venons travailler avec vous au 
a grand œuvre de la régénération publique....' 

Le nombre des députés scissionnaires était 
de 47 ; il était formé de MM. le duc d'Ai- 
guillon , d'André , le marquis de ' Toulon* 
geon , le chevalier d'Eclaus , Bureau - de- 
Puzy, le marquis de Lezay, Mamésia, le 
vicomte de Toulongeon , le comte de Gril- 
lon , le vicomte de Beauharnais , de Phelî" 
nés , le marquis de la Coste , le comte de 
Castellane , le duc d'Orléans , le marquis de 
Blacons , le marquis de Langon ^ le comte 
de la Blache , le comte Antoine d'Agpult , 
le comte de Virieux , le comte de Morge , le 
baron de Challon , le comte de Marsanne, 
de Burle, d'Eymar, de Nomperre , de Cham- 
pagny , Desprez de Crassier , le marquis de 
Biencourt , d'Aguesseau , Freteau , le comte 
de la Touche , le comte Montmorency , le 
chevalier de Maulette, le comte de Cler- 

sxQnt-Tonnerre . 
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momt-Tonnerre , le duc de k Rochefoùcaud . 
le comte de Rochechouart, le comte de Làlly- *7^' 
Tolendal , le comte de Lusigaan , Dîonîs^du 
Séjour, Duport, le nmix]iiis de Montesquiou 
Fezeazac, Alexandre Lameth, le marquis 
de la Tour - Maubourg , le marquis de SiU 
ïery , le baron d^Harambùre^ , le duc de 
liuynes , le marquis de Laiïcome , le baron 
de Menou. . ' > 

Lorsque ces messieurs seFéndbneatà^Vâs- 
«embl^e , le duc d'Odéaps fut itpplâudi'.àveo 
une. sorte de délii^e-par le peuple qui en*» 
tourait Ifi saUe« ', :» -i 

Mes amis . disait -il, en mettant la tèto 
à la; pwtièce de sa. voiitiAre , je vous en 
prie , point de ^lixuU (U^UMllemenii: je vtwa 
7^otr€ bonh eur ;- ;fe : ^ais \^ m\^n àccupet dà 
tout mon pouvoir:^ vt>u$ .applaudirez ce 
soir , ^ ifous voulez. 

La veille , la majorité du clergé avait re<* • 
nouvelé avec solemnité sa réunion déjà opérée 
le 20 , -dans l'église St?-Louis : on n'y comp" 
taitencoreque cinq ecclésiastiques dupremiev 
ordre; les évêques de Rhodez, de Chartres eb 
de Coutances , l'archevêque de Bordeaux et 
Tarchevêque de Vienne.; Ce dernier , quoi-* 

que très-agé, était plein d'activité, d^énepii 
gie , et jouissait de beaucoup de 
Tome 1. R 
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l'assemblce , où lc« uns le respectaient paf 
*'^^' seûtiment , et les autres par calcul. 

Le duc d^Orléans, à qui on déféra la pré^ 
BÎdence après M. Bailly , n'ajant pas voulit 
en remplir les fondions , Tarchevêque de 
Vienne lui fat substitue par un assentiment 
presqu'uuiversel. Ce prélat ne put avoir ks 
honneurs de la proscription , il mourut avant 
qu'on en eût fait une loi. 
■ A%'arït que la majorité dé la notilei»e se 
décidât à abandonner la chambre , il j ënt 
encore des communications entre die et h 
minorité réunie ; celle - ci crut devoir lài 
rendre tontpte des -motifs qui atâSlenV^dé- 
terminé sa dernière démarche' , -'ëti h^ fit 
ainsi , en ^'adressant k M/ lé dâc de LtRem* 
bourg', président de l'ordre; 

« M. le président ^ c^êst arec Iti^dôùlèitif 
« la plus vive , que nous noussotnmés' déécr^ 
« miués à une démarche qui noui^ 'élo^or 
<( dans ce moment, d'une assemblée ponrla'' 
4c queUe nous sommes pénétrés de reàpeèt, et 
« dout chaque membre a des droits perscitf* 
« nels à notre estime ; mais nous regardens 
axomme un devoir indispensable de noBi 
ic rendre à la salle où se trouvç la 'phinf' 
cciité des états généraux. Nous pensons qa'il 
<^ ne nous est plus permis de différer tmiaii: 



\ . 
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«tant, de donner à la natioa une preuve de — r— 
a notre zèle , et au roi , uoe preuve de notre ■ 
" attacbement, à p personne , en proposant 
K et procurant j dans les affaires qui concer- 
i< Dent le bien général, une réunion d'avis 
net de sentimens que sa majesté regarde 
n comme nécessaire dans la crise actuelle , 
K et comme devant opérer le salut de l'état, 
n Le plus ardent de nos vœux serait sans 
H doute de voir notre façon dépenser adop- 
n téé par la chambre de la noblesse toute 
«énlifTe; c'est sur ses pas que nous eussions 
h voulu marcher , et le parti que nous nouis 
/ croynris obligés de prendre, est, sans con- 
K tredît, le plus grand acte de dévouement 
rc dunt l'amour de la patrie puisse nous ren- 
K dre capables.Mai3 dans la place que nous 
a occupons , il ne nous est pas permis de 
« suivre les règles qui dirigent les hommes 
« privés; le choix de nos concitoyens a fait 
« de nous des hommes publics: nous appar- 
u tenons à la France entière , qui veut, par- 
« dessus tout, des états généraux , et à des 
a commettans qui ont droit' d'être représen- 
« tés. 

« Telssont,monsieurIeprésident,nos motifs 
K et notre excuse ; nous eussions eu l'ftonnçur 
V de porter nous-mêmes â la chambre de ta 
R a 
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(c noblesse , la résolution que nous'aTonl 
^7^^' a prise; mais vous avez assuré l'un de nous, 
ce qu^il était plus respectueux pour die 
c< de remettre notre déclaration entre voi 
<c mains; nous avons, en conséquence , rhoo- 
ce neur de vous prier de vouloir bien lui 
« rendre compte. 

(( Nous avons Thonneur d^ètre , etc.» 

La minorité du clergé osa cependant dé- 
clarer encore quelle formait le premiec.ordie 
deTérat; elle reconnut les pouvoirs deseï 
membres vérifiés, et se constitua assemblée 
active, en prenant la déclarationdu 23 j 
pour rc'gle de la conduite qu^elle avait i 
tenir : cet arrêté fut pris le 24 juin , jfuf cent 
trente-deux ecclésiastiques ; ils furent com- 
plimentés , le 26 , pour cette détermination ^ 
par la majorité de la noblesse , qui dédâii 
aussi vouloir se conformer à la dédan- 
tion ; mais pour la présente tenue des é 
généraux seulement , et sans tirer k coi 
quence pour Tavenir. Enfin y le 27^ k 
roi écrivit aux présidens des deux prenûen 

ordres. 

■ \ 

«MONCOUSIN, 

«Uniquement occupé de faire le bien général 
^ de mon rojaume,ct délirant , par^ieifiii 
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« tout , que l'assemblée des états généraux 
« s'occupe des objets qui intéressent toute la ^' ^' 
•c nation ; d'après Tacceptation volontaire 
« que votre ordre a faite de ma déclaration du 
« 23 de ce mois , j'engage mon fidèle cler- 
« gé (i) à se réunir, sans délai, avec les autres 
« ordres , pour hâter Taccom plissement de 
fl( mes vues paternelles. Ceux qui sont liés 
«par leurs pouvoirs \ peuvent jr aller sans 
ce donner de voix , jusqu'à ce qu'ils en aient 
« de nouveaux ; ce sera une nouvelle marque 
« de l'attachement que le clergé ( ou la nd- 
cc blesse) me donnera. Sur ce , je prie Dieu, 
<c mou cousin , qu'il vous ait en sa sainte. 
i( garde.*» 

ii Signé j Louis.» 
* 
Immédiatement après la lecture de cette 

lettre , les ecclésiastiques formant la cham- 
bre , déclarèrent qu'ils allaient se conformer 
à l'intention du roi : mais ils arrêtèrent au- .v 
paravant, q[ue la déclaration du z^ juin di- 
rigerait leurs démarches; qu'ils n'entendaient 
traiter, dans l'assemblée générale, que le$; 
aflaires d'une utilité générale, et ne pou- 

.. — -^ : 

■s 

(1) Ma fidelle nobkase , dans la lettre «dressée à 
1^ noblesse. 

H3 
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raient , ni n^entendaient abandonner le droit 
*'^^' de voter par ordre , droit qu^ils regardaient 
comme une des lois constitutives de la i&O'y 
narchie (i). 

Par un second arrêté , ils d^*clarèrent 1^ 
propriétés du clergésujettes àPinipôf, cominç 
celles des autres citoyens , et compie ellei| 
hypothéquées au paiement de la dette oatio? 
nale , reconnue et vérifiée ; enfin , i\s supplié» 
rcnt le roi d'abolir le nom de taille , Pusage 
de la corvée, les droits de main-mqrte , <kt ' 
de rendre le tirage de la niilice pioins oné^' 
reux au pauvre peuple des villes et des cam- 
peignes. Apres ces délibérations , \es cent 
trentc-deux ecclésiastiques, ajantà leur têfc' 
le Cc.rdinal de la Rochefoucaud , se réunii^t 
à l'assemblée nationale. 



(i) Celte déçlaialipn fut Reposée sw le bureau "d^ 
rassemblée nationale; par M. le cardinal 4e k Roche* 
foncauc!; et occasionna d'abord quelques débats^àlt 
suite desquels elle fut repous^sée^ et l'on ceaaadei'ei^ 
occuper* Le plus grand nombre même de ceux qd 
rayaient souscrite, ne se crut pasobligé d'y rester fidèle^ 

Quelques écrivains , entr'aùt^es M. Bertrai^d dp 
Molleyille , rapportant pn assez long discours pro* 
noucé à cette occasion paç M. dp Boiagelin , aiêke-; 
vAque d'Aix. L'auleur de ces Essais assistait à la séincç, 
fît il peut certiGer que M. l'archevêque d'Aîx n\m:i 
l^onça point de discours. * •• M 1 ' */ 
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La noblesse ne reçut pas la lettre da roi 
avec la même résignation, . Quelques?* uns *^^*'^ 
voulaient qu^on pers^tâtdans tous les arrê«: 
tés pris dans la cl^anibre y sans jamais aban«> 
donner les principes qui y étaient consacrés ^ 
d^autres , plus n^odérés, croyaient la résis- 
tance dangereuse pour le roi ;, ils disaient 
qu'il fallait obéir aux cirçonstauceis, ^lQai8 no» 
pas sacrifier les prioçïpes : pendit ci^s. dé-? 
bats y les mouvemen^^ populaires , aud^hor^ ^ 
devenaient de plus en. plus violent 9 i^t l^.gpiK 
yernement ne voulait pas, ou nVsait pa»^-* 
ployer la force. Des agens particulii^rs du roi f 
des députations du clergé , fesaient sentir à» 
chacun des. membres en particuliet ^et à* 
Pordreçn général, que toute oppolsitiQiiétant,^> 
dans ce moment , inutile , pourrait devenir 
funeste, et qu'il ne fallait pas y songpr,; , 

Vaincue par ces considérations, la «oblessa^ 
imita le clergé et se réupit à lui ppur.psftsses 
dans la salle de iVssembléf nationale >aii iU . 
arrivèrentensemble le :8i7 juin^ ' ' ' "^ 

Après cette réunion , la nciajorîté de Im 
noblesse tint encore quatre séances particu^ 
lieras, les 3, &, 9 et 11 juillet ^ pre^q^çjouj 
les membres y firent des prptestatio^s contre 
ce qui s^était passé ; de sorte quie Jea. wdivi*^ 
dus détruisaient par par celiez» :ce ^piekiSQi^ 

R4 
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avait paru faire en niasse; mais-cetfe précaa- 
^^ ^' lion ne leur parut pas suffisante pour la con- 
servation de leurs droits ou l'acquit de leur 
conscience ; comme ordre , ils afrètèrenk lea 
dispositions suivantes (i) : 

« L'ordre de la noblesse aux états générautt 
ce dont les membres sont comptables à fenn 
ff commeUans, à la nation-entièreet àla pos- 
a tcritè y de l'usage qu'ils ont fait des pouvoir» 
(t qui leur ont été confiés , et du dépôt des 
«principes transmis, d'âge en âge, da'nsla 
a monarchie française , déclare qu'il n'a pas 
ce cessé de regarder comme des maximes in* 
« violables et constitutionnelles , la distinct 
ce tion (les ordres, l'indépendance des ordres ^ 
c( la forme de voter par ordre, la nécessité de 
(( la sanction royale pour l'établissemrat des 
c( lois ; que ces principes , aussi anciens que 
M la monarchie, constamment suivis dans les 
ce assemblées , expressément établis dans les 
ce lois solemnelles proposées par les états-gé- 
ce néraux, et sanctiDnnées par le roi , telles 
c( que celles de 1365 , 1357 et i56i , sont des 
ce points fondamentaux de la constitution, qui 

■■ ' ■ — ^—i H^^IIM^— ^— ■ I I I ■ —^H^— i— W^— — — p— ^B^ 

(1 ] Cette protestation fut d'abord portée au roi ,<pi 
refusa de s'en charger ^ mais le comte d'Artois contmtît 
à ça être dépositaire. . 



D E r R A N C E. 265 

» ne peuvent recevoir d'atteinle , à moins qne — — 
« les mêmes pouvoirs qui leur ont donné force ''' ^' 
« de loi , ne concourent librement à les 
« anéantir. 

« Annonce que jamais son intention n'a été 
« de se dép.irtir de ces principes, lorsqu'il a 
p adopté , pour la présente tenue d'états seu- 
H lement , et sans tirer à conséquence pour 
« l'avenir , la déclaration du roi , du 23 juin 
«dernier; puisque l'article premier de cette 
K déclaration énonce et conserve les principes 
«essentiels de la distinction, de l'indépen- 
« dance et du fote séparé des ordres. 

« Que par cette reconnaissance formelle , 
« entraîné par l'amour et par le désir de 
o rendre aux états généraux leur activité sus- 
a pendue; empressé de couvrir l'erreur d'une 
« des parties intégrantes des états généraux, 
« qui s'était attribué un nom et des pou- 
o voirs qui ne peuvent appartenir qu'à la réu- 
tt nion des trois ordres; voulant donner au roi 
Il les preuves d'une déférence respectueuse 
« aux invitations réitérées par sa lellre du 27 
« juin dernier, il s'est cru permis d'accéder 
<i aux dérogations partielles lit momentanées 
11 que ladite déclaration apportait aux prin- 
(1 cipes constitués; qu'il a cru pouvoir (sous 
« le bon plaisir de la noblesse des bailliages » 
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(c et en attendant ses ordres ultérieurs ) re* 
*^**3' (c garder cette exception comme une confira 
« mation du principe^ qu'il est plus que ja^^ 
ce mais résolu de maintenir pour l'avenir. 

ce (^ifil s'y est cru d'autant plus autorisé , 
c( que les trois ordres peuvent , lorsqu'ils le 
<( jugent a propos, prendre séparément la 
m délibération de se réunir en une seul^ 
u et même assemblée* 

(C Par ces motifs , l'ordre de la noblesse ^ 
« sans être arrêté par la forme de la déda* 
te ration , lue à la séance royale du 23 juin 
€c dernier , Ta acceptée purement et simple^ 
ic ment« Conduit par des circonstances ûnpé« 
ce rieuses pour tout serviteur du roi , il s^est 
(C rendu , le ^7 juin dernier , dans la sallo 
(( comnmne des états généraux , et invite 
u les autres ordres à accepter la déclara^oft 
c( du roi. ' 

(C L'ordre de la noblesse fait, au surplus 1^ 
<c la présente déclaration des principes de lï 
^ monarchie et des droits des ordres , pour 
^< les conserver dans leur plénitude, etsousi 
« toutes les réserves qui peuvent les garanti? 
w et les assurer. 

« Fait et arrêté en la chambre de la no^ 

«blesse, sous la réserve des pouvoirs ulté**' 

K<t rieurs dçs commettans, et des protestatioiji. 
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K OU déclarations d'un grand nombre de dé- ■ — 
n pûtes de dilTérens bailliages , à Versailles , '^ ^' 
« le 3 juillet 1789. 

B Signé, Montmorency-Luxembourg, 
H président de l'ordre de la noblesse, a 

Il ne faut pas croire que [es principes ex- 
posés dans cette déclaration, non plus que 
ceux énoncés dans diverses prolestalious 
individuelles , fussent sans exception dao^ 
l'opinion des députés nobles qui les firegt. 
Plusieurs d'entre eux pensaient différera- 
jnent , et ne protestèrent que pour se con- 
former à leurs cahiers, suivant lesquels ils 
devaient soutenir telle ou telle prérogative , 
et ne point se départir de tel ou tel point, 
considéré comme constitutionnel. 

Du nombre de ceux qui protestèrent dan^ 
ce sens, estM. deLafa^ette; il demanda "qu'il 
lui fût donné acte par la chambre de la nor 
blesse, que ses collègues et lui avaient fait 
tous leurs efforts pour faire triompher le sjs^ 
tème dutû/eparordre,et quecen'ctait qu'a- 
près l'inutilité de ses efforts, qu'il s'était dé'* 
cidé à se rendre dans le sein de fassembléç 
jiationale. 

Le vicomte de Ségur, }e marquis de Lu- 
âigoaUj Iç vicomte dç Noaillçs, le comte dç 



-I 
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Tracy , le prince de Broglie , le Pelletier- 
^7^d' de-Saint-Fargeau , qu'oa a vu voter cons- 
tamment avec la majorité de Rassemblée na' 
tionulc , et quelques-uns, avec beaucoup de 
violence , protestèrent comme M. de La- 
f avette ; et il n'est pas permis de croire que 
de pareilles réserves fussent conformes à leurs 
principes. 

Lea députés nobles n^avaient pas non plus 
des opinions uniformes sur l'obéissance exigée 
par leurs cnmmtttans; et si Ton en vit qui se 
conformèrent, avec un respect religieux , 
aux clauses de leurs cahiers , il y en eut 
d'autres qui ne se crurent point liés par 
de tels engagemens, et n'en tinrent aucun 
compte : il est vrai que beaucoup 'étant 
eu&'UKmeslesautenrs de leurs propres man- 
dats, s'imaginèrent pouvoir changer une dé- 
termination que les commettans n'avaient 
prise que parce qu'elle leur avait été sug- 
gérée par les mandataires; quelques-uns ju- 
geant que l'exécution des mandats impératifs 
était impossible, par les contrariétés qu'ils 
présentaient de province à province, et même 
de bailliage à bailliage, ne se crurent point 
asservis ptir des clauses incohérentes qu'on 
n'aurait pas stipulées , si Ton avait préva 
leur future absurdité. 
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Au surplus , l'assemblée se crut en droit 
d'annuller les mandats impératifs; ce fut ^'^^'^' 
3VI. de Taleyrand,évêque d'Autun, qui donna 
!e pins de développement à cette doctrine, 
et détermina ses collègues à en faire une loi 
!e 8 juillet 178g. 

Plusieurs des nobles et ecclésiastiques , 
réunis à l'assemblée générale, voulurent en- 
core y renouveler leurs protestations ; mais 
cette assemblée refusa d'y faire droit ; il 
s'ensuivit la retraite , ou le silence d'un 
petit nombre; mais la grande majorité prit 
part aux délibérations qui roulèrent d'abord 
sur des véritications de pouvoirs , et ensuite 
sur la question de savoir si la colonie de 
Saint-Domingue aurait des députés à l'as- 
semblée nationale, et en quel nombre. 

Sans lettre de convocation , sans invitation 
du roi , les colons s'étaient assemblés et 
avaient nommé 20 députés pour les repré- 
senter aux états généraux, quoique le nom- 
bre des hommes libres, jouissant des droits 
de bourgeoisie dans cette île, ne s'élevât pas 
à quarante mille. 

Aujourd'hui qu^'au milieu d'une masse 
épouvantable de décombres, on recherche les 
causes de tant de boule versemens, on s'arrête 
û cette démarche ioconjiidérée des habitans 
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__ '\e Saint-Domingue , et on j voit la source 
^'^J* des malheurs qui les ont perdus , et avec 
eux, la branche la plus importante du com- 
rnrrce français (i\ Si les habitans de Saiot- 
Domingue nVussent point envojé de dé- 
piitis aux états généraux, il n^y aurait pas 
eu de point de contact entre eux et l'as- 
semblée nationale, c^est-a-dire , avec le fbjer 



( 1 ) Il a ^t^ démontré , autant qu'il est poMÎble 
fVarri ver à la drmonivtralion sur des faits de ortie natme, 
qtir le mouTrment du commerce des coloaies ibIiin 
diiisait annuellement en France , environ qnatre-TÎag^ 
millions de bi;néfîces« Aujourd'hui, ni lepuoduit de l'ei^ 
cédant de no^ dennVs coloniales Tendues à rteaafcr 
par leurs propriétaires résidant en France , m k» 
piastres des colons qui venaient s'y fix^ après avoir 
fait fortune , ne viennent porter dans notre commeréo 
leur sève abondami^nt nourricièv||' an lien dn béoè* 
^cc des qn.ilrr^vingt millions, les déplorablef reste* 
de Saiul-Dominguc n? sont qu'un moyen de dépense 
qui ne produit point de retour. Noos sommes 6Uigjb^ 
de pajcr à l'étranger, en ccus , ou , ce q^ est la mfni» 
r II use , en objets qui , avant la révolBlion , èÊakmt 
écliangés pour des écus, le prix des sucres, des cafïs^ 
de l'indigo , et des autres marchandises coIomalflS 
qu'il nous fournît , objets dont la consommation m^me, 
proportion gardée , est plus considérable en Franco 
que chez aneune nation de l'Europe. Si nons avioas 
en exploitation , dans Tintéxiear de Aatn.|ia}9^ queb 
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de la révolution , ou du moins la conimu-- '. » 
nication eût éti- plus lente et plus dlfFrcile. ^"^ *' 

Mirabeau parut voir avec peine i'admis- 
sioD des députés des colonies ; il disait qu'elles 
n'avaient pas, eu de députés aux derniers 
états généraux; il soutenait que leur dé- 
marche était irrégulière, et que l'assemblée 
□'avait pas le droit de recevoir la députa- 
tiun j sans la sanction du rçi.. Ces jréflexiona 



quea-unca des mines du Pérou j poui- aoketer à l'An- 
(letcrre ses sucrea , ses caféa , ses icliab , toulea le» 
«i'ienlules et occidentulcs pruduclious dont nous fesoiia 
nii plu» grand usage qu'eux, quoique co aoît eux qui 
nom les vendent , nous pouiiioua ne pas regretter 
d'avoir applaudi à cet anathèine : Périssent le» co- 
lonUi, plutôt qi^un principe, ou an moins nous con- 
soler de ce qu'elles ont p^ri. Mais , tant qtie cette œiile 
ne sera pas trouvée, le géuie conservateur de la France 
dira au pliîlantrope moderne : Rî-publicain , cesse 
an. juomeut tes dissertations , fais-moi truuver des mon- 
«e.ius d'or dans les eiili'ailles des Pyréuces, ou rends- 
Kiui Saint - Dorntngue , sinon , cesse de prendi'e da 
sucre et du café; car, si ta dialesCiqne désordonné^ 
fut la cause des ravages qui ont ruiné la France , 
«ujouid'litti , ton habitude k satisfaire des goûls quo 
Ui l'as mise toi-même dans l'impossibilité de conten- 
ter, n^ cosse de ct^user sou tomlieau. 

On ■ dit, et l'-on dit encore que ks colonies Aont. 
plus k cbbrge que profitables aux £i)ropéeii« à ^uî 
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ne produisirent point d\ ffet ; et douzedépatés 
^'^^^' de Saint-Domingue , furent reconnus repré^ 
sentans de la nafion ; huit autres qui , avec 
ces douze, formaient le nombre des élus par 
Saint-Domingue, eurent la faculté d'assistef 
aux séances » mais sans y avoir voix délibé' 
rative. 

Pendant que toutes ces choses se passaient 
dans rassemblée , Pagitatioa continuait flans* 

■ • " ■ > 

elles apparliriincnt, d'où quelques personnes ne crA 
gnent pas de conclure que nous sommes fort henreos 
d'en être débarrassés. Cela pourrait dtie vrai , bèêw 
dans l'hyp^^èse seulement où nos Toisids annîeiift 
pour agréable de se débarrasser de la même manllre. 
Mais si les philosophes anglais ne pensent pas , sur €• 
point , comme les philosophes français , on verra 
interruption , les commerçans anglais s'enrichir 
di-pens des commerçans français , la fortune des plû- 
losoplies français se dissoudre graduellement eoi 
leurs principes , et faire place à la misère. On 
les .successeurs de ces philosophes superbes ac traîner* 
de porte en porte, comme nos antiques fablien ^ctt 
chantant de vieux contes et fesant de laidei g»* 
maces pour gagner quelques décimes ; trop henrniz ^ 
si im seigneur brutal , issu du carnage et dn sein des 
révolutions , consent , dans un moment de galtè , à 
leur faire acheter , par quelque rude et trop pluaanl» 
apostrophe, le mauvais dîner qu'il voudra bian lanr 
hisser prendre. 
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le public , et telle qu'im fleuve grossi par 
les pluies , se débordait en torrens. Xia for^ 
mation des états généraux en une seule as- 
semblée, avait bien causé une sorte de satis- 
faction , mais elle n'était qu'apparente ; on 
ne savait que trop que la cour , la noblesse 
et les évêques n'avaient cédé qu'à une impé-? 
rieuse nécessité ; il était difficile de croire que 
tous ces grands personnages, asservis en quel- 
que sorte par des hommes ^auxquels ils 
étaient dans Thabitude de commander , se 
jenfermassent pas au fond de leur ame;des 
ressentimens profonds, et ne songeassent pas 
aux moyens de secouer des chaînes imposées 
par l'outrage. . ' - 

Cette réflexion dont la justesse est coUf 
JRrmée par les événemens , nous ramène na- 
turellement à la recherche des moyens qui 
ont opéré ceux immédiatement antérieurs à 
la révolution du 14 juillet, et l'ont déter-? 
minée elle-même. 

Au nombre de ces causes et de ces inayens, 
on a pu remarquer beaucoup d'entreprises 
hardies, beaucoup d'intrigues ambitieuses^ ^ 
beaucoup de^démarches précipitées, beâUr* 
coup de jugemens faux sur les hommes , le^ 
événemens et les choses; beaucoup trop de 
confiance de certains personnages ea leurs 
Tome I. S 
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propres fordês, et enBn , beaucoup de rétenv 
17% mal concertées de plusieurs conserrafeenfi 
maladroits; mais un agent de cette rèvoliitk^ 
non moins actif que l'audace, rambicioiii 
rintrigue , rinconséqueuce et la maladresse, 
n'a pas été suffisamment signalés, et ort 
agent, cVst la peur. 

Primus in orbe deosjeclt timon . . , 

Si, appliquée Pordreinora1,ce vieil axionKi 
est une impiété, nous croyons qu'il n^ 
même dVrreur à considérer la peur c 
la principale source de uus désordn p 
tiques. 

Par-tout on retrouve la irémîj n 
elle préside en souveraine aux € 10 

des princes^ des législateurs ^ dans les c 
populaires et dans les attroupei 1 
tieux : on la voit assise jusques sur 1 t 
nos canons; et celui qui dans lelir) 
détonner la foudre , reçoit le premier d' 
le sentiment d'effroi qu'il inspire. 

Appliquons ces idées à la situation 
trouvait la France après là journée du «3 
et beaucoup d'événemens qu'on a trop èzclo- 
sivement attribués à l'amour de la liberté et 
à Tenthousiasme qu'il fait naître , se ti 
veront , au moins en partie , rattachés i 
quelques intrigues dont un aussi noble sen- 



DE FRANCE. 275 

tîment ne ftit pas ttmjôtiVs le p!riûcî{)e: l'on 
Verra que 4:el , à qui Pôn â supposé là côns- *7^i^" 
tancé irîébrahlable dé Câton, a bièû plus 
souvent tremblé comme Thersite. 

Il est naturel de croire que si ï'âutorîté 
royale devait craindre de se voir àhéâûtîr par 
les entreprises de l'assemblée ùàtiôhale , cette 
assemblée, ou plutôt les i{nïti2e oti vingt per- 
sonnels dont elle suivait l^mpiilsion, ne Rê- 
vaient pas moins redoutei* fe 'rétabïîssemènfc 
d'un pouvoir dont là déstrùetiori dïi feiit 
devait être nécessairement le premier açtel 
liôrsqiie dé semblables querelles se sont une 
fois élevées, il fau|!^qûe Ptin ou Tau tte parti 
périsse ; il n'y a que les sim|)lefe qui puissfenè 
imaginer , dàhs ce cas , une rêcoiicîliàïîcrti 
possible. 

Qufe dévait-il drfnc âtrivet de cet état de 
guerirè DÙ aucun des partis n'osait encore 
frapper lés derniers coups ? Ils dévalent $'j^ 
préparer tous dêiix; et pouf cela),' dés dôftseits 
secrets entré les principaux: cheft 'étàîeiiC 
^nëcé^saitéS; or, c'est priècisénient de qui 
arriva. 

Les uns cbercb aient lés inoyéns d*étoufïeJP 
dans son berceau la prodigieuse puissance 
dont les premiers actes les glaçaient d'effroi; 
h$ autres, après avoir frappé avec 'sûccê» 

S X 
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rantique géant , craignaient de le voir se 
'^ ^* relever avec furie, et, pour ne pas en être 
écrasés , cherchaient à le frapper pins effica- 
cement encore. 

Four y parvenir > il fallait l'isoler de m 
défenseurs dans toutes les classes , il fallait 
intimider les personnages puissans, capaUei* 
encore de lui servir d^appni : telle fut b 
tactique dont on fit usage , et d'abord conttt 
les membres du clergé , parce qu^on sup- 
posa qu'il était plus facile de les intimider 
que ceux du second ordre. 

L'archevêque de Paris fut le premier q 
en éprouva les atteintes ^.ce prélat , n 
pour la pureté de ses mœurs et laf r îe 
simplicité de son caractère ^ s'était , 

comme ou sait, à la réunion de son onbo 
au tiers-état ; deux ou trois mots qu'il avait 
prononcés dans cette circonstance, avaient 
suspendu la délibération et empêché une 
démarche qui ne rencontrait plus d'oppo- 
sans. Ceux qui desiraient cette réunion 
comme un point capital , résolurent de 
venger de Tarclievêque , et tirent ir 
par la populace , Phomme vénérable pour 
qui elle avait montré, jusqu'alors, le respect 
le plus profond ; mais ces outrages n'ajant 
pas produit l'effet qu'ils en attendaient. 
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ils les firent accompagner de voies de fait. 

Une troupe de bandits, dirigée par leurs ^'^ ^* 
émissaires, se trouva sur le passage du pré- 
lat , poursuivit sa voiture, la couvrit de 
boue , et blessa le cocher et les chevaux à 
coups de pierres \ une très-grosse fut lancée 
contre l'archevêque lui-même , par un jeune 
homme de quinze ou seize ans, et attei- 
gnit légèrement un ecclésiastique qui Rac- 
compagnait, au moment où Pun et Pâutre 
descendaient de carrosée , pour entrer dans 
la maison de la Mission à Versailles. Pour 
faire , en quelque sorte la contre-partie de 
cette déplorable scène , on traitait d'une ma- 
nièrebien différente M. de Colbert, évêque dé ' 
Rhodez, l'un des cinq prélats qui s'étaient 
réunis à l'assemblée nationale. 

Il allait rendre visite à l'archevêque de 
Paris, au moment où sa porte^était encombrée 
de furieux , ou pjutôt qui, feignant de l'être^ 
cassaient les vîtres de Phôtel de la Mission. 
A la vue de Tévêque, ils s'appaisent, le 
comblent de bénédictions et de marques de* 
respect, l'élèvent sur leurs épaules, le pro- 
clament le défenseur du tiers-état, et le dé-^ 
posent dans une boutique voisine , pourqu'it 
ne les gênât pas dans^ la suite de leur sédi-. 
tieuse opération,. 

Sa 
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Les troupes que la cour envoya enfin , pont 
'^^.d' faire cesser ces troubles (i) , mais plus en- 
core les di'putés qui se mêlèrent dans h 
foule , parvinrent enfin à les appaiser ; mail 
ils ne purent sauver Pai:cbevèqqe. de la ter- 
reur qu^on lui avait inspirée. II. vif; d*qn. 
partait le coup, et sentit i'acilement ciei qn^Viii. 
exigeait de lui; ses pouvoirs fîireut porb^ 
le soir même, à Parchevèque de BprdeaiiXj 
et tout se calma. Cet archevêque étsùft, ayeç 
celui de Vienne , à la tetc. des. ecçl^siaidir 
ques réunis à l'cissc-mblce national^, et le 
médiateur entre celte assemblée et cc^x 
ses collègues qui voulaient s'y ifiufâx en- 
core. 

Il refusa d^ibord de se prêter, à la propo* 
sition de M« de Juigné , en lui fesanfcobr 
server que , dans les circonstances où vernit 
de se trouver sa grandeur, on croirait dif- 
ficiienieiit que sa démarche fût un actclibve 
de sa volonté; de sorte que l'archevèmie 
de Paris , pour vaincre les remontrances de 
son collègue, fut oblig'^ d'avoir recours à. 
la médiation de M. iNtcker , et ce ne fut 



( 1 ) Quelque.»- uns des plus coupables séditieiix fii- 
rent saisis et mis en prison ; le prinqc de Poix les fit 
relâcher j ce se igneur était membre de rassemblée* 
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qu'à force de soUicitaticms , et en quelq^ie 
sorte, comme «une grâce^y cpi'if obtint la fa- ^^ ^* 
culte de faire uœ chose que son opinion 
avait réprouvée , et que les violences exer- 
cées depuis contre sa persdnne , n'avaient pas 
dû, sans doute, lui rendre plus agréable. 
Le 26 juin , P'archevêqc^ei de Paris , en se 
rendant à Passemblée , tcouVa sur son pas«- 
sage , la mèxm populace* c|ui Panrait abreu-^ 
vé d'outrages ; elle le couvrit d^appiaodis^ 
semens, et il- ibt miça a^c les pkis< ^res- 
pectueux égards^ paiîcetii^là même q&i i'a^ 
valent fait iqsulter la veille (.1). Il fufc in- , 
troduit , conduit par Parchevêque de Bom 
deauxi, qui lui servait de protecteur. La ré^^ 



i^^-«^^ 



( 1 ) Le député Malonet 3' entretenant un jour avec 
8on collègue Coroller , et membre du club Breton y 
lui disait : 

«• Afàislàrévalutron ne se' fàt poîût cffectfaée, si 
« les poissardes et: )|;L cahaUlë * de V^er^^Ues n'avait 
« pas poursuivi ; à covps^ do pierres nionsiBur"*rairclie*' 
(( vêque de Paria. C'était nous. qui les fosions agiir^ ré* 
c< pliqua Coroller ... 

CeUc conversation .qui embrasse- encore pljasieur» 

• • • ..,*.>•■• .-■».. 

antres* faits importans qiii se. trouvent liés à d'autSre» 
époques de cètle histoire ,'esf extraite de la Fameuse 
procédure dit ébâièlët siit ife éfvénclricns q^di'' dorent 
lien Icr ;$ eti&ooibbl^ t^S^/ '. > 

S4 
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*— — ponse qu'il reçut du président, pour qnd- 
'^^^' qucs mots qu'il adressa à l'assemblée, d'une 

voix faible et incertaine , mérite d%tre cofr 

servée. 

ic Monseigneur , lui dit M. Bailly y l'as- 
(( semblée nationale vous desirait le plus 
cr particulièrement , et l'acte d'union que vou 
« faites aujourd'hui , est la dernière cou* 
c( ronnequi manquait à vos vertus et à votre 
(( per)»onne sacrée. » 

Depuis cette aventure, l'archevèqne de 
Paris ne prit de part publique auiévénemens, 
que pour obéir au roi ; mais la manceuvre 
qu'on avait employée avec tant de râecè» 
contre lui, continua d'être mise en usag^ 
contre li^s personnages qu'il importait d'às» 
servir de la nii'me manière. 

On avait fait craindre au peuple les xes- 
sentiniens de la cour ^ pour laquelle depois 
plusieurs années il cessait d'avoir le respect 
auquel ou Pavait jadis ac9>utumé , et ilse 
groupait autour de ceux qu'il crojait en 
état de le sauver de sa vengeance. 

Tous les événemens prospères, ou qu'il 
croyait tels, il les attribuait à ces per-- 
sonnes , et il n'y avait que ceux qu'il prenait 
pour ses amis , qui fussent capables de faire 
quelque bien. Ce peuple ne, voyait que ka 
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tommes , jamais les choses , et c'est toujours 
ainsi qu'il verra; tant pis '^our ceux qui /7% 
lui croyant plus d'intelligence, régleront leur 
conduite sur cette théorie. ^ 

La réunion des osdres devaitètre sans doute 
un événement fort important pour la multitu- 
de, et elle le célébra effectivement par lesac- 
clamations d'une joie aussi bruyante qu'uni- 
Térselle. Versailles fut illuminé.Le roi, la reine 
et leur fils ^ reçurent des témoignages d['att,ap- 
chement sans bornes ; le peuple voulait forcer 
les grilles du château , pour leur endoni^er 
des preuves : on lui avait fait croire que cette 
réunion devait opérer son bonheur;, ainsi ^ 
dans sapensée,M.Necker seul pouvait être 
Fauteur d'un aussi heureux rapprocl^ment, 
et il en reçut les honneurs , -quoiqu'il n'y 
eût contribué en rien. On l'avait porté en 
triomphe , on l'avait presqu'adoré le lende- 
main de la séance royale , parce qu'on croyait 

m 

qu'il s'y. était opposé, et c'était cependant 
lui. qui en avait donné l'idée. 

Ce fut dans ces momens d'eServescencCf 
pendant <:ette crise de frayeur réciprcique j 
delà cour.,. d'une part, et des principaux 
membres de l'assemblée, de l'autre , que a^ 
tablit à Versailles , le Club breton ^ainaiafp- 
pelé parce qu'il commença par ^pieliims toiH. 
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férences de plusieurs députés de Bretagne , 
17^9- sur la conduite qu'ils avaient à tenir aux 
états généraux. C'était une portion de ces 
mêmes hommes qu'on avait vus en Breta- 
gne, dans leur chambre de lecture, orga- 
niser des insurrectious contre les envojés du 
roi. 

La marche de l'assemblée était devennt 
périlleuse au milieu du chaos oii elle s^é- 
tait si imprudemment lancée; plusieurs CHtres 
députés des plus entreprenans , furent ad- 
mis aux conférences bretonnes , pour aviser 
au parti qu'avaient à prendre ceux qui avaient 
eu le plus de part aux premières délibéra- 
tions. 

D'^abord étourdis de leurs triomphes, ils 
ne furent pas long*temps à en aperoewir 
le danger. L'amour-propre et l'effroi défen- 
daient de rétrograder, il fallait avancer, 
mais en iouvojant à droite et à ganebey 
pour ne pas être accablé par l'énorme édir 
fîce qu'on fesait crouler de toutes parts. Il 
fallait un plan tous les jours, modifié par 
les circonstances, pour tenir une pareille 
conduite , et ce fut la tâche du Club bre- 
ton. 

Il devint alors le centre de tous les np^ 
ports seçrals^ de ce qui se passait à laoour^ 
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et de toutes les dénonciations qui anriv.aient.— . 

et qu'on fVlait arriver de. la capitale. 0^ J ^^^V 
convint des mesures qiji'il fallait prendre ,. 
et des hommes qu'il fal.U^t sur-tPUteijoipJ.ojei:». 
soit pour attaquer , soit . çour.défeadrQ ,, çxr. 
trémité devenue i;^di$$p(çn9^ble dAJV^Jk pQsir 
tîon qu'on avait, ^risç. 

Comme Ips dépu^^s qpji ÇQmpP^^ju^nf , ^% 
club, étaient j^i^éçiséjDieiMt çeiix;q|pi ayàieQfi. 
dirigé rasseaibl^ç 4»P?l #ea djîi?ïièi;c« 4é*î 
marches^ et qu^eiix seuk déteiûxiiaai^nf^ en.-, 
core ses plus împor^ntes déUb^ratiojis , 1^1^.^ 
projets du cIb^) devinrent les. déçriet^, dçi, 
l'assemblée. 

C'est ainsi qp^ç, quelques per^Qiinçs. jus^. 
qu'alors inconnues, se trouvèrje^nt tmt ; à. 
coup les maîtres du roja^umQ , et pi^^featlç, 
bouleverser dans, toute spa étpa^.u^. 

D'un autre côté, dés pjwfiçj^.^, qyelqfjWh 
autres seignçurs puissaps et des. m}m&ti)eâ 
cherchaient à conjurer l?or^ge,, a précipiter. 
dans Pabyme ceux qui me»aj^aiept de \^ y^, 
plonger.jCett^ ligue forma une autfe co;4lt«i 
tion, oùl'ons'occqpaifcàçrpdHir^:lca TSf^pm\ 
effets dans un s^ns opposé- C^, deii;Xy î^iy^^ 
étaient également inçoAQU^ de j^.jjpîj^awfp^ 
quMIes dîrljge^ient, car kgpifldf m^ptii^-^ 
de l'assemblée . ne copnaks^t pas, leXlu^ 
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breton, et ignorait sur-tout qu^elle était Pob- 
^*9" Jet de SCS conférences ; et le roi ne connais- 
sait pas davantage de quoi s^occupaient les 
princes et leurs favoris , quoique cependant 
il se prêtât à leurs projets^ comme Passem- 
' blée obéissait à Pimpulsion du' club. Tout 
cela fait connaître le but de ce rassemble- 
ment de troupes qui circulaient sans cesse 
dans les environs de la capitale, explique 
leur apparition à Versailles, et leur éloigne- 
ment successif, suivant qu^on les croyait 
utiles ou dangereuses pour rexëcution des 
projets convenus. On y voit le motif de toutes 
ces motions véhémentes, contre les person-> 
nés qui approchaient du roi; on découvre 
Tobjet de toutes ces séductions, employées 
pour dissoudre la garde extérieuie du prin- 
ce ; on reconnaît jusqu'à la main qui diri- 
geait les séducteurs. 

Beaucoup de personnes ont refusé de 
croire qu'un parti de gentilshommes et de 
princes , eût formé le projet de disperser 
l'assemblée , et encore , moins que Ce projet 
fût sur le point de s'exécuter. Ce que nous 
avons vu nous-mêmes à Versailles, à cette épo-» 
que, joint à ce que nous avons appris depuis^ 
nous met a même de certifier le contraire. 
Ce projet était-il d'uue bonne politique? 
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îtait - il criminel ? son exécution eût - elle- 
été salutaire ? On a vu ce qui s^était passé ^7^9' 
antérieurement; on sait ce qui est' arrivé . 
depuis; tous les lecteurs peuvent prononcer 
eux-mêmes , et il nous semble que Péçrîvain 
ne doit point énoncer d'opinion sur àeë 
questions de cette nature. 

Dans cette guerre souterraine de. mine 
et de contre-mine, les moyens ; secrets qui 
devaient opérer l'explosion ', n'étaient cepen- 
dant pas égaux ; ceux dont rappui était 
dans la multitude, commandaient à de^ 
enthousiastes impétueux qui les r servaient 
en aveugles; et ceux qui étaient encore 
entourés d'une imposante, force 'publique , 
étaient exposés à la voir dissoudre à cbaqueT 
instant , par la puissance de quelques, phrasés 
dont ils craignaient plus la magie^ 9:?i'y?. 4ç 
comptaient sur l'efficacité de leurs baïon'- 
nettes. Inaccoutumés à agir tojujours par 
eux-mêmes,, jusqûes dans les affaires 1^ 
plus solitaires , ils employaient des agjBns 
qui espéraient plus $.ur les bénéfices qu'ils 
pourraient faire en les trahissant' ' que sut 
les profits- qu'ils auraient en leur restant 
fidèles. ' 

Serviteurs, de maftreb harbitués" à leu^'dé* 
vouement i ils étaient fes témoii»*ii6n*'siii- v 
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pects de la manifestation de leurs senti-- 
*789- mens, et presque les dépositaires de leuit 
secrets les plus iinportans ; sMls ne les con- 
naissaient pas entièrement y ils les péné^ 
traient au moins ^ et , en attendant qu'ils 
pussent par\renir à la certitude dé leurs 
projets , ils répandaient dans le public ceux 
dont ils soupçonnaient Texistence, j son- 
naient Palarine, fixaient, par cette ma- 
nœuvre, ^incertitude dans l'ame de leurs 
auteurs , et y préparaient le décourage- 
ment. 

Parmi les désordres utiles à rassemblée 
nationale , que toutes ces intrigues occa- 
sionnèrent , il faut placer la scène à la- 
quelle donna lieu la punition de trente 
gardes françaises, pour un élan de patrio- 
tisme ( I ) , dont la nature pouvait être et 
fut enectivement dissolutive de la discipliné 
militaire. Le duc du Châtclet les avait Ikife 

■ 

enfermer dans les prisons de Pabbaje. On 
aurait tort de juger cette affaire sur l6 
peu d'importance qu'elle paraît avoir ; son 
résultat fut un des événemens qui contri- 



( 1 ) lU ayaieat i-efusé de disperser quelques attnm- 
pemens contre lesquels on avait ypulù les foire nar^ 
cher. 
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baèrent le phis ûil succès de la Tévolution. 
Aussitôt que la ûoaiwlfe de eette ârresta^ *'^ 
tion crt coiiime , et sut - tout qti'ôn ap^ 
prend que deux deis ' prisoiiniets vont êtrt 
mis à mort , la fertnt^ntatioiî la pkis vkr^ 
lente se manifeste; feicnt^ toute là v91e 
est en mouvement , le crime dont ils ètàieni 
accusés était déjà* une' trop ïtlùfàhtë et 
trop héroïque vertu , porut ijuW Ikisisâè 
frapper , sans raurnmre , ceux 4^ ^^ éikiàïxi 
coupables* Qid s^àMtDiipe au' ï*âfliiis-ttéyàr, 
où était lé loyer de tout(^ 1ë^ 'îii'«tih*ec- 
tiops ( î ) , qui était le rehdez-VdUs de toUft 
les hommei arâens , le pbïm ' A^appui de . 
toutes les entreprises; et litié fbute cbUSi^ 
dérable, dirîgèé par quëlt^uiésj^uiiëè gë^lk 
audacieux,' se porte â la jprrsoii;' fet Tôïc* 
le côuciei^e à remettre ces trèUté gardi^ 
en liberté ( 2 ) ; ils sont conduits âû Palàli$- 
Royal, aux a6cïiihatioils ^n^e ifiultltti^ 
immense; on lés lait abod^tti^éhi mâû^ 
et boire , et de crainte qh'ïïs.îie ^ioiettt* fetf' 



'*t* 't 1 1 !t 
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(i) Ûa sait' q«e 114 Aen'd'OMMiàa''^ c|<Mbeiiridt 



. H 



(2) Quelques éctivains ont pablié qoe les portes 
de ta prisdn aîraîëut êïè^orcées *,'et^oiis les pnsonnîeirs 
mis en liberté. Cette. «ëMflièn M de IMtto tkiisseté. 
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droits sur la force militaire; ils espéraient, 
par ce mojten , se le rendre favorable , et le ^ '^ ^* 
rattacher à leur système, pour lequel il 
avait montré plus de penchaM que de ré- 
pugnance, et le délivrer en mêrrie temps, 
par cette marque de confiance , de toutes 
les frayeurs dont on ne cessait de Pentouxer, . 
Ce fut par ces considérations que MM* de 
Clermont-Tonnerre, de Grillon et le prînca 
de Poix, tous trois de la minorité de la 
noblesse , déclarèrent quçx cette affaire était 
absolument du ressort du -pouvoir exécutif» 
« Nous nous trouvons dans des^rconstançes 
te bien critiques^ disait le premier; mais 

if 

«t cette distinction du pouvoir législatif et 
<c du pouvoir exécutif, que nous sommes 
K chargés d^établir ,' de consacrer et d*éter* 
« niser , ne doit pas être méconnue : or, 
ce l'impassibilité est le caractère du pouvoir 
« législatif; si nous sommes forcés d'inter- 
tc venir dans cette affaire , nous devons at- 
« tendre que le roi nous y invite , et con»- { 
xt sidérer que le pouvoir militaire est la 
« sauve-garde de la tranquillité publique.» 
Ceux , au contraire , qui ^Craignaient 
autant que le roi jouît de «es pouvoirs ^ 
qu'ils desiraient une constitution > étaient 
d'avis que l'assemblée intervînt directemé^ 
TumeL T 
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ce Quoique la division des pouvoirs soit su 
*^ ^' « principe qu'il faut établir , disait Pavoi 
ce Chapelier , il est des circonstances ( 
Cl doivent se confondre , et les désoi h 
ce dont Paris est le théâtre, nous plao 
CI dans cette situation; je propose, en c 
ce séquence , que nous nous concertions 
a les ministres du roi, pour sauver le 
ce et amener la paix , etc. » 

Telle était aussi Topinion de TavoeatRi 
bell, député de Colmar, et de que 
autres. Mirabeau qui voulait aussi des 
solutions, mais non pas en sacrifiant 
principes qu'il jugeait nécessaires pour £ 
réussir ses projets , était de Pavis 
M. de Clermont-Tonnerre , comme i 
le voir dans son journal; mais pour | 
sacrifier sa popularité, en manifestant 
sentiment qu'il savait n'être pas celui d 
excessifs patriotes dont il avait besoin, il 
voulut jeter un voile snr cette affaiie , et 
que l'assemblée se contentât de faire i 
adresse à ses commet tans , pouf leur rendis 
un compte général de sa conduite, et 1 
inviter à la paix. 

Cette discussion se termina par Penvoî 
d'une députation au roi, chargée del' 
truire de ce qui venait de se passer, « 
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le supplier en même temps de vouloir 
bien employer, pour le rétablissement de^^ ^* 
: l'ordre , les moyens infaillibles de clé- 
mence et de bonté si naturels à son cœur. » 
Le roi répondit « que Parrêté de Pas- 
: semblée était fort sage, qu'il était bien 
content de ses dispositions , et que toutes 
( les fois que la nation se confierait à lui , 
c il espérait que tout irait bien. » . 

Les trente gardes, sûrs d'obtenir leur 
don , se reconstituèrent prisonniers , le 
urent effectivement , et le calme fut mo- 
nentanément rétabli* 

Mais il ne fut pas de longue durée : cette 
fois, c'est à Versailles que le désordre re- 
commence, et c'^est encore de Pinsubordi- 
nation des gardes françaises dont on se sert 
pour le faire naître. Deux d'entr'eux pren- 
nent un babit bourgeois et s'introduisent 
dans la salle de rassemblée pour lui pré- 
senter uâfe pétition contre leur colonel ,^ et 
lui demander son renvoi. L'on voit que ce 
n'est déjà plus le roi qui commande > ce sont 
les députés; le peuple et les soldats en ont 
la conviction. Les deux gardes sont reconnus 
par un de leurs officiers , qui les fait arrêter 
et conduire en prison. 

En d'autres temps , l'action de l^officier eût 

T Si 
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to n&renconj;reque.des^Iiii88ard8 et des sol- 
lats aux g^-des qai se dabreot et s^égoFgent/. -^ 
La multitude dont, ces dernîe» défendaient 
a cause , prend partî^ pour eux ^ et tandis 
{u- ils attaquent les hussards axrec le sabre et 
k baïonnette, elle les pour-suft à ooups cb 
>ierres , les force de rentier dans leurs^ quar<^ 
iers , et bientôt k sortir de ht vilfo , ob l6 

nivernement ne peut plus le» maintemF. 

Dans toutes ces émeute», on avait tôu^ 
fcnirs l'attention de répaoâre,et défaire diriez 

la populace qu'elle n^Qgissait ainsi que pour 
les intérêts du roi, et par amour pour s^ 
personne. 

Cha$son$ ci(S polichinels y disaitrelle- ett 
[triant haro )sur les hussards , il ne^faui-qut 
ies Français pour garder notre bon. roi. 

C'est par de telles scènes que la cour ap- 
aait chaque jour ce qu'elle avuit à crain- # 
dre d^ la disposition des peuples , et combien 
die pouvait peu compta sur la fidélité des 
M)ldat& Cependant les grands persounages 
]ui agissaient secrètement pour elle , no 
srojaient pas que ces obstacles à* leurs pro^ 

ts fussent insurmontables : ils se fiat^taient 

êm^ que la conduite séditieuse du régiment 
les gardes , irriterait oontre cette troupo les 

Ures corps de l'armée ^ et Im pofteraiH h 
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défendre les intérêts du roi, par ( 
*'**• qu'ils auraient les' gardes pour adver 
Ce fut pour cette raison qu'au Heu d^éïo 
les troupes dont la présence excitait tant 
réclamations , ils en rassemblèrent un p 
grand nombre à Saint-Denis ^ dans les vil- 
lages de Sèvres , de Saint-Cloud , 
lieux aux environs de Paris et de Versailki. 

Ce fut pour obtenir l'éloignement de 
troupes , que fut faite au roi Padresae fr 
meuse, rédigée par Mirabeau,etqu^on 
comme le flambeau qui alluma Pince 
X4 )uillct» 

Voici cette pièce : elle est aujoucd'lini it- 
marquahle sous plus d'un rapport ^q;ai 
ne fut point aperçu. 

a S IRE, 

ce Vous avez invité rassemblée i ci 

n vous témoigner sa confiance; c^est i 

a devant du plus cher de ses vœnx. 

ce Nous venons déposer dans le sein devoirs 
n majesté les plus vives alarmes : si nons en 
« étions Tobjet , si nous avions la fai 
« craindre pour nous - mêmes , votre 
cr daignerait encore nous rassurer , et , même 
« en nous blâmant d^àvoir douté de vos ia<* 
« tentions y vous accueilleriez nos inqméto- 
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« des , vous en dissiperiez la cause, vous ne 

« laisseriez point d^inquiétude sur la position *^^* 

v« de l^âssemblée nationale. 

<c Mais , sire , nous n^iniplorons point votre . 
« protection ; ce serait offenser votre justice : 
<c nous avons conçu des craintes , et , nouf 
a Posons dire , elles tiennent au patriotisme . 
. <c le plus pur, à Tintérèt dé nos cômmèttans^ 
•« à la tranquillité publique , au bonheur du 
(c monarque chéri qui , en nous aplanie 
<c sant la route de la félicité , mérite bien 
ic d^j marcher lui-même sans obstacle, «^^ 

ce Les mouvemens de votre cœur , sire , 
« voilà le vrai salut des Français. Lorsque 
<i des troupes s'avancent de toutes parts , 
a que des camps se forment autour de nousr, 
« que la capitale est investie , nous nous de-» 
« jnandonsavec étonnement : Leiroi 8*est-ilmé- 
cc fié de la fidélité de ses peuples ? sMl avait pu 
ce en douter y n'aurait-il pas versé dans notre . 
ce cœur ses chagrins paternels ? Que veut dire 
<c cet appardl menaçant ? Où sont let ennemis . . jg:^ 
€c de rétat et du roi qu'il faut subjuguer? oîi 
ce sont les rebelles, les ligueurs qu'il faufT'. .^./ 

(c réduire? . . ^ . . Une voix unanime répond 
(c dans la capitale , et dans l'étendue du 
€c ro jaume : Nous chérissom notre rat, nous 

T4 
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« qu^elle peut sur soupeuple : la subordina- 
a tioa s'est; rétablie daxia la capitale agu ^'^■^ 
cctée; les prisonniers mis en liberté parlar 
(( multitude / d^eux-mêmeft^ ont repris, leurs 
c( fers, et Tordre public, qui peut-être aurait^ 
(( coûté des torrens de sang y si Pou eûtem-- 
ce ployé la force , un seul mot de votre hou->i 
« cbe Pa rétabli: mais ce gmojt était un. Inot 
« de paix; il é^^il^if expression de rotrecœur ^ 
(c et vos sujets se font gloire de n'j résiscev^ 
(fc jamais. QvPil est beau d^xërcercefcèmpire ! 
«c'est celui de Louis ix, de Louis xii, 
n d'Henri i v ; c'est le seul qui soit digne do' 
« vous. 

«Nous votas, tromperions , sive, sinottir 
<( n'ajoutions pas , forcés par les* oircoostjiui-^' 
« ces : Cet empite est le seulqu'il;8oitaujour- 
« d'hui possible , en France , d'enerçer. hap 
«France ne soufiTrira pasqu'oa abu^ le» 
« meilleur des rois, et qu'on: Pécarte par de» / 
(^ vues ^nistres^ du noble • plan» qu?il a Joi^ 
« même tracé. Vou&nous.avei appdés poto 
« fixer , de concert avec vons>, la qoûstrai'*' 
« tion, pour opérer la régénôratipn* dur(>yati<v 
<cme: If assemblée, nationale vient vx>nS'dé^ 
« clarer solemnellement que< vos^ rorasM-^ 
«root accji^plis, que^vos promesses ' de se-* 
« ront point vaines j que l^piégQ^^ le»4îll^ 
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<r eussions^ participant aux passions Qomihe 
m aux intérêts du peuple , peuvent oublier *^^* 
« qu'un engagement les a fait soldats , pour ^ 
« se souvenir que la nature les fît hommes. 

(c Le danger, sire, menlbe les travaux 
ce qui sont notre premieiu^eyoir , et qui d'au- 
<c ront un plein succçs^ une véritable per- . 
r( manence , qu'autant que les peuples les re-* . 
(C garderont comme entièrement libres. Il est 
a d'ailleurs une contagion . dajas le& mouve- 
« me^s passionnés , i^ous ne sommes que dea , . 
<c hommes ; la défiancé de nous-mêmes , la 
« crainte de paraître faibles ,. peuvent en-^ 
(C traîner au - delà du. but; 9aus serons'ob- . 
(( sédés de conseils violens , démesurés^.etrla . 
c( raison calme , la tranquille sagesse ne ren« 
ce dent pas leurs oracles au milieu du tu- . 
(C multe et des scènes factieuses. 

« Le danger, sire, est plus terrible encore, . 
ce et jugez de son étendue parjiês alarmes^ . 
c( que nous amènent devant vous^e grandes 
ce révolutions ont eu des causas mennv)ina,.. 
ce éclatantes ; plus d'upe entreprise fatale a^x , 
ce nations, s'est annoncée d'une mani^re^^nioina 
# sinistre et moins formidable^ . . . . \ : . 

ce Ne croyez pas ceux qui parlent légère-^ 
ce ment de la nation, et qui n^ ^venl que 

« vous la représenter seJonleolittMMytan^t^ . 
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ce sire, au milieu dé vos enfans, soyez 
K gardé parieur amour! Les députés delà ^?^ 
€( nation sont appei^ à consacrer avec vous 
«les droits éminens de la royauté sur la . 
ce base immuable de la liberté du peuple*; 
Cl mais lorsqu'ils remplissent leur devoir , 
« lorsqu'ils cèdent 'à leur raison , à leurs sen- 
c( timens , les -exposeriez - vous au soupçon 
€(de n'avoir cédé ^qu'à la crainte ?^ Ah I.Pau- 
ic torité que tous les •cœurs voqs défèrent, est 
« la seule pure , la .seule inébranlable ; elle 
ic est le f uste retour de vos bien&its ;, et > l'im" 
fc mortel apanage 4es princes dont vous 
« serez le modèle* )> 

: Le roi répondit que les ttoupes c'étaient 
qu'une mesure de prévoyance pour «mp6«- 
cher le renouvellement des désordres qui ve- 
naient de se passer presque sous les yeux 
des états généraux ; que , loin de craindre 
qu'elles fussent employées contre eux^ ils de« • 
vaient, au contraire, les regarder comme la 
sauve-^arde de leur liberté, ' 

ce Si pourtant, ajoutait le roi , la présenoè 
(c nécessaire des troupes dans Iqs environs de 
<( Paris , causait encore de l'ombrage, fe mb 
« pcffterais, sur k demande de l'assemblée, 
« à transférer les états glnéraux à Noyon ou 
« à Soissons, et alors je mex<(adrais à Coni* 
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qu'ils avaient à leur disposition , et, après 
en avoir fait Pusage ordonné ,, ils allaient ^'^ 
furtivement raconter les secrets ^u'ellçs leur 
avaient appris ; et c'était sur-tout aux dépu- 
tés qui formaient lé Club breton , ou à leuES 
émissaires , qu'ils étaient communiqués. 

Quoique connus de peu de personnes , ce3 
détails n'en sont pas moins vrais ; et il n'y a 
pas de doute que de telles révélation^ n'aient 
précipité la révolution du 14 juillet ; mais , 
dans tous les cas , ime explosion était inévi- 
table ; les partis étaient trop aigris , trop 
déterminés à persister dans leurs résolutions , 
pour que , tôt ou tard , il n'en résultât pajs 
un choc terrible. Si les partisans de l'an^ 
cienne monarchie eussent eu le temps de 
faire agir l'armée ^ sans doute ils auraîehjt 
pu vaincre ; mais ^ à coup sûr , une telle vie* 
toire n'eût été assurée que par les expéditions 
les plus sanglantes 7 vu la disposition des es*. 
prit$, et l'influence d'un prince alors chéri du 
peuple , une affreuse guerre civile aurait pu 
éclater , il est naturel de le croire ; mais les 
effets pouvaient-ils être plus funestes qiie les 
évënemens que nous avons vu se développeir 
par suite du triomphe opppsé ? Les mas^ 
sacres auraient-ils été plus nombreux ^ plu* 
horribles, st les baïoxuiettes dey soldats 
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partielle ^ relativement à la maijise impo- 
sante du reste du royaume. Une telle com- ^^ ^ 
motion , au lieu de sauver Pkssemblée /pou- 
vait au contraire servir à sa destructionr. 
Quel pouvait d'aillei^rs en être Pobjet? ou 
plutôt , pouvait*on le mettre à découvert? 
Tautorité royale était-elle encore assez dé- 
gradée dans l'esprit des Français , pour qu'pn 
pût leur dire sans danger : « C'est pour arrA- 
ce cher le pouvoir des mains de votre roi^ 
<c que nous, vous crions , armez -* vous (jp 
« torches, de haches et ^de poignarda, nous 
<i que vous avez envojés pour consolider sa 
<( puissance , et garantir l'exercice des droits 
« que lui-même a ,voulu nous restituer ! m 

Non , sans doute ; une pareille provoca* 
tion eût été le comble de la maladresse, et 
immédiatement suivie de la destruction des ' 
provocateurs eux-mêmes. Il fallait que dans 
Tesprit du vulgaire , l'insurrection dirigée 
contre le monarque , parût cependant avoir 
pour objet l'intérêt du monarque lui*méme ; 
il fallait encore qu'elle fût générale , afin 
qu'aucune province , en restant fidelle , ne 
pûtservir de point d'appui à l'autorité qu'on • 
voulait détruire. 

Quelqu'animés que fussent les esprits,, il 
devait être difficile d'opérei: lui mofiviément 
Tome L ' V 
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gands par*-tout; par-tout, «chacun «'arma poui 
les repousser , et rçsta 3(Hid le^ j^rmeiSï Ain&i 
se trouva tout à coup en aetàvàté oeite masse 
énorme de soldats qui, jcomme jd^utres en-: 
fans de Cadmus , pailfii'ient^tQful: à cpiapt sortilD 
du sein de la terre ; et tout cela &kt VeOS^t 
de la ténébjseuse intrigue-' de jquelqueg'pèr'i* 
Bonnes^ '-...* 

Pendant ces machinations , en Mml *sohi 
de tenir dans râgitâtion lé x^olcap: tenrible 
doD/t les feux cépandaieztt i^ncendief>ar«^loufei 
Mirabeau dénonçait, attaquait si|n^ vdésse 
les ConseiUets du roi .^ toutes ie$ perse n^" 
fiesdpntii était ensrift^nné t pou^épatiPabbé 
Syeyés,' (yii lui en avait fouriiiiPid)éd,îK€bâ!« ^ 
mandait à -grands cris la iormalion âe# 
gardes nationales \ que dôs bastaillons aniiéy 
couvrissent la Fxancç .dans toute son ^ éten^ 
due; il apprenait enfin aux Français, ooni^ 
mentils devaient s^j prendre poutgrendrein^ 
possible Ae^»V6tour de Pantique autorité; et 
aux amateurs secrets , les mojeiis ,de târei^ 
parti de 'Pinsurrection qû^ls avai^t-méf- ' 
-ditée. »'.: " • .-. : -^ 

D^.un autre côté , les pértisaiis de la towt 
redcmblaîent Pactivité de "fleurs masures^; dçtt 
trains ' cômi4érâblèi d^ai^tiÙejrid élaienlf dif^ 
posés dans dîjrêrses Cours^u ûbAtefaîiVvt^ le 
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long de8 issues qui y aboutissaient; on vit 
'^^^' de ces machioes infernales, destinées à répan* 
dre à la fois la mort et Pincendie : on vou- 
lut mt-me placer deux canons dans le jar- 
din d'an particulier, dont le logement avoi* 
sinait la salle des états; mais on craignit 
dU*tre trahi par lui avant rezécution, et œ 
projet fut abandonné. Cet homme, à cequ'on 
croit, existe encore: il a raconté ce tait âpea 
de personnes; le hasard a voulu que l'auteu 
de ces ménioins,qui était alors à Ver 
sailles, put en être instruit. 

Un appareil aussi effrayant répandait la 
terreur dans tous les esprits , et particolife- 
rement parmi ceux des députés qui poo* 
vaient craindre que ces mesures ne fussent 
prises contrVux. A chaque instant on atten- 
dait un coup d'éclat; la plus légère étin- 
celle suffisait pour opérer l'explosion. Ceiiit 
le renvoi de M. Necker , le 12 juin 1789^ et 
son exil hors de France, qui la déterminèrent 
Les députés les plus ardens virent leur 
perte inévitable dans la disgrâce du minis- 
tre, et l'assemblée jugea que sa dissolu- 
tion devait en être l'infaillible suite. Cet 
événement esta peine connu,, que tout est 
en mouvement : l'un et l'autre parti senfeiit 
aussitôt Teffet qu'il doit produire spr Pesprit 
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des hâbitans de Paris, et prennent leur$ mé$v^^ 
res en conséquence. Lacour fait renforcer lé» *'^ 
troupes destinées à les contenir, et leur £ait 
prendre des positions- hostiles; les aoiis:de 
Passeni^jiée font partir des émissaires pour les 
soulever. La nouvelle quHlif annoncent, vole 
bientôt par-tout ; elle est- publiée fomfnQujM 
des plu3 grandes calamités que la. France 
puisse épfouyér. Au eakne momentané dePe& 
froi qu'elle inspire, siijCipèdÊntles'mQùvçnielJùl 
tumultueux, les cris d^ Flndigndtîocl;* iHtp^ 
pel aux armes se fait: entendre dans plusiQurs 
quartiers*, mais plus viVement au Palai^r 
Royal. Un; j^fine avocat 9 . po.mmé GamiU^ 
DesmouliaSj sort d'un, c^fé ,:monte, sur UM 
chaise , et tenant un pistolet d'une lafiiaét 
une épée de l'autre, se met à haranguer la 
multitude avec la dernière violepce; pui^ 
arrachant une feuille d'arbre, il s'en tiiitufif 
cocarde, proclame la liberté,, et invite O^iiç 
quil'écoutent à en faire autant. On l'imite 
avec fureur > et sur-le*champ on se pof te ans 
spectacles, on les fait fermfçp tous. Tandis 
que la plppart de ceux qqirft^jT étaient dé)% 
rendus V grossissent la mas^ toujours. çrQÎIr 
santé des insurgés , d'autrçfrâcssQSablqi^iyif^/ 
dont les chefs avaient Ipu^rs .instri|i;^tiom^, 
vont chercher chez \fi stftnûfe Curtiui> 

Va 
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et pénètre dans le jardin des Tuiledç» par -^ 

h pont tournant. Effrayées de cette iqcur- ^^^ 
sîon , les personnes qui s^j trouvaient en 
grand nombre , ^'enfuient en poussant de 
grands cris : un vieillard non^mé. Gbauvet^ 
maître de pension , qui ne p/sut 3'esquivçr 
aussi vite qu'il Iç désire, tombç devant h 
cheval du prince, et aussitôt l'on sVcriç ' 
qu'il Pa blessé d'un ÇQup de «abre. J[i^ briiit 
de cette action ,, à I^^^t^. d^qcttiQ&jB çoBiip^ _ 
abominable , $e r^^çl. 4 Paris ^ à Yersailles^ 
daijs toute la Fraace , et s'y change en çer?^ 
titude. Tout le n^q<ide en e3t tellemèjoit 
convaincu I qu'aujofird'bui piôpie on réusr 
sirait mal 4 vouloir persu^d^ Ip çoptraire^; 
la vérité est cependant que, ie p/rince^ d% 
Lai^bçsc pe sabra personne (ji )• . 

A l'instant o\i ce mouvement s'exécutait,^ 
on entend plusieurs cqups de fusils , jçt J[^e;çr 
plo.sion d'un coup de canon. Ce fracas tç^ 
fible répand la terrpur , et la foule se di%- ' 
^ipe, se replie dans rintériçur (Je Paris,^ 
mais en criant aux armes, en répandant 
par-tout que le prince de Lambésc et ses 
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ll^kll ayait pour aide de camp Félix I^pe^letier 
qu'ra verra dans la suite jouer le rôle du j»liis dé- 
goûtant démagogue. 

y 4 
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force , qu'on disait . de cinquante mille 
hommes. On eût^dit que ceux qui la diri- *^^ 
geaient^ avaient plutôt pour objet d'irriter 
les révolutionnaires , que de les forcer à 
Fobéissance. 

Il restait encore dans diverses casernes, 
et notamment dans celle de la rue Verte , 
faubourg Saint - Hoino'ré , un aiset grand 
nombre de gardes françaises , qui , quoique 
peu disposés à défendre les ntérêts de la 
cour , ne pouvaimit ccpendafit ^ décider à 
abandonner leiârs drapeaux : un s^timent 
honorable les y attachait encore -^ çt ils 
résistèrent long- temps aux séductions de 
toute espèce employées pçur les rendre 
infidèles. Ce fut un homme du faubourg- 
Saint- Antoine , nomjné Gonchon , appelé 
depuis l'orateur de ce faubourg , qui réussit 
à les faire déserter. Ils se rendent au Pdlais^ 
Royal, au nombre d^euviron douze 'cents : 
là , ils ^organisent de nouveau^ ^ nomment < 
des chefs , el* réunis aux citoyens , marchent 
pour attaquer les troupes qu'on supposait 
encore à la place Louis xv et aux Champs^ 
Elysées; mais ils ne les trouvent pas,^ pu les 
avait fait retirer dans des postes plus reaulit. 
Le désordre était à son comble* Uiie:horde 
effrayante de baudits^ dirigée par des kemmes 
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qui, suivant le voeu de Mîràbean et dePabbé 
Sjejes, prennent bientôt la dénomination ds *^^ 
gardes natîonailes ^ et les iËTers-poinfs de tas- 
semlrfeinenl^^Uede dSstrifci^VOnachèteâ peu 
de- frais le^ atnïes' de la plupart des brigands , 
et on les arrache aux autre». Ce fut alorsqne, né 
pouvant plus opérer les pilfageisqu^ils avaient 

projetés'darts Pintériéur dé Paris, ces bà«Ui^ 

"■ ... 

forcèrent le cojwent de'Saiiit-LaMre , sons lé 
prétexte <ju^îl renfermait dés'magâfaîàs ^dé 
blé. Ils bouleversèrent eetfe maison de foaA 
en comble 4 et voulurent ensuite Pinteeridïer ; 
mais ils forait obassés et dispersés par^Id 
gardes françaises , réuili^ aut^^ bourgeti^^ 
Maîtres par- tout , ceux-ci* ptèrment obtti 
Tage i de ïtouvelles idéfes smtoHeWk U'tfei* - 
jeur ; ce fl^est plus poiir ië défendre* dëà 
brigands qu'on a les arme» à là maîn, ' <?Wt 
pour conserver sa liberté ; et ' cette JièïbiW 
qui , cinq ^ à six heures auparavant , à^éè^ft 
venue dans la tète de per^dtinè , est âoudâinS^ 
ment exprimée par tout lé' inôfide. Lé iliqi 
liberté est le cri universel; et malheur â ^ 
celui qui oserait un instant; douter de sa cotp* 

quête f * 

Aprèé avoir soulevé le peuple^ il fifct^t 
■lerer les soldats, ou les ébigner dé' là' ^ ^ 
taie, et forcer^ le roi de fenrcyéT 
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^•aïent lui être utiles qu'en ne les sépa- — ■— 
j-ant pas de la constitution qu'on vouljit lui *' ^' 
donner: il avait dit , au surplus , que l'auteur 
du projet de déclaration, p.irlait de la /i- 
berlé, comme il l'avait défendue (i). 

Le 12, l'assemblée ne se forma pas i maïs 
les rassemblemens particuliers ne restèrent 
pas inactifs. Le 13, la séancefuttumultueuse 
cteffrayante.MM.Mounier.LaHy-ToIendal, 
voulaient qu'on envoyât une députafion au 
Toi,pourlui demander le rappel des ministres 
disgraciés, et que l'assembli-e fît la déclara- 
tion solemnelle de ne jamais consentir à une 
honteuse banqueroute. La nécessité de cette 
démarche fut énoncée et soutenue avec 
beaucoup d'éloquence et de fôvce, EnHn,Ie 
duc d'Aiguillon proposa de former une se- 
conde députation pour instruire sa majesté 
de ce qui se passait à Paris, et une autre 
aux habitans de Paris, pour les inviter à la 
paix. . . ' i 

Cette résolution fut communiquée au roî 
par l'archevêque de Vienne, président de' 
l'assemblée. Ce prélat commença^oÉ dis- 



cours par ces mots : L'assemblée nationale. 



a^cn 
natic 



( i ) Il fe^it allusion h la. coaduite <ïé U. «k 
l'ayi'tte en Ami-iiguff. 



m. 
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-dont il parlait. Ils pensaient qu*il n'y avait —rr- 
plus de ménngement à garder. On reTÎnt ans * '** 
propositions faites par MM. Motinier et 
LaUj, auxquelles M. de Lafayette fit ajoii- 
ter que les nouveaux ministres ( i ) et les 
agens civils et militaires étaietrt responsa- 
bles de tous les évéaemens et de IPurB suites. 
Voici l'arrêté qui fot pris, sans qu'il se trou- 
vât un seul contradicteur, quoiqu'il y efit un 
grand nombre de d/'putés auxquels une pa- 
reille mesure ne pouvait pas plaire. 

« L'assemblée nationale , interprète de la 
a nation , déclare que M, Necker, ainsi que 
« les antres ministres qui viennent dîétre 
«éloignés (2), emportent avec eus son cb- 
« time et ses regrets. 

« lUclare, qu'effi-ayée des suites itmeslea 
n que peut entraînerla réponse du roi, elle 
B ne cessera d'insister sur l'éloiguemenl des 
« troupes estraordinairement ransoinblées 

( I ) TjC baron de Bretetiil , piésUcnl Jii ccnuril tin» 
finances; M. de la Oalaisifere , contrôleur g«n«i-al ; lu 
-niarL-clial de Broglie , ministre <Io la guerre; M. du 
la Porte, intendant de la giierru , et M. Foulon, in- 
lemlanl de U marine. 

(s) lu M- du Muiktmoriii j iu la Luxcnieat àeSv 
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a roi , par le président de l'assemblée , et ^ 
ce publiée par la voie de Wmpressîon. » ^ '^' 

Après avoir pris cet arrêté, rassemblée 
resta formée, quoiqu'il jFut très-tard, et passa 
la nuit dans cet état , ayant à sa tête le mar*- 
^uis de Lafajette , vice - président , pour 
suppléer l'archevêque de Vienne, que son. 
grandâge mettait hors d'étatdesupporter una 
aussi grande fatigue, sur-tout dans des mo^ 
mens aussi dangereux* En effet, les environs 
de la salle étaient garnis de troupes et d'ar- 
tillerie : tout le monde savait que rassemblée 
favorisait finsurrection des Parisiens , qui 
ne demandaient pas autre chose que ce qu'elia 
décrétait; personne n'ignorait que le gou- 
vernement voulait comprimer des troubles 
dont l'assemblée était au moins le principe; 
il était donc naturel de croire que pour ar- 
rêter les efi'ets , on commencerait par sup- 
primer la cause. Tout le monde %^y atten« 
dait; mais tout le monde prenait hautement 
le p arti de l'assemblée. Il ne faut pas dou- 
ter que cette eftîrayante unanimité ne l'ait 
sauvée, ou au moins n'ait empêché la dis- 
persion de plusieurs de ses membres. 

Les grands personnages dont nous avons 
parlé, ne s^attendaient pasà\ineinsufrecti<Ml 
aussi prodigieuse; elle se manifestait noii* 
Tjome L X 



li ili 1* ti A IN V; ii. 012^ 

tout aussi bien au duc d'Orléans: et il ne faut— — 
douter que ce prince n'eût été proclamé ^^^' 
roi, ou quelque chose de semblable^ pour 
peu que Louis xvi eût continué d'être en 
opposition avec l'assemblée. Ainsi /l?on voit 
que les chefs de l'insurrection ne calculaient 
pas mal ce qu'ils avaient à faire. ' 

Deux autorités se partageaient la ville de 
Paris. Les électeurs des députés.: aux états 
généraux , quoique n'ayant plus personne à 
élire, avaient cependant continué, de s'as- 
sembler ; ils étaient les intermédiaires entre 
l'assemblée nationale et les homnites turbu-* 
lens de Paris , et en quelque sorte, les ^égu- 
gulateurs de leurs insurrections. 'On peut re^* 
garder cette puissance illégale comme uu 
des moyens les plus actifs des déso4;dreç 
qu*elle blâmait avec une indulgence scan- 
daleuse, Iprsqu'elle-nicme en avait établi le 
principe. Cette conduite, eût-elleété étrangère 
au caractère des hommes , devenait cepen- 
dant naturelle dans la situation' cru ils s'é- 
taient mis. N'ayant pas le droit de comman- 
der , et voulant cependant dominer une ville 
aussi agitée que Paris , ils étaient forcés d'êtire 
eux-mêmes agitateurs : c'était le seulmoyea 
qu'ils pussent avoir d'exercer un pouvoir sansi 
titre, que la multitude leur eut arraché , 
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lait détruire , étaieut incapaWes d'agir, et ne 
devaient pas Poser. ^7^9* 

Ce fut efl'ectivementpqur avoir pu croire 
qu'il était encore quelque chose , et voulu 
continuer sa correspondance pour le service 
dont il était dhargé ^ que M. ,de Flesselles, 
prévôt des marcbaud^ , fut interpellé au- 
milieu de ses fonctions, forcé de les quitter , 
chassé de Thôtel-çlp-viUe % rt impitoyabWr 
ment massacré sur la place 4^ Grève ^ par . 
une populace furieuse. On lui reprociota de 
correspondre avec le gouvernement qui, sui- 
vant les insurgés , n^avait plus djroit à 
Pobéissance. 

Des personnes qu'on a dû croire liui^iaî^es ^ 
sages , n'ont pas craint de publier que M* de, 
Flesselles avait été justement puni. C'est par 
politique , sans doute , qu'elles ont tenu un^ 
pareil langage. Plusieurs d'entr'elles ont péri 
de^^uis par des violences aussi peu méri- 
fées. Combien leur dernière heure n'a-t-elle 
pas été cruelle , si elles se sont rappelées 
leur première injustice ! 

Une des mesures administratives du comité 
des électeurs , fut d'erapiêcher que qui que 
ce soit ne sortît die Paris sans sojq autori*^ 
sation. Cet ordre donna lieu à une infinicé 
d'arrestations ; chacun saisissant, dénônçant^b 

X3' 
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armés de rondâches , des épées et des lances 
Touillées de nos antiques paladins. *7^^" 

Ainsi pourvu d'un attirail complet de 
guerre, on marche à la Bastille. Les gardes 
françaises y courent avec fureur; quelques 
militaires , et entr'autres un officier du ré- 
giment de la Reine , nommé Elie, se mettent 
à la tête des colonnes' populaires^ règlent 
la marche , les rangs ^ et parviennent à don- 
ner à cette cohue une sorte d'attitude guer- 
rière. Tous les habitans du faubourg S&int- 
Antoine s'y rendent à grande flots , et la 
forteresse est assiégée ^ prise , eu plutôt li- 
vrée, après un blocus d'environ cinq heures , 
pendant lequel le gouverneur et les députa- 
tions de l'hôtel-de-ville parlementèrent inu- 
tilement. Celui qui figura d'une manière re- 
marquable dans ces pour-parlers,est M. Thu- 
riot-de-la-Rozière, qu'on verra agir avec tant 
d'activité dans la seconde et troisième assem- 
blées nationales. Abouché aveclegouverneur> 
il se promena long-teiBps sur les tours ^ de la 
place , en cûDversant familièrement avec lui ; 
mais ensuite , ils finirent par ne plus^ s'en^ 
tendre , furent sur le point d'en venir aux 
mains , et de se précipiter l'un et Paùtrè 
dans les fossés. ' . 

On a beaucoup parlé dans toute PEiiropt^ 

X4 
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lemeat un désordre «tftVeux. Jjqs )QUifqaliite» , ijn^i 
les pamphlétaires , leg ^uteuri de Qirinoirea 
ou d'histoires, qui ont rendu coiîipte d^ oette 
prétendue perfidie^ ont été mal instruits, ott 
ont voulu en imposer à leurs lecteurs. A ciette 
époque , il pouvait être dangereux de publier 
la vérité , et la politique de eeux qui avaient 
fait la révolution , éscigeait tptOi Qifetfi jeuraée 
fût retracée aree les couleurs*' '^toq lui à 
données ; mais il est bon aujour4'lini de kii 
rendre celles qui lui appartiennent; 

Four justifier Pasaassinat de. M. Delaunay , 
iL fallait hieu dire qu'il était un traître; ait^ 
trement il eût Sallu punir se% memrtner» : maiv 
c'est ce qu'on ne voulait pas, et on le.poiivaiib 
encore moins. Quelques crimes étaient niâU 
heureusement devenus indispensables dans la 
situation où les insurgés s'étaient mis , et i^e^ 
pendant il était nécessaire aussi que ces oiimeé 
fussent considérés par la multitude côtsawk 
des actes de justice , et pour prendre ce caraf(^ 
tère à ses yeux , qu'elle regardât oomme des 
monstres , les innocens quMle fiùit Irapp^s* ^ « 

Au moment où l'on entourait laBâstiHé 
de feu et de fumée , un perruquier iurieus 
s'imagina qu'il fallait bouleverser ta aiaft^ 
de Paris. Il s'efforçait de mettre le ftNfrjFt^Ar^ 
senal , qui était rempli de poudmi éi de «ali 
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lîne fut chargée de remettre publiquement ■ ' ' 
à son libérateur. M. Delàunay fut arrêté pat 
un grenadier aux gardes , nommé Arné. Les 
nommés Maillard et Cholat , dont \e premier 
fut depuis un des plu& odieux assassins de 
la révolution , Im disputèrent cet honneur. 
MM. Hulin , le grenadier Arné , Maiilard , 
Elie et quelques autres se chargèrent de le 
faire sortir de la Bastille. Ils j jparvinrent^, 
non sans peine, après avoir essujê les vio*- 
lences du peuple, qui voulait le massacrer 
sur la place } ils le conduisirent à l%ôtel-de- 
ville , en fesant porter devant lui les tiro^ 
phées de leur victoire. Pendant tout le che- 
min , ce malheureux oflBcîeir fut abreuve 
d'outrages , et ne s'aperçut que trop du sort 
qu'on lui destinait. Il priait les personnes qui 
lui servaient d'escorte, de ne pas l'abandonnei, . 
de tenir la parole qu'ils lui avaient donnép 
de ne pas le livrer aux fureurs populaires. C^ 
plaintes, ces supplications jne : ilirent ; pays 
écoutées , ou si l'on veut , ceux qui l'avaient 
pris sous leur sauve-garde , ne furent pasasaç^ 
forts pour le défendre : il fut tué d^uu coup 
de pistolet, en arrivant sur la place dte Grève* 
M. Delosme, major de la place, militaire 



r.j^ 
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I 

OU il s^éVâDouit de douleur, et tombe de fa- ijt 
tigue* Alors les furieux retournent contre le ^^ ^r- 
malheureux Delosmeetle massaèrent. Sa tête 
et celle du commandant sont aussitôt cou- 
pées y et portées en triomphe au bout d'une 
{)ique , ainsi que celle de M. de Flesselles , qui 
fut massacré , mutile à peu prè& dans le 
même temps , sur les marches de l'hôtel-de- 
ville. Deux invalides qu'on avait dénoncés 
comme traîtres , furent pendus à une lanterne. 
Ce supplice devint alors, à la mode ; la lan- 
terne fut le cri de mehace contre les enneiçis 
de la révolution , et Camille Desmoulins , 
dans un paitiphlet plus odieux que plaisant, 
s'en déclara let procureur général. 

On ne parlé point des cris de joie , des 
acclamations qui suivirent la reddition de 
la Bastille : ils furent proportionnés à l'en- *i|l 
thousiasme que devait inspirer une telle 
victoire. 

Pendant cet épouvantable désordre dans 
la ville de Paris , là cour et Passembléé étaient, 
à Versailles, dans la plus grande ànxi^é. On 
ignorait en core ùnepartîe des événemens* La 
route était interceptée par cinq ou six mille 
hommes dantohnés au village de Sèvres. On 
n'y voyait qu'un mo>uvement continuel d^or- 
donnances militaires, et point de voyageurs. ' 
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sonnes terminèrent leur harangue par la lec» ■ g 
ture d'un arrêté pris par le .pouvoir, révo^ *7^9* 
lutionnaire dont elles étaient membres. Cette 
autorité, qui s'était donné la dénomination 
de Comité permanent (1)9 deinandait la 
formation d'une garde bourgeoise qu'elle 
avait organisée la veille. L'eflFrayant tableau 
que les deux électeurs firent.de la situation 
de Paris, donna lieu à diverses motions sur 
les mesures qu'il convenait de prendre poujr 
remède à ces désastres, et sur*** tout, apz 
députés les plus véhémens , de témoigner 
leur indignation pour la conduite des minis- 
tres. Au milieu des demandes qu'on fesaiÇ 
de toutes les parties de la salle , Mirabeau 



".f 



(1) Il ne faut pas croire que tous les électeurs 
fissent partie de ce coniité : il était composé de qnel^ 
ques-uns d'entr'eux seulement, que l'assemblée élec* ' 
torale , alors véritablement souveràiqe , avait réunis 
aux anciens échevins pour 1^ tenir ^^ns sa dépen* 
dance. M. de Flesselles, prévôt des miy^cbands , pré- 
sida ce pouvoir monstrueux , jl^puis sa formation , 
jusqu'au moment où il fut massacré' pâj suite de là 
défaveur que j^ta imprudemment Bvat' sa condafte'^ 
un personnage nommé Garan-de-Çônlon ; car il -lui 
faut pas lui supposer des intentions plus perfidos* 
M. Garan-de-Coùloa jouera un rôle asse* rçoifr- 
quablc dans la suite, . v v 
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«Les inquiétudes qae VOUS' nie témoigne/ . 

«sur les désordres ;de cette ville, doivent ''''^^ 
<i être dans tous les cœurs, et atlectent vire- 
« meut le mien ». 

Dans la disposition où étaient les esprils, 
une telle déclaration ne pouvait pas .«atis- 
faire. On ne voulait pas voir d'officiers nom- 
més par le roi, à la tète de la garde nationale, 
mais l'établissement d'une force qui fût à la 
dispoiiition de l'assemblée : on voulait la sauc^ 
tïon absolue de la révolution qui venait de 
s'opérer , que la Bastille cessât de se dé- 
fendre , et iiJt livrée à ceux qui la fesaient 
assiéger. L'éloignement des troupes réunies 
au Champ-de -Mars , ne suffisait pas pour 
dissiper les alarmes; on n'en voulait voir 
nulle part- dans les environs de Paris et de 
Versailles, et l'on voulait, sur-tout, arracher 
le pouvoir des mains de ceux qui les coni- 
mandaîent. 

Une nouvelle députation fut donc envoyée 
au roi : elle ne reçut que cette réponse. 

K Vous déchirez de plus en plus mon cœur 

« par le récit que vous me faites des nial- 

a heurs de Paris : il n'est pas possible de 

a croire que les ordres qui ont été donnés 

Tome r. Y 
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«L'assemblée nationale, pP&foiidément — 
« afiectée des malheurs qu'elfe n'avait que ' 
-,< trop prévus (i) ; n'a' cessé de demander la 
«retraite entière ètabsolue des troupes ex- 
H traordinairement rassemblées dans la capi- 
« taie et aux environs ; elle a encore envoyé , 
« dans ce jour , deux dcputations au roi sur 
« cet obietdont elle ne cesse de s'occuper nuit 
« et jour (2). Elle fait part au's: électeurs des 
a deux réponses qu'el le a reçues; elle renouvel- 
« lera demainles mêmes dé marches;eUt les fera 



(1) Cela esl an moins probable, car ses diilibÈra- 
tions li^s avaleat fait naîlre. 

(9) £Ue s'était mise en pcrmaacnce , mesure que ne 

manquèrent de prendre les antres assemblées lors- 
qu'elles voulurent opérer quelque révolution. Tontes 
les sections du peuple s'en emparèrent. Il n'y a pas 
de petit conciliabule poliliiiuc, point de misérable elub, 
point de mi/lime agrégation populaire qui n'ait cru 
aauvcr on bouleverser la patrie , en se mettant en per- 
;. La plupart de ces assemblées étaient certai- 
it sans force par elles-mêmes*, m,ais cetle situation 
'B , qui n'eîlt été qu'une déplorable comédie en 
isidérant avec sang-froid , inspirait delà terreur, 
:es fantômes monstrueux qu'on aperçoit dans 
l'ombre , quoiqu'on sache que ce ne sont que des chi- 
mères. Cette terreur fut toujours lit force pn'neipala 
de la r^TolutioR. 

I y 2 
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aononçait les hussards. On plaçait de^l'ar- ' 
tilleriesur les hauteurs pour les foudroyer, '''"3" 
ou creusait des fossét , dd dépavait les rues , 
pour les empêcher de passer, et par-tout on 
plaçait des fanaux ou des larapîoos pour les 
découvrir. Il n'en vint cependant aucun avec 
des intentions malveillantes. Beaucoup de 
soldats, au contraire, abandonnèrent leurs 
drapeaux et se réunirent aux insurgés, qui les 
employèrent à l'exécution de leurs dispositions 
militaires. Toutes les troupes réunies aux 
environs de Paris, auraient vraisemblable- 
ment déserté du la même manière , si on ne 
les eût éloignées d'un aussi dangereux voi- 
sinage. Le régiment de Vintimille , infan- 
terie , tout entier , fut , quelques jours après , 
se réunir aux Parisiens ; les ofiieiers restè- 
rent seuls. Tous CCS déserteurs étaient reçus 
avec; des démonstrations de joie incroyables; 
on leur donnait de l'argent, abondamment 
à manger comme à boire , et il est difficile 
de penser que ceux de leurs camarades qui 
restaient encore fidèles , eussent long temps 
résisté à d'aussi attrayantes amorces, quelle 
que fût la bonté de l'esprit qu'ont supposée 
à ces troupes, des écrivains aussi peu ins- 
truits de certains faits que des dispositions 
de certains personnages. 
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ses frayeurs, et cette fois il ne fut plus 

possible de les dissimuler. On était instruit ''''*^' 
de la prise de la Bastille, et des scènes 
affreuses qui l'avaient accompagnée : on 
n'osait plus pouArsuivre rexét^ution des pro' 
jets qu'on avait formés ; on n'osait pas les 
abandonner ; on n'avait ni 'système de dé- 
fense , ni projets d'attaque. Quant à ceux 
des révolutionnaires de l'assemblée , s'il faut 
en Croire quelques personnes à portée d'être 
bien instruites, ils ne consistaient pas pré- 
cisément à subordonner , pour un temps, la 
puissance royale à la suprématie i^es états gé- 
néraux-, ce n'était passeuleinentnneconstitu- 
tion monarchique nouvelle que voulaient éta- 
blir ces révolutionnaires , mais son chef qu'ils 
voulaient déplacer, ponrlui en substituer un 
autre qui ^ leur devant sa puissance, devînt 
à Bon tour l'artisan et le protecteur de leilr 
fortune. Ce chef, comme on le présume bien , 
ne pouvait être autre que le duc d'Orléans; 
il ne devait point prendre le titre de roi , mais 
celui de lieutenant général du royaume. 

Quand on considère les événemens dont 
nous avons déjà rendu compte ; quand on 
réfléchit sur les faits que nous devons rap- 
porter encore , on ne peut se dissimuler que 
l'existence de ce projet,, ou de tel autre non- 
Y4 



DE FRANCE. S45 

lui demander, ou , si elle le prcférait » adresser ■■ 
sa lettre à lui baron de Breteuil qui se char- '^^!ï' 
gérait de la remettre, dans la soirée , sous les 
yeux de sa majesté. ^ 

Le due préféra ce dernier parti ; mais au 
lieu de demander la place de lieutenant gé- 
lierai du rpjaume , comme il devait le faire 
suivant les instructions du club, il se contenta 
de prier M. Breteuil de demander pour lui , 
an roi, la permission de passer en Angleterre, 
où il avait intentioa de se rendre , si les af- 
faires prenaient une tournure fâcheuse. 

Ceux qui rendent compte de cette singu- 
lière démarche (i), ajoutent que le duc n'en 
fit point l'aveu à ses confidens , mais se con- 
tenta de leur dire que sa demande était sous 
les yeux du roi, qui avait chargé M. de Bre- 
teuil d'en faire le rapport au conseil le soir 
même, à sept heures. Trompé par une telle 
réponse, l'un de ces confidens courut attendre 
à l'ceil-de-hœuf , que le conseil fût terminé , 
pour êfre instruit le premier de l'issue d'une 
affaire aussi importante. Le baron de Bre- 
tf uil n'eut pas plutôt paru , qu'il s'empressa 



(i) M.Bertraiiil do MolleTÎlle, duns son. Bistoin 

tlf la RtH-nlutian , et l'auleur d'un livre jiililulé, Cons- 
pira lien d'Orléans. 
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sultats. Les uns étaient attachés au Faible — ■ 
Louis XVI, qui paraissait avoir été appelé sur '^'^^ 
le trônei,précisL'mentp'our appuyer tous leurs 
projets; les autres estimaiéot que, pour cons- 
titueu- pue mouarchie nouvelle, il fallait un 
monarque nouveau , et leur iotention était 
d*arracher au malheureux prince , la couronne 
que'Ies premiLTs voulaient lui conserver. Tous 
ces hommes durent marcher de iront dans 
leurs opérations préliminaires , et se croiser 
au moment de l'exécution; c''est ce qui sus- 
pendît, pour quelque temps, le monarque 
dans son inévitable chute. Pour peu qu'on 
fasse attention àce qui se pas.^a publiquement 
dans la matinée du i5 , on restera convaiocu 
de la justesse de cette réflexion. 

La séance fut reprise de tort bonne heure, 
et la discussion ouverte par les propositions 
de quelques révolutionnaires modérés , qui 
n'avaient d'autre objet que de présenter au 
roi des adresses respectueuses sur les moyens 
de faire cesser le* désordres. Pendant qu'ils 
manœuvraient ainsi à l'assemblée, le duc 
de Liancourt , l'un d'eux , était aux pieds ' i 

de sa nuijesté, et le conjurait de sauver son j 

trône et sa personne , exposés l'un et l'autre } 
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arrêtée parle duc de Liancourt, qui avait^ 
déterminé sa majesté à se rendre dans le ' 
sein des états généraux : il annonça que tous 
les projets d'une plus longue résistance étaient 
abandonnés. La cour avait cédé la victoire. 
Cette nouvelle soulagea tous les coeurs, dît 
Mirabeau dans le compte que, comme jour- 
naliste , il a rendu de cette journée ; maïs 
l'historien doit ajouter, excepté ceux donc 
il contrariait les vues. Ceux-là modérèrent 
l'alégresse qui se manifestait d'une manière 
générale : ils observèrent « qu'un morne res- 
« pect devait Être le premier accueil fait au 
« monarque par un peuple malheureux, et 
« qne le silence des peuples était la leçon 
-w des rois.» 

Le monarque parut dans la salle, seule- 
ment accompagné des princes ses frères , 
obligés de baisser un front enorgueilli par 
des siècles de puissance, devant une auto- 
rité d'un jour, et à peine sortie du préci- 
pice où on était sur le point de la plonger. 
Louis XVI était debout, découvert et sans 
cérémonial ; il prononça afâc beaucoup de 
force et de digniié, suivant Mirabeau, et 
guivantBarère, acec une dignité paternelle , 
et d'un ton de bonté le plus attendrissant , 
le discours qui suit : 
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Ces paroles furent interrompues et sui-~ 
vies par des acclamations généralesd'amour 
et de reconnaissance ; l'enthousiasme était 
au comble (i^. Le discours de sa majesté, 
au rapport de Bertrand-Barère , était digne 
de Henri iv et de Louis xii; mais la ré- 
ponse qui y fut faite par rarchevêque de 
Vîeane , président de l'assemblée , est encore 



( 1 ) L'enthousiasme de l'asseniblce , le délire A\\ 
peuple , suivant l'expression de Mirabeau, à l'occasicin 
de In diniavche du roi, sont cerlifiés de la manitr» 
la plus aulbentique par tous ceux qui 'avaient , à 
Versailles, des oreilles et de» yeux ; et cepeudaiit un 
bomnic qui a i-lû placé sur une lislc de candidats 
formée par l'imtilut national , poar faire partie d» 
•es membres, a écrit dans un livre qu'il intitule, His- 
toire pinlasophique de la révolution de France , CB 

paragraphe étranite : (c Louis xvi parut comme 

Il un criminel devant ses juges; il rcjela sur l'ini- 
« posture de ses ministres , les fausses démarches aux- 
u quelles il s'était livré; il déclara qne les ordrei 
» étaient expédiés pour l'éloignement des troupes do 
Il Paris et de Versailles; qu'il rappelait Necker et 
« les autres ministres disgraciés; et qne désormais il 
u ne prendrait d'autre conseil que ceux des repié- 
« sentans de la nation. 

« Le président assis, lui répondit : Un roi est cou- 
II pablo quand, sous lei yeux, de l'assembUc, il écoute 
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«la plus vive sensibilité, l'assurance que ■ 
«votre majesté lui donne de l'éloignement '^^^" 
« des troupes rassemblées par ses or ires daus 
« les murs et autour de la capitale , et dans 
w le voisinage de Versailles. Elle suppose que 
«cen*est pas simplement un éloigneinentà 
«quelque distance, mais un renvoi dans les 
*r garnisons ou quartiers d'où elles étaient 
«sorties , qne votre majesti: accorde à ses 
« désirs. 

« L'assemblée nationale m*a ordonné de 
« rappeler , dans ce moment , quelques-uns 
« de ses derniers arrêtés auxquels elle atta- 
a che la plus grande iniportauce ; elle sup- 
« plie votre majesté de rétablir , dans ce mo- 
wment, la communïciition libre entre Pari» 
net Versailles, et, dans tous les temps, une 
n communication libre et immédiate entre 
«elle et votre majesté: elle sollicite avec 
«instance l'approbation de votre majesté, 
« pour une députation qu*elle désire d'en- 
a voyerà Paris, dansla vue et avec l'espérance 
n qu*elIecontribuera beaucoup à ramenerTor- 
« dre et le calme dans votre capitale. Enfin, 
« elle renouvelle ses représentîitions auprèj 
t( de votre majesté, sur les changemens sur- 
(i venus dans la composition de votre cnn- 
■ seil. Ces changemens sont une des prîa- 
Tome I. Z ' 
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«avoir eu le temps de se concerter, tous les — 
« membres ont eu, chacun en même temps, ' 
« l'idée de composer son cortège^ depuis la 
a salle jusqu'au château. 

« Ce mouvement a si sensiblement touché 
<t le monarque, qu'il a voulu faire ce trajet 
a à pied. Le chef de la nation , entouré des 
« trois ordres de ses représentans, mt'Iés et 
« confondus par des sentimens communs pour 
« le père commun , marchait à travers une 
« multitude immense qui , par ses cris de 
« vwe le roi portés jusqu'aux nues , par ses 
« cris d'alégresse, par mille expressions de 
ji l'amour, par son ardeur à se placer sur 
«les grilles, et à former sur les statues des 
«groupes nombr^x , semblait avoir moins 
«le sentiment que re délire de la joie. Cette 
« marche, plus touchante et plus glorieuse 
« pour le souverain, que la pompe régulière 
« de la procession faite àl'ouverture des états 
" « généraux, a fait aussi sur les anies desim- 
« pressions bien diHérentes. La première in- 
V téressait les yeux , exaltait l'imagination ; 
K celle-ci a. délicieusement ému les cœurs , 
« et fait couler de toutes parts des larmes 
« de tendresse. Un tableau également auguste 
« et attendrissant a couronné cç spectacle 
u inconnu à tous les âges de la monarchie. 
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qu'assez de gêne et de tourmens ne peuvent — - 
étouffer. Ne poussons pas ici plus loin ces" ''^" 
réflesioDS ; n'anticipons pas sur un déplora- 
ble aveiiir: il nous fournira assez de traits de 
cette nature, aussi ilétrissans pour l'huma- 
nité qu'ils paraîtront incroyables. 

Les différentes personnes qui avaient été 
présentes àtouscesévéuemens, coururent à 
Paris, et y arrivèrent, quoique les route» 
fussent encore interceptées. Les nouvelles 
qu'elles apportaient , dans Tinstant commu- 
niquées et envoyées dans les provinces par 
des courriers extraordînaires,yrépaudirent la 
joie, la sécurité, qui venaient de succéder à 
de si vives alarmes. La députation de l'as- 
semblée, en arrivant dans la capitale, fut 
comblée de bénédictionj , entourée d'Iioni- 
mages, accablée de témoignages de respect ; 
et l'archevêque i^e Paris , qui était membre 
de cette députation , fit chanter un Te 
Deum en actions de grâces à la dlvinitCj pour 
l'heureux accord qui se rétablissait entre lo 
chef de la nation et ses représentans. 

Eaeffet, le plus grand nombre des Fran- 
çais crut alors que les désastres révolutioa- 
naires ne se renouvelleraient plus, et qu'une 
sage constitution s'établirait sans obstacles. 
La masse de la nation ne calculait pas l'in^- 
Z 3 



I 



5J3 R E V « L U T I O N 
vit..blc risistancc quVIle devait opposer elle* 
* ""*'*' iiitrm' a de pareils changemeDS, etl'erreur où 
elle tomba j à ce sujet, fut le principe de 
toutvs SCS violences^ dont la misère et son 
a>scrvissciiitnt devaient être le résultat.. 

J.e lendemain, il y eut beaucoup d'agitation 
dans rassemblée : Timportante question de 
savoir si rlli* réitérerait ses sollicitations au- 
pics du rf;i , pour obtenir le renvoidu mi- 
ni^tè^t' N!ii)siitué à celui de M. Necker, en fut 
le if.otii lie tait indispensable d^attribuerà 

a 

ce nuiii-^Kre tout ce que les derniers évént* 
mens avaient de funeste, et , coupable oo 
non , il fallait le punir. 

Les partisans d'une révolution se divisè- 
rent h cette proposition , et Ton put voir en- 
core, dans cette circonstance, que leurs pro- 
jets nV*tjienf pas les mêmes. Barnave^ Mî« 
rabeau et quelcjucs autres déclarèrent nette- 
Tiierit qu^il fallait inviter le monarque àren- 
vover des conseillers pervers dont la con- 
duite avait occasionne tous les désastres. 
JVlin^beau rédigea une adresse où il fit sen- 
tir, ii vec son énergie ordinaire, la nécessitéde 
celte déniarcJie ; niaisMM.Mounier, Lallj- 
'J'olendal et leurs amis, qui, comme on Pa 
vu , n'ét;*icnt pas cependant plus partisans 
des nouveaux ministres que les membres de 
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l'assemblée les plus véhémens , prétendi- " 
reat que, par cette démarche j on porterait '^ ^' 
atteinte à l'indépendance néces>;aire du pou- 
voir royal: ils le tirent sentir avec autant 
de sagacité que d'éloquencf ; inaû Mtrabeau 
répondait : 

a S'il est une maxime impie et 

«détestable, ce serait celle qui interdirait à 
« l'assemblée nationale de déclarer au mo- 
« narque que son peuple n'a point de con- 
« fiance dans ses ministres. Cette opimon at- 
«taque k la fuis, et la nature desclioses, et 
ti les droits essentiels du peuple , et la loi de 
« la responsabilité des ministres , loi que 
« nous sommes chargés de statuer; loi plus- 
ci importante encore, s'il est possible, au 
« roi qu'à son peuple ; loi qui ne sera jamais 
a librement en exercice, si les représentans 
« du peuple n'ont plus l'initiative de l'ac- 
«cusation; qu'il me soit permis de m'expri- 
« mer ainsi, . . . 

«Eh! depuis quand, ajoutait-il, les béné- 
« dictions et les malédictions da peuple ne 
« sont-elles plus le jqgement des bons ou des 
K raauvaisministres? Pourquoiuneuationqui 
« est représentée, s'épuiserait-elle en vains 
H murmureSf en stériles imprécations , plu- 
« tôt que de faire entendre le vœu de ton* 

Z4 
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par SCS organes asseï mentes? Le peuple 
'^**'' « ij\i-t-il pas placé le trône entre le ciel et 
ce lui, afin de réaliser, autant que le peuvent 
r V< liomnies, la justice éternelle, et anti- 
« ciper S!ir ses décrets, du moins pour le bon- 
ti heur de ce monde ? 

« R'ais, dirn-t-on, vous voulez donc con- 
tf fondre les pouvoirs?... Nous aurons bientôt 
« (rcf.sion dVxaminer cette théorie de trois 
(( pouvoirs, laquelle^ exactement analysée, 
« nHiiitrcra peuf-étrt* la facilité de l'esprit hu- 
c: main à prendre des* mots ponr des choses, 
«' des formules pour des argumens, et à se 
c( routiner vers un certain ordre d'idées , sans 
crjiiniais revenir à examiner rinintelligiblc 
<f définition qu'il a prise pour un axiome. 
« Lcis valeureux chumpionsdes trois pouvoirs 
« tacheront ;dors de nous faire comprendre ce 
« (ju\ls entendent par cette grande locution 
« de frais poiwoirs ; et , par exemple , com- 
<î nient ils conçoivent le pouvoir judiciaire 
c distinct (lu pouvoir exécutif; ou même le 
(cpou\oir ligjislatif, sans aucune participa- 
f( lion au pouvoir exécutif. 

1\I . de Alirabeau fit , dans ce peu de mots, 
riusforique des intenticns qu'il n'avait pas. 
Ce nV> { pas la constitution anglaise qu^il vou- 
drait donner à la France , et cependant per- 
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sonne n'est plus que lui admirateur des prin- — 
cipes qu'on professe en Angleterre ; personne 
ne croit plus que liii, qu'ils sont le germe 
abondant, et l'alimenf solide delà prospérité 
de cette île fameuse. Le droit d'accusation 
qui est dans les mains dii parlement , lui pa- 
raît sur -tout l'institution la plus sage ; et 
Voici comme il s'exprime sur ce sujet im- 
portant. 

« Ne vojez-vous donc pas combien je fais 
« aux gouverneurs un meilleur sort que vous! 
«combien je suis plus modéré .'Vous n'ad- 
(I mettez aucun intervalle entre un morije 
a silence et une détermination sanguinaire: 
« se taire ou punir , obéir ou frapper , voilà 
tt votre système; et , moi, j'avertis avant de 
« dénoncer , je récuse avant de flétrir ; j^olTre 
a une retraite à l'inconsidération ou à l'inca- 
« pacité avant de les traiter de crimes. Qui 
« de nous a plus de mesure et d'équité ? 

K Mais voyez la Grande-Bretagne, dit-on; 
«que d'agitations populaires n'y occasionne 
o pas ce droit que vous réclamez ! C'fst lui 
a quia perdu l'Angleterre. .... L'Angleterre 
« est perdue ! Ah ! grand Dieti, quelle siuistre 
« nouvelle î Eh ! par quelle latitude s'est-eîle 
« doue perdue? ou quel tremblement de terre, 
«quelle convulsion de la nature a englouti 



_aM 
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« cette île fameuse , cet inépuisable fojer de 
^7^9* (f si grands exemples, cette terre classique 

tt des amis de la liberté ? Mais vous me 

cf rassurez. . . . l'Angleterre fleurit encore pour 
ce réternelle instruction du monde ; TAfigle- 
Cl terre répare dans un glorieux silence , les 
<c plaies qu'an milieu d'une fièyre ardente 
c( elle sVst faite ; l'Angleterre développe 
(( tous les genres d'industrie , exploite tous 
ce les filons de la prospérité humaine >. 

Apri's cette digression dont tous les faits 
furent prouvés par une éloquente logique , 
l'orateur revient à la nécessité de la mesure 
qu'il avait proposée. 

ce La discussion, dit-il, dans son journal, 
ce fut longue 1 1 très-vive ; on oublia presqu'en* 
te tièrement le projet d^adresse , mais on crut 
f( qu'elle devenait moins nécessaire , parce 

■ 

« que les ministres (i) efTrajés se hâtèrent de 
ee prévenir le coup qu^on allait leur porter. 
ce La nouvelle de leur démission , qu'il eût 
« mieux fallu recevoir avec un froid mépris , 
ce excita des applaudissemens universels. 

«c Le roi fitcommum(}uer à l'assemblée qu'il 
ce rappelait M. ISeckcr, et qu'il se rendrait le 

(i) L'un d'eux, M. de Barenlin était son parenti 
(tX,k chacjuc instant^ l'objet de ses sarcasme*. 
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n lendemain dans la capitale. Peu de temps 
" après , nous Cûmes instruits officiellement du ''"'^' 
« prompt éloignement des troupes. » 

Après la retraite des ministres , tous les 
grands personnages qui , pour empêcher la 
révolution, avaient conspiré Ja dissolution de 
l'assemblée, se virent sans espoir; ils senti- 
rent que dans l'état de choses qui venait de 
s'établir , il n'y avait plus pour eux que des 
désagréraens à attendre, et peut-être des évé- 
nemens très-fàcheus à redouter : ils se virent 
Sans considération , sans influence dans une 
cour asservie à des hommes nouveaux , que 
jusqu'alors ils avaient à peine aperçus à la 
plus énorme distance , et leur imagination 
ne put se familiariser avec ce« idées. Dominés 
parl'araour-propre, entraînés par la crainte, 
ils résolurent de quitter la France , qui , dans 
aa nouvelle situation, ne pouvait pins être 
leur séjour. Tels furent les premiers motifs 
de l'émigration , qui sera déterminée succes- 
sivement par des raisons bien plus solides. 

Dès la soirée du 1 6, le comte d'Artois, tous 
les princes de la maison de Condé , et le prince 
deConti, prirent congé de sa majesté pour sor- 
tir du royaume. Ils lurent suivis dei gentils- 
hommes et autres personnes de leurs maisons 
qui leur {'taient particulièrement attachées- 
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Monsieur, (iiii avait montré beaucoup moins 
7H9. de lépugnance que le comte d'Artois son frère, 
pour des cliangemens dans la forme du gou* 
%'ernenunt , et qui même avait Hé l'appui de 
M. Necker , dans son opinion pour la double 
représentation du tiers-état, et devait être 
recherché , pour cette raison , de beaucoup 
de membres même révolutionnaires de Vas- 
semblée , resta auprès du roi. 

Le comte d\\rtois , contre lequel on avait 
plus particuliiTcmeut excité la haine et la 
fureur du peuple , n'osait pas sortir de Ver- 
sailles, ni mcme du château; sa tète avait été 
mise à prix, on craignait qu'il ne fût assas- 
siné.Ses coilrcs se trouvaient tellementépuisés 
par les dépenses excessives de toute espèce 
auxquelles il sVtait livré avant la révolution, 
et par celles qu'elle avait sans doute occasions- 
nées, qu'il lui fallut puiser dans une multi* 
tude de bourses pour former la somme néces- 
saire à son voyage. Les plus minutieuses pré- 
cautions furent prises pour qu'il pût sortir 
de chez lui sans être aperçu , et il ne partit 
qu'à la pointe du jour, à un certain signal 
dont on était convenu , lorsque tous les habi- 
tans de Versailles étaient encore plongés dans 
le sommeil. Un régiment dont on était sûr^ 
l'attendait , et escorta ses voitiures , qui furent 
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en outre accompagnées par deux pièces de" 
canon, jusqu'à une certaine distance. 

Le prince de Condé partit de Chantilly 
après y avoir dîné à la hâte , et faillit être 
précipité dans l'Oise à Pont-Sainte-Maxence, 
petite ville du baiUiagedeCrépy en Valois (i) , 
dont le duc d'Orléaoi ttait seigneur. Des 
hommes envoyés par la faction attachée au 
duc , étaient accourus à bride abattue sur le 
passage du prince , et avaient fait soulever 
tous les paysans des environs. Ces hommes, 
armés de tous les instrumens qu'ils avaient 
rencontrés sous leurs mains, s'étaient attroupés 
sur le pont , bien déterminés à remplir les 
instructions qu'on leur avait fait donner. 
Heureusement les voitures du prince , at- 
telées des plus vigoureux chevaux , avaient 
dépassé Sainte- Maxence avant que ces bandes 
de furieux fussent arrivées , et il ne leur fut 
pas possible de l'atteindre. 

Le prince de Conti, moins remarqué , et 
sur - tout moins redouté que le prince de 
Condé et le comte d'Artois , put se rendre 
aux frontières sans craindre et sans éprouver 
d'obstacles. 

Tandis que la plus grande partie de la 

fi) Aujourd'hui dépnrlemcnt de l'Oise, 
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famille royale passait ainsi dans les pajs 
^' ^'trangers , où clic ne devait essuyer que des 
désagrcmens , et souvent recevoir des ou- 
trages, le roi se rendait dans cette ville trop 
fameuse qui dévora son trftne, et où il de- 
vait trouver Tesclavage et la mort la plus 
cruelle. Nous emprunterons encore l'élégante 
et très-véridi(|uc plume de Bertrand Barrère 
pour décrire l'accueil qu'il reçut. 

ce Vers les trois heures , dit^il , le roi a para 
<( dans la Ccipitciie; il a passé au milieu des 
c( milices bourgeoises , accompagné seulement 
« de MM. de Villeroi ,de Villequier, deBeau- 
« veau et d'Kstaing , et n'avait pour garde 
c{ que les généreux et sensibles habitans de 
« Paris ; pour cortège, que les députés nom- 
ce breux de l'assemblée nationale , ne formant 
c( plus qu'un seul ordre , celui de citoyens 
c( français. Arrivé à l'hofel-de-ville , le roi a 
ce reçu des mains de M. Bailly , une cocarde 
ce semblable à celle des autres citoyens. Des 
ce cris mille fois répétés de vwe le roi(i) , ont 



(i ) Le iiiuiiarque se montra aux. fenêtres de rhôtcl- 
de-ville uvec celle cocarde , et recueillit les cris de 
joie de rinimense multitude qui encombrait la place 

de Grève , les quais et toute cette partie de la ville 
de Paris. 
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ft donn^ à cette scène de bonheur , un <Tpgr^ 
« desensibilitc qui attendrissait tous les cœurs, i?^- 
« Il a paru que cette émotion s'était commu- 
H niquée rapidement à celui qui eu était 
« l'objet. 

[( Au milieu de ces acclamations , M. Mo- 
(1 leau-de-Saint-Méry (i) est parvenu à faire 
n entendre un discours plein d'énergie et de 
et vérité. 

« Quel spectacle, disait-il, que donne au- 
« jourd'hiji'un roi citoyen! Votre naissance 
« vous a élevé sur le trône; vous le devez au- 
«jourd'hui à vos vertus personnelles : voilà, 
« Sire, ce peuple qu'on a osé calomnier de- 
u vant vous ( à ces mots le roi a fait des 
V signes contraires, et qui devaientrassiirerson 
u peuple )■; votre règne sera l'époque de la 
=1 liberté, et si le trône des rois n'est jamais 
(( plus solide que lorsqu'il a pour base l'amour 
«et la fidélité des peuples, le vôtre est iné- 
« branlable (2). Une approbation bruyante et 



( 1 ) Proscrif , réfugié dans les Etats-tJnis , pendant 
une partie de la. r6vulution , et aujourd'hui conseitler- 
d'clat dans le gouvernement consulaire. 

(a) Au moins M. Moreau de Saiot-M^ry, quoi<iue 
partisan de la révolution daus ses premières années, 
reâta-t-il attaché à la personne du ri)î , ^oi arait poor 

lui nue cstimo parliculièrc. 
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« iinircrssellc a appiivr cette assertion de 
*''■ « l'orateur , et l'attendrissement du meilleur 
ce des rois a éclaté d'une manière sensible. » 

ce M. Kih's-de-tWni , procureur du roi 
c(de la ville, a fait la dédicace d^un monu- 
« ment élevé à Louis xvi , régénérateur de 
« la liberté puhHqiie , restaurateur de^ la 
« prospérité uationate , le père du peuple 
Ki français. C'est ainsi que les statues élevées 
u pur le patriotisme , honorent également les 
c( peuples (pii les offrent , et les souverains qui 
« les reçoivent. 

(c Deux fois il a paru (]ue le roi aUait pro- 
(( noncer un discours; mais les marques tou- 
te chantes de fidélité et d'amour que son 
a peuple lui prodiguait, affectaient trop son 
« C(eur pour qu'il piit proférer une parole 
ce Oh ! combien le silence est éloquent dans 

c( de pareilles circonstances ! M. le 

a comte de Lally-Tolendal s'est ensuite levé; 
« il a pris la parole avec ce ton noble, élo- 
(c quent et sensible qui caractérise ses dis- 
(' cours. 

c( Eh bien ! citoyens, a-t-il dit, êtes-vous 
« satisfaits? Le voilà, ce roi que vos cœurs 
« appelaient , que vous desiriez de voir au 
c; milieu de vous; le voilà, ce roi qui vous a 
r. rendu vos assemblées nationales, et qui vient 

tt affermir 
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«r affermir vos libertés sur uue base inébraii"' -^' 
« lable. .... Qu^il remporte de cette scène 
ce mémorable 9 1% paix de soa cœur, troublée _ 
«c trop long «- temps , et qu'il méritait de ne 
fc perdre jamais > puisqu^il n'a 'voulu être 
« gardé que par Pamour de son peuple ; 
ce prouvei5-lui qu^il a acquis mille ibis plus 
ff de puissance qu'il n'a voulu en sacrifier...,, 
fc Vous les vojç» , sire , ces sujets généreux 
« et sensibles qui vous idolâtrent ; écoutez "' 
« leurs réclamations , lise2 sur leurs visages ^ - 
« pénétrez dans leurs cœurs, vous n'y verrCT 
c( que l'expresçipn de l'amour et de la fidélité ; 
€i il n'en çst pas un seul qui ne soit prêt k^- 
fc verser ppur vpus: jusqu'à la dernière goutte 
« de son sang. Périssent leS)hommes pervers 
H qui pourraient, par des insinuations cpupa-^ 
(( blés . calomnier encore les sentimens d^une 
a nation généreuse et fidelleà un roi juste et 
ce bon , qui ^ ne voulant plus rien devoir « ^ 
a à la force, devra tout à ses vertus (i) ♦ > * 

« L'orateur a été interrompu , à chaque 
«période, continue Qertraud Ba^rèi^e. ,. par 



■Il 'fi 



(i) M. de Lally-Tolèndal est enxKMrè ;dtt hùMiû. 
des premiers révoIntionnaireSydQAt les H'xyitfUifetii éj 
bles, gcnéreuseg et toacluuitetVa'ojM po»il>{M^W'4lA« 
quo perfide de leiitiiiietis atroccto ; H 'waÊh4iM éa 
Tome L A e 
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ce des cris de vii>e le roi. Il semblait que 
*7*^^* ce dès ce iiioniciit le trftnc était affermi; lo 
ce même stwitimenta échaud'é toutes lésâmes; 
ce et copMiie par lire inspiration universelle, 
ce on n^u pensé c]ii'à rassurer le souverain sur 
ce la ridclité des Français. 

Cl £st-cc-là une assemblée de démocratef. 
Cl comme on a voulu le persuader ? Non, il 
c( ne Ta jamais cru , le monarque qui dans 
« ( elte fête civique s'est écrié avec transport: 
ce Mon peuple peut toujours compter surmon 
« amour. 

ce II faut laissera ^histoire, poursuit en- 
te core Bertrand Barrère , le soin de décrire 
Cl rentrée du roi dans Paris, de peindre cette 
c( foule avide et empressée qui se portait sur 
ce ses pas, de rappeler ces transports brujans, 
« ces applaudissemens nombreux, ces accla- 
« mations universelles , qui , sur-tout à son 
ce retour de l'IIôlel-de-ville , formaient le cont- 
ée cert le plus doux que Poreille des rois puisse 
a entendre. » 

Bi^rtraud Barrère a fort bien raconté tout 



œuvre pour conserver le trône , mais snr-toat sauver 
la personne du roi; n'ayant pu y réussir, il a brU 
tous les liens qui rattachaient à la France : il a re* 
nonce à 5a patrie et s'est fait naturaliser Anglûs. 
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cela, comme Phistoire doit le conserver: il „ . 
n^a rien omis d^essentiel , si ce n'est un seul 
fait : il a négligé de dire qu'à ce concert si 
doux pour y oreille des rois , se joignit Pex- 
plosion d'un coup de fusil ajusté contre la 
voiture du prince , et qui faillit lui sauver 
Téchafaud , sur lequel le panégyriste que 
nous venons de faire parler, le précipita trois 
ou quatre ans après (i). . ^ 

Le parlement de Paris crut aussi devoir 
prendre part aux événemiensde la révolution^ 
et rappeler son existence au public , qui com« 
mençait à ne plus s'en apercevoir. Le 16 il 
avait pris Tarrêté suivant : ' 

^ « La cour , instruite par la réponse du roî , , 
« du jour d'hier , à l'assemblée nationale, de 
« l'ordre donné aux troupes de s'éloigner de ^ 
« Paris et de Versailles , a arrêté que M. le 
« premier président se retirera à l'instant par*? 
ce devant ledit seigneur roi , à l'effet de le 
« rçmercier des preuves qu'il vient de donner 
« de son amour pour ses peuples , . et de sa 



( i ) On verra dans la suite do cet ouvrage , qvt 
l'iiiiluence de Bertrand Barrère dans la convention., 

dont il fut aussi membre ^ détermina particulièrenifiit 

< 

la condamnation de Louis xvi > par l'astembUey et 
celle de la reine , par le tribunal* vérolntknùuurB;. 

Aa ^ 
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(c confiance dans les représentans, dont l6 zèle 
' '*' « et le patriotisme ont contribué à ramener 
<i la tnincpiillité publique^ à arrêté que M. le 
« premier président fera part de Parfcté de 
rc ce jour à Rassemblée nationale. » 

Ainsi la révolution qui avait dispersé les 
princes du sang , et forcé le roi de subor- 
di)nncr le ciief de la monarchie à Paatorité 
d^uMt' a'iscmbléc qui avait déjà détruit la 
plupart drs anciennes lois et des anciens 
usc']ges,8e trouva sanctionnée par une décla* 
ration du parlement de Paris. Toutes les 
autorltcs administratives et judiciaires soi* 
virent l>iciitnt cet exemple et le renouve- 
Icrcnf nicme plusieurs fois. Mais le parle- 
ment ne retira pas de cette dcmarche tout 
le fruit qu*il en espérait sans doute. M. de 
CIcrmoMl-Tonncrre observa que cette cour 
sVtait contentée d'instruire l'assemblée par 
une lettre adressée à son président par 
le premier président du parlement , de la 
démarche qu'il avait faite auprès de sa 
majesté; ce qui annonçait, de sa part, la 
prétention de vouloir traiter de corps à corps 
avec rassemblée nationale : il fit sentir que 
ccsmagi^trats, pour ne pasmanquer aux can« 



>• - ,. 
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vcDanci58 ,: au respect 4û à^ la représentation, 

Daticnalc, Butaiemdûanè^rqntiéki^piëii^ '^^^^ 
dent se retirerait aussi pat dtpets iMé. Plùi 
sieurs pairs du r&yàiliti€f^'quoiq[u6^!thehibres 
nés 4u parlement i«dËs<^A(Mi de 'li^I^^^ 
fouèaud , d'Aiguillon ,ideIiiiynéèAie'iP!i?ààlihv 
se îoignirenta Bf/'fléfjlbrtAbiit^TSmïèrre', 
pour iinprouveï^ l^^rtèté , «t âehfevtel^ de' dé- 
truire uni* àWtorit^ ^ont la '^ftnite de letiifc 
pouvoirs et d^ le«fr<digtoît*iiî (levait être '*. 
l'inévitable «uite^ ^ - - ' ^/ '^ ' '^- 
Le couns dés événeihèns enchàliiàit oe 
cfette ïùanière fil* ibMuûe de Pafe'èmbléë 
totis ceux îqfie teurs ijûtétêts detrai^âft en fiiiife 
supposer les '^^èrèaire^. £ W prittcipes- notl- 
veaux V si sédt^ëans • fmhl* lel^ àïnësr. àrdeiitéi 

et géfaéreuse^ , â^^î^^^vili^^t 1?<^^ 

les dans Tesprit d'iitie partiel là noblèsâë, 

les prérogatives et les droitsi Mir leàquebr 

était fondée son existence ; mw intitttl'portioti 

aveuglée psâr l^ambîtîon, mettait lén nsa^ 

tous les moyens qui poù?aiehtlaç€toâiiire â 

'son but , et se plaçait' dans fetiiàAgA deëeux 

qui devaient tin joUSr régqer'iÉÛr^iè*' ï*uinet; 

la terreur triomphait du Qrestb ; c^est'part^ 

cette dernière élasse d'hoipmes 4qiie les.pa/» 

tis plus ex;8gérés ont trouvé dans 4a ni2tè 

de nombreux auiiliaircg. c ■'-'^ f*J- ^- 
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Ne pouvant reconnaiti-e leurs amis danf 
*7 9' diUijiomnics qui, en 1789, avaient humilié lenr 
amour- propre et en grande partie causé leur 
ruine, on les verra en 1793 suivre les éten- 
dards des démngogues les plus forcenés, en 
toujours ci-dcint àj la terreur que l'esprit de 
Tcngeanre rendra bien plus lérooe encore. 
Comme ci ci sera lu pur des contempo- 
rains qui y comme Pauteur de ces Essais , ont 
ob>ervi* la marche de la révolution , et ses 
apt'Ms et srs virtiiiif-, il leur demande si son 
asserlinu nV>r pas exacte. Presque fous les 
hommes emu-mis des svslèmes nouveaux, 
niais (jue Va peur on qiielqu^autre vil inté- 
rêt avait forces (h* les embrasser, d'j jouer un 
rôle, sont devenus (laiis ht suite ses plus détes- 
tables bourreaux. Un grand poètc;adit que le 
premier sentiment qui donna desdieuxà Tu- 
nivers, tut la peur \ il aurait peut-ître exprimé 
lin axiome plus jui>fe, s il nous eût appris que 
c'ctait dans le >cin de la peur que les plus 
grands scélérats devaient trouver leur exis- 
tence. Tclqu^oiixit en 17^9, plus opposé 
à la révolution que le prince de Condé lui- 
niemc , sera eu ij )^^ un des plus zélés ser- 
viteurs de Hobespierre et de Marat. Pour- 
quoi ? c\\st que ce personnage sera prêtre, 
moine, noble, ou vivant des bienfaits del* 
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cour; et qu'il se sera jeté dans la révolution g 
par peur, et que, de degrés en degrés, #a 
terreur agissant toujours davantage sur lui , 
elle l'aura conduit aux derniers termes de 
l'infamie. Cette mar<îhe est prouvée par des 
milliers de faits qui sont aujourd'hui connus 
de tout le monde; il est inutile d'entrer dans 
de pareils détails. 



JFIN DU TOMÉ^ PREMIER. 
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